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DU TAMIF DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


! 


M, le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
| 


conlo it à l'article 3% du règlement, du projet de Jo 
n° 479 portant ratification du décret n° 61-454 du 24 avril 
tu qui } wulification du tarif des douanes d'importation, 
hu iction ou rétablissement des droits de douane 
d'u, TEE p bles à certains produits (n° 1094, 10723). 


d nsu l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'A nb: consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. te president. « Article unique —… xt ratifié le décret 
n° 1.104 du 24 avril 1054 portant modification du turif des 
douanes d'unperlation ain que réduction ou rétablissement 
des droits de d plicables à certains pro- 
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duits, » 
Je mets aux volx l'article unigne du projet de lol 
(L'article unique du projet de loi, mis aux vou, est adopté.) | 


REPARTITION DES INDEMNITES ACCORNDEES 
PAR DES ETATS ÉTRANGERS À CERTAINS INTERETS FRANÇAIS 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le president. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
formément à l'article 3% du règiement, du projet de loi 


“ int moditication de la loi n° 52-861 du 21 juillet 
Î L 1-22 du 1» 1nare 1454 relatives à la repare 
| | ‘ lees par | Etats yvougos'ive, trchéco- 
4} polonais €t hongrois à certains interéls français 
i | 1-141722), 
Ji l'Assemble uw le passage à l'article unique, 
L'A embleée, com lee é décide di: ? IssCr à l'arti le un& 
que 


M. le président. « Article mmique. — Les délais imparlis par 
| is n° 32-861 du 21 juillet 1952 et n° 54-282 du 15 mars 1954 
viendront à expiration dix-huit mois après la date de promu 
l ulion de la pre sente lot, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


L'article unique du pr Jet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée mationale prend acte qu'en 
pplication de l'article 20, alinéa ?, de la Constitution, le 
il de la République dispose, pour son examen en pre- 
miere lecture, d'un délai maximum de deux mois à cuimpier 
du dépôt du texte sur son bureau. 


Te 
INDIVISION DU BIEN DE FAMILLE 
Adoption sans débat d'une proposition de lol. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 647 de M. Le france ti lant à compléter l'arti le #12 
du code civil sur la constitution du hien de famille (n° 10666). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 


L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlicles.) 


M, le président, « Art. 1%. — L'article 815 du code civil est 

DL cle par un ava it-dernier alinéa ainsi cençu : 

« Le maintien de l'indivision demeure possible lorsque 
l'unité économique définie au troisième alinéa est constituée, 
pour une part, de biens dont l'héritier ou le conjoint était 
propriétaire ou copropriétaire avant l'ouverture de la 
succession, et, pour l'autre part, de biens successoraux. » 

Je mets aux voix l'article 1*,. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


dé ja 


« Art. 2. — 11 est ajouté entre les alinéas 3 et 4 de l’article 832 
du code civil un alinéa ainsi conçu : 

« Cette faculté subsiste lorsque l'unité économique définie 
à l'alinéa précédent est constitute, pour une part, de biens 
dont l'héritier onu le conjoint était déjà propriétaire ou copro- 
priélaire avant l'ouverture de la succession, et, pour l'autre 
part, de biens successoraux. » — (Adoplé.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter les articles 815 et 832 
du code civil, » 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix i'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son burean, 
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DEMANDE DE MODIFICATION A LA CONVENTION DE LONDRES 
DU 5 AVRIL 1946 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'article 56 du règlement, de la proposition 
de résolution n° &N29 de M. Febvay et plusieurs de ses coi- 
jègues, tendant à inviter le Gouvernement à obtenir une modi- 
fication de la « convention de Londres » du D avril 1946 
‘(n° 10255). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à présenter 
au comité permanent créé entre les gouvernements avant adhéré 
à la convention de Londres du 5 avril 1946 la moditication sui- 
vante à ladite convention: 

« L'annexe 1, paragraphe 1, de la convention de Londres 
du 5 avril 1946 est ainsi complété: 

« Pour les navires avant une puissance inférieure à 120 CV, 
la taille minimum du filet doit étre telle que lorsque la maille 
est étirée dans le sens de la longueur du filet, une jauge 
vlate de 60 millimètres de large et de 2 millimètres d'epais- 
seur puisse passer aisément lorsque le filet est mouillé. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


—— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appeilerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 272 de M. Liquard tendant à auto- 
riser, sous certaines conditions, l'utilisation du ferrocyanure de 
potassium pour le traitement des vins blancs et l'emploi libre 
du monosuifure de sodium. 

Mais des oppositions ont élé formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans cébat est reliré de L'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi n° 8301 de M. Jean-Michel Flandin, tendant à per- 
mettré aux personnes qui introdu sent un recours devant une 
juridiction administrative de se pourvoir contre une décision 
administrative explicite succédant à une décision mplicite, 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vole sans débat est æetiré de l'ordre au 
jour. . 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat: 

I. Du projet de loi n° 10025 tendant à compléter l'article 479 
du code pénal: IL des proposilions de loi: 1° de M. Oh 
n° 3604 tendant à étendre l'application des dispositions de ja 
loi du 31 décembre 1913, complétées par celles du 2 mai 19%) 
sur les « dégradations » commises aux immeubles classés, 
aux auteurs d'inscriptions sur les bâtiments publics ou privés, 
sur les chaussées des routes, trotlors ou murs bordant les 
voies de communication ou tous einplacements voisins des 
siles classés; 

2° De Mme de Lipkow=<ki, MM. Francis Caillet et Catroux, 
n° 4124, tendant à compléter les depositions de l'article 257 
du code pénal en ce qui concerne les inscriptions sur la vô'e 
publique. 

Mais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suile du compie 
rendu in extenso des séances de ce jour, a été déposée dars 
les formes prévues au deuxième alinéa de l'arucle 55 du 
règlement 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre au 
jour et ne pourra plus y ètre inscrit, 

L'ordre du jour appeilerait le vote sans débat de la propo- 
sition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à préciser les organisations habihtres à 
discuter les conventions collectives de travail (n°* 16520-10280), 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertensa des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre au 
our. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de iui n° 9094 de M. Minjez et plusieurs de ses collègues 
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tendant à modifier l’article 2, livre 1V, du code du travail, pour 
simplifier la procédure administrative en vue de la mise à 
jour sous l'angle professionnel des décrets d'institution des 
conseils de prud'hommes (n° 10330). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertensn des séances de ce jour, 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre au 
jour. 


mas 
CUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président, Mes chers collegues, je devrais appeler maine 
tenant la discussion de la proposition de loi relative à l'élection 
des meinbres de l'Assemblée nalionae, imais le Gouverneruent 


n'étant pas représenté, je vais suspendre la Séance 


M. Jean Minjoz. Monsieur le président, celle situation est 
regretlable, et le Uouvernement, qui désire réformer Îles 
méthodes marlementaires, devrait lui-même donner le bon 


exeinpe. 

M. le président, Vous voudrez ben reconnaitre, en tout cas, 
que je n'y suis pour rien, et si je suspends la séance, € est 
précisément parce que je n'estime pas conforme aux usages 
anc.ens, à la tradiion de déférence à l'égard de l'Assembiee, 
de faire sicger des parlementaires s mplement dans l'attente 
d'un ministre qui n'arrive pas. 

La séance est donc suspendue. 

(La séance, suspendue à neuf heures quarante minules, est 
reprise à meuf heures cinquante munules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Mes chers collègues, &i le Gouvernement n'était 
senité au début de la séance, c'est que l'ordre des 
prévues a été interverti. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, Je vous 
remercie de cette mise an point, monsië#är'Me président, car 
j'ai l'habitude d'être à l'heure lorsque je suis convoqu, 


. 
pas repré 
liscussions 


st 


MODIFICATION DE LA LOI RELATIVE A L'ELECTION 

DES MERZRES DE L'ASSEABLEE NATIGNALE 
Discussion d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 

proposilion de loi n° 010 de M. Jean-Paul David et plusieurs 


de ses colégues tendant à modilti l'article 20 de la loi 
n° 51-519 du 9 mai 1951 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nalionale (n° #627-0061), 

La parole est à M. Mazuez, rapporteur de Ja commssion du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des p tion: 

M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Mesdam messieurs, 


je ne vous intligerai pas la lecture de deux rapports pour une 


question en somme mineure. 

I s’agit non point de modifier Ja loi électorale — ceci est une 
tâche différente et cert cment plus rude — mais sculement 
de reconsidérer les arlicies 29 et 30 de la ! du 9 mai 1u51 


frais électoraux par 168 


qui ont trait au rermboursement des 
candidats abusifs, 

Votre commission vous propose Île 
nement, mais seulement pour les scru 
à l'article 17 de la loi du 5 octobre 1946, 

Fl'e vous propose ensuite, tout en conservant le taux de 
5 p. 100 pour le cas où le cautionnement ne serail pas rerm- 
boursé, d'ajouter cependant la sanction suivante: les candida 
qui n'aurvnt pas oblenu au moins 2,5 p. 100 des suffrages expri- 
imés devront rembourser à l'Etat les frais qu'ils auront occa- 


doublement du caution- 


! " "r * , 
UHINOIAITAUX pl Vus 


Sionines, 
Pour les raisons exprimées dans mes deux rapports écrits, jo 
demande à l'Assemblée de bien vouloir suivre sa commission, 
M. le précident. l'ersonne ne detmande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. M. Emile Hugues à présenté un amendement 
n° 1 recufié tendant à insérer avant l'article 1% un article ainsi 
COrIÇu : 

« L'article 18 bis de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 est 
ainsi modiié : 

« Il n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se pro- 
duire dans les treze mois qui précèdent le renvuyellement de 
l'Assemblée, » 

La parole est 4 M. Emile Hugues. 
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M, le président. La pat est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je devra en principe, in opposer à tout 
n | l il au Ù ianuk e revoir € Coin- 
LEE 

bu I H « l Amen entendu que nou di iterions des 
l { 1 EU loubre ! L. Dans est idiliou s, 
il | ile dd aunm | L'on pu revenir sur un aulre 
1 { j L mn € l'OIT { jé puis supposer qu un) autre 
‘ t de prose lin am 1 t sur l'article 1% de celle loi 
el qu L arm i mn du e leu À un vole de surpriec, ce 
qui Ù | 1€ rap} l | une porition lifiicile. | 

Cependant, } lis faire remarquer que la commission à 
d il ! clli qu Lion, SANS toutefois conciure. Je voudrais 
d À ta cine | enter les obeervalions suivanles. 

Il y a deux manières de ne pas faire d'élections: soit dire 
qu'i n'y aura rien, soit revenir au régime de Ja loi de 1046. 

Cela peut se discuter, mais il est très diflicile d'en discuier 
aujourd'hui d'une manière imprompiue 

D'autre part, il faut voir les falls, Supposez qu'un certain 
n | le nos collègues nombre que nous ne pouvons pas 


actuellement déterminer deviennent sénaleurs et que — je 
suis oblige de raisonner par l'absurde — 325 sièges restent 
libres, Dans quelle situalion nous trouverions-nous ? 

En conclusion, je veux bien accepter que l'Assemblée se «4 
nonce sur la prise en considération de cet amendement. Mais, 
s'il est pris en « lération, je demanderai que la commission 


se réunsse immédiatement pour en discuter. Nous pourrons 
continuer la discussion ensuile 

Il sera bien entendu en tout cas que eet amendement n'aura 
aucun eflet rétroactif. 

M. le président. La parole est À M. Gautier. 

M. André Gautier. Nous sumimes opposés à l'amendement qui 
nous est proposé. 

En etfet, M. le rapporteur vient d'expliquer que de nombreux 
collègues pourraient être élus sénateurs et que de ce fait une 
partie de Fissembiée ne serait pas représentée. 

D'autre part, nous comprenons fort bien aussi que certains, 
à un an de la campagne électorale, soient assez inquiets de 
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1 pi | ju'ils se sont bien gardés d'appliquer. 
(unt à noue, nous ne craignons pas d'aller devant les élec. 
‘ \ pour laquelle nous demandons que l'article 
] Lie, Car How SorHInCs partisans de retourn r 


t les électeurs chaque fuis que le besoin e’en fait sentir. 
M. le président, La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Méinjoz. Pour ma part, j'appuie l'amendement da 
M. llusues, car nous sommes opposés à des élections par- 
tell s les mois qui précédi les élections générales, 
runets d'ailleurs de rappeler à l’Assemblée que, 


levant la commission du suffrage universel, j'avais moi-même 
d 1 la t soutenue aujourd'hui par notre collègue. 
\ la ‘ débats qui ont eu lieu alors devant la commis- 
mon «mendement, mais, puisqu'il est repris 
auiourd'hui, je eruis qu'il n'y a aucun inconvénient à l'adopter 
fout ume M, le rapporteur indique qu'i y aurait un 
is vénent à modilier le svstème électoral, si nous décidions 
J serait | jvant qui serait élu... 


M, je rapporteur, Proclarné. 
M. Jean Minjoz. … ou proclamé, je demande à M. 
de vouloir ben nous donner des expaications. 

Dans nutre esprit, il s'agissait purement et simplement de 
supprumer les élections partielles, mais de ne proclamer aucun 
élu, q e soit à la suite d’un nouveau scrutin, que ce soit 
en reprenant le scrutin de 1951. 

Je ne pourrais me déclarer d'accord eur une autre inlerpré- 
tation, et je me pense pas d'ailleurs que telles soient les inten- 
uons de M. Hugues. 

Il ne faut pas raisonner par l'absurde. Nous savons d'ores et 
déjà qu'il n'y aura pas 3 députés candidats aux élections 
schatorialies 


M. Marcel Prélot, président de la 


Hugues 


commission, Malgré FYar- 


Lui 


M. Jean Minjoz. et que parmi les quelques collègues qui 


ee présenteront, très peu — maiheureusement pour eux — 
serout élus. 
Dans ces conditions, il n'y a aucun inconvénient à ce que 


dans les quelques mois qui vont précéder les élections législa- 
uves genérales, l'Assemblée nationale ne comprenne pas exacle- 
ment le nombre de membres qui doit la coimposer. 

M. le président. La parole est À M. Hugues. 

M. Emile Hugues. Je réponds à M. Minjoz que, bien entendu, 
il me saurait étre question, dans mon esprit, que le suivant 
soil proclamé. 11 s'agit uniquement d'une mesure trausitoire. 

Je suis convaincu que nous arriverons à modifier la loi du 
ï octobre 1946 et que toules ces questions seront revues quand 
nous détermwerons le régime électoral détinitif selon lequel 
il sera procédé aux élections législatives de 1956. 

Pour le momeut, il s'agit uniquement de suspendre les élec- 
tions partielles dans la dernière année de la législature. 

Encore une fois, mon amendement ne vise en aucune facon 
la proclamation du suivant, 

Je voudrais également appuyer ce qu'a dit M. Minjoz. 

Il y à la théorie, il y a méme le raisonnement par l'absurde, 
mais il y a aussi des faits, Or, il est de fait que si un certain 
nombre de députés postulent le mandat de sénateur, le renou- 
veilement ne porterait que sur une dizaine de sièges au maxi- 
mu. 

Je ne vois aucun inconvénient, pour ma part, à ce que 
l'Assemblée oationule comprenne une dizaine de députés en 
moins pendant les treize derniers mois de la législature. ni 
suftit d'ailleurs de constater le petit nombre de collègues pré- 
sents ce malin pour admettre que nous pouvons fort bien tra- 
vailler quelques mois avec dix députés de moins. 

M. le présitent. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Pour qu'il n'y ait pas 
d'ambiguité, j'indique que le probième en discussion a été 
examiné, en son temps, par la commission, car il existe un 
l'en étroit entre les frais électoraux dispendieux entraînés par 
des listes de fantaisie et les élections partielles. 

C'est à propos des élections partielles que les abus se mani- 
festent surtout. C’est pourquoi la commission avait examiné Ia 
suggestion faite alors par M. Minjoz. 

Si elle ne l'avait pas retenue, ce n’était pas qu'elle y fût 
opposée, Le procès-verbal montre au contraire que nous y 
élions dans l'ensemble favorables. Maïs à cette époque, nous 
nous trouvions encore assez loin es échéances présentes et 
nous avions entendu nous en remettre, le moment venu, à 
la sagesse de l'Assemblée, 

Cette discussion s'insère donc bien dans le cadre de ce qui 
est proposé aujourd'hui à l’Assemblée. 

Je comprends, néanmoins, la position de M. le rapporteur 

ui désire que la commission se prononce explicilement sur 
l'amendement, Je demande donc le renvoi immédiat. Nous 
serons prêts à rapporter d'ici une demi-heure environ. 
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M. le président. La parole est à M. le minstre de l'inté- M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bal- 
rieur. anger. 


M. Maurice Bourgès-Maumoury, ministre de l'intérieur, Avant 
que la commission se réunisse, j'indique que le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Emile Hugues et approuve l'inter- 
prétation que lui en donnent son auteur et M. Minjoz. 

M. le président. La commission demande le renvoi de l'iamen- 
dement. Le renvoi est de droit. 

L'Assemblée voudra peut-£Cire aborder la discussion des 
articles ? 

M. le président de la commission. Il seiait préfcrable de sus- 
pendre la séance. 

M. le président. Nous pourrions alors aborder Ja discussion 
du projet suivant ? 

W. André Gautier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Gautier. 

M. Anüré Gautier. Nos collègues présents sont intéressis 
à la fois par la proposition en discussion et par les autres 
affaires inscrites à la suite de l’ordre du jour. 

Je pense done qu'i serait sage de suspendre la séance, 

M. le président. La sance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir heures, est reprise à dir heures 
trente-cing minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion de la proposition de loi rela- 
live à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 

, À la demande de la commission, l'armendement n° 1 recufié 
de M. Emile Hugues lui a été renvoyé, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La cominission demande à M. Iugues de 
bien vouloir reprendre son premier amendement qui était air.si 
rédigé : 

« Avant l’article 1%, ajouter un artiele ainsi conçu: 

« L'article 18 bis de la loi n° 46-2151 du 5 octubre 1946 est 
ainsi modifié : 

« Il n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se pro- 
duire dans les douze mois qui précèdent le renouvellement de 
l'Assemblée. » 

M. le président. Acceptez-vous, monsjeur Hugues ? 

M. Emile Mugues. Oui, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Je proteste une fois de plus contre cet 
amendement dont nous comprenons patfaitement la porWe, 

I s'agit au fond de faire obstacle an courant d'unité qui 
va se développant dans le pays. La majorité a besoin d'un 
délai supplémentaire pour tenter de mettre en échec ce courant 
d'unité dont les dernières manifestations se sont encore pro- 
duites dimanche dernier, lors des élections cantonales dans le 
département de l'Hérault, où deux conseillers généraux socia- 
listes ont été élus grâce au désistement des candidats cominu- 
uistes. 

t M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Emile 
Hugues, rédigé comme l’a indiqué M. le rapporteur. 
\ M. Emile Hugues. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
. M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre: des volants. ......csocsossescoce Bêl 
Majorité SRE RE 271 


Pour l’adoption.......... 439 
Contre .......sssosssecsse 102 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 1®%.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 17: 

« Art. 1, — L'articie 29 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946 est complété par l'alinéa suivant: 

« Lorsque l'élection a lieu en application de l'article 17 et 
en ce qui concerne les candidatures isolées, le cautionnement 
est porté à quarante mille francs (40.000 F). » 

; M. Ballanger a déposé un amendement n° 2 tendant à la sup- 
pression de cet article, 

La parole est à M. Gautier, pour soutenir cette demande. 

M. André Gautier. Nous désirons simplement que le caution- 
nement soit maintenu au chiffre de 20.000 francs, conformément 
aux dispositions actuellement en vigueur, 

M. le . Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission en à discuté; elle maintient 
son texte. 

M. André Gautier. Je demande le scrutin. 








Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueullis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 

(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


Nounbre 00 VOLANS..sssccccoscsessocse 006 
Majorité PR 03 


Pour l'adoption. .......... 100 
CONETO sso-soses scoscscces DUO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 1%, 

M. André Gautier. Le gioupe communiste vole contre, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2. — L'article 930 de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 est ainsi complété : 

« En outre, si une liste ou un candidat n'obtient pas au moins 
2,0 p. 100 des suffrages exprimés, ils devront rembourser à 
l'Etat les frais visés au premier alinéa qu'ils auront occasionnés, 
cautionnement déduit, 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas 
applicables au candidat élu, ni aux listes ayant obtenu etfecti- 
vemnent au moins un élu. » 

M. Emile Hugues a présenté un amendement n° 3 tendant à 
rédiger ainsi cet article: 

« L'article 30 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 est ainsi 
modifié : 

« Art, 90, — L'Etat prend en charge les dépenses prove- 
nant des opérations effectuées par les commissions instituées 
par l'article 26 ainsi que celles qui résultent de leur fonc- 
tionnement, 

« En outre, il est remboursé aux candidats le coût du papier, 
des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins de volé 
et circulaires visés à l'article 25, 

« Les frais d'affichage sont remboursés aux ‘candidats sui- 
vant un barème établi par décret où il est tenu comple notamn- 
imént du nombre d'emplacements d'aflichage dans la circous- 
criplion. 

« Les dépenses d'essence sont rembhoursétes aux candidats 
suivant un barème élabli par décret où i est tenu compte 
notamment de l'étendue de la circonscription, 

« Toutefois, les dépenses visées aux trois paragraphes ci- 
dessus ne seront pas remboursées aux candidats et le caution- 
nement déposé au nom d'une liste restera acquis à l'Etat si 
cette liste n'a pas obtenu au moins 5 p. {00 des sutlrages 
exprimés dans la circonscription, à moins que la liste ait eu 
un élu; dans le cas contraire, le cautionnement déposé par 
les candidats leur sesa restitué, » 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, la rédaction que je 
propose à une portée bien plus large que celle de la com- 
Iuission. 

Nous venons de décider que le cautionnement, qui est de 
20.000 francs pour les élections générales, sera porté à 40.000 
franes pour les élections partielles, 

Avec le régime actuel, dans tons les cas, resteront À la 
charge de l'Etat les frais d'apposition des affiches colombier 
si l'envoi est fait par la commission, les frais de fonctionne- 
ment de Ja commission de propagande ainsi que le coût du 
papier, des enveloppes et de Fimpression des circulaires, bul- 
letins et affiches. Les frais remboursés aux candidats ayant 
obtenu 5 p. 100 des suffrages sont les frais d'apposilion des 
afliches un sixième colombier et des affiches colomiier si le 
candidat n'a pas eu recours à la commission de propagande pour 
leur envoi, les frais d'essence et le cautionnement, 

Dans la proposition de la coummnission, sont à la charge de 
l'Etat, dans tous les cas, les frais d'apposition des affiches 
colombier si l'envoi est fait par la commission. 

Les frois remboursés aux candidats avant obtenu, d'abord, 
2,5 p. 100 des suffrages exprimés sont: le coût du papier et 
l'impression des circulaires, bulletins et affiches; la quote-part 
des frais de fonctionnement de la commission de propagande, 

Les frais remboursés aux candidats avant obtenu 5 p. 100 
des suffrages exprimés sont: les frais d'apposition des affiches 
un sixième de colombier et des affiches colombier si le candh- 
dat n'a pas eu recours à la commission de propagande pour 
leur envoi: les frais d'essence: le cautionnement. 
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Comment se présenterait ]9 situation si mon amendement Mme Francine Lefebvre. Toutefois, fixer un plafond trop élevé 
élait adopté ? serait, à mon avis, antidémocratique, monsieur le ministre. 
s t À la chorge d Etat d tous les cas: les frais En etjet, il est des parus qui, tout en représentant une idée, 
d'api \ d iftiche mnbric i l'en est fait par Ja ne sont pas fortunés. 11 se peut qu'ils n'obtiennent dans cer- 
con \ le [ru ] fonction nent d la commission tains départements, dans certaines circonscriptions, qu un pour- 
de } i centage assez faible de suffrages, mais cela ne signifie pas 
Sert! t remboursé Lux ndidats avant obtenu 5 p. 100 qu'ils ne représentent rien. Il n'empêche que les membres de 
d iffrages exprit e coût du papier et l'impression des ces partis qui se seront présentés ne seront pas riches et 
l el et affiche | frais d'affichage des affi- n'auront pas la possibilité de faire face aux rails qui leur 
ch [TEE CNE colon r et des aftiches colombier si le seraient HHhposes, monsieur le ministre, si l'Assemblée parta- 
LL t'1 | eu recol à la commission de propagande geait votre facon de voir, , | EE ; 
pour | l es frais d'essence : le cautionnement La barrière antidémocratique qui serait ainsi dressée les 
En fait, la iTére ivee la situation actuelle porte prin- empécherait de se présenter. Je ne saurais, par conséquent, 
le t du papier et l'impression des circu- approuver votre thèse. : à l 
li | et affiche Je pense done que si, dans cette Assemblée, doivent être 
\ ! tion de la omission, il ect établi deux discutés de nouveau des textes électoraux, le palier actuellement 
pal \ p. fu di iffrages exprimés et l'autre à tixé sera maintenu, . 
b p. 100 M. le président de la commission. Je demande la parole 
Pour le palier de 2,5 p. 100, la différence porte sur Je coût M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
du papier et | réssion des circulaires, bulletins et aftivhes mission. à 
Je néglige la quote-part des frais de fonctionnement de la M. le président de la commission. Je profile de cette dis- 
Com le propagande cussion pour rappeler à la diligence de M. le ministre de l'in- 
La seule diff: ne entre mon amendement et la ] wsition de térieur la codification des textes électoraux à laquelle une loi 
Pa comm est que je porte à un palier de 5 p. 100 ce que précédente l'a invité à procéder. 
la comm va réduit à un palier de 2,5 p. 100, M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
Pour justifier mon amendement, il me suffit de me référer Je mets aux voix l'article 2. 
au rapport de M. Mazuez qui éeril : (L'article 2, mis aux voir, est adopté.) a ' à 
« D'autre part, la commission a pensé que les deniers de M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
l'Etat, légalement mis à la disposition des candidatures vala- faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
bles, ne doivent pas être dilapidés au gré des fantaisies indi- rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 
viduell 4 Haérmu car cela est possible en vue d'une « Proposition de loi tendant à compléter les articles 29 et 30 
utilisation commerciale publicitaire, certains candidats se ser- de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 relative à l'élection des 
vant d'un envoi gratuit à tous les t'ecteurs, donc dans presque membres de l'Assemblée nationale, » 
tous les foyers, pour diffuser des textes qui n'ont rien à voir I n'y à pas d'opposition ?.… 
uvec une campagne tlectorale loyale et saine. » Le titre demeure ainsi rédigé. 
Or, aprés avoir évoqué ces abus, M. le rapporteur réduit à Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
2.5 p. {#0 le palier à partir duquel on pourra faire de Ja pro- M. André Gautier. Le groupe communiste volera contre. 
pagande publicitaire lors des élections générales. L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
Personnellement, j'as ue que je pri fère voir porter ce palier adopté.) 
à 5 p. 10, C'est la raison principae pour laquelle j'ai déposé M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
mon amendement appiication de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
Je souhaiterais entendre les explications de M. le rapporteur de Ja République dispose, pour l'examen de la proposition de 


sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. !e pourcentage de 2,5 p. 100 résulle d'une 
transaction entre la proposition de M, Jean-Paul David, qui pré- 
voyait le taux de 5 p. 100, et d'autres propositions qui pré- 
vovaient le taux de 1 p. 100, 

Vous n'ignorez pas que certains élus l'ont élé avec moins de 
2,5 p. 100 des voix. t un fait dont il convient de tenir 
compte 

Non seulement nous voulons protéger les deniers de l'Etat 


est 


et permettre à tou, candidat sans fortune de se présenter aux 
élections, mais nous entendons également qu'il soit impossible 
de se porter candidat pour de vulgaires raisons pécuniaires 


quand on sait n'avoir aucune chance d’être élu. 
I s'agit d'un problème philosophique très difficile. 


Les chiffres de 2,5 p. 100, 5 p. 100, { p. 100 peuvent évideme- 
ment être discutés, Nous avons cherché un moyen tesme et 
hous nous éomtmes 1nis d'accord sur un texte, 

Je vous demande donc, monsieur Hugues, de retirer votre 


amendement et d'approuver l'accord intervenu à la commis- 
CPL 

M. le président. La parole est à M. Hugues. 

M. Emile Mugues. Je pense, monsieur le rapporteur, que ce 
probléme sera évoqué de façon plus générale quand nous exami- 
herons les textes qui régiront les dhctions de 1956, 

C'est dans cet espoir que, entendant votre appel, je consens 
à retirer mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M, le ministre de l'ir 'érieur, 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement se range à Ja 
solution ee osce par le rapporteur de Ja commission et accep- 
tée par M. Hugues. 

Néanmoins, il considère que les arguments invoqués par 
M. Hugues sont bons et que c'est dans ce sens qu'il faudra 
s orienter lors de l'élaboration de la prochaine loi électorale. 

M. le président. La parole est À Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je remercie M. Hugues d'avoir accepté 
la transaction qui est intervenue à la commission du suffrage 
universel. 

Je pense, mes chers collègues, que nous sommes tous hos- 
tiles aux listes fantaisistes et que nous réprouvons ceux qui 
cherchent à tirer un profit personnel des campagnes électo- 
rales. 

M. Robert Bruyneel, On se mrétend hostile à ces listes mais 
on les suscite. 





loi en première lecture, d'un délai maximum de deux mois à 
compter du dépôt du texte sur son bureau. 


ENT, pe 
POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. Du 
projet de loi (n° 3227) relatif à la police de la circulation 
routière ; Il, Des propositions de loi: 1° de M. Rabier et p.usieurs 
de ses collègues (n° 2531), tendant à compléter a loi du 
17 juillet 1908 établissant, en cas d'accident, la responsabilité 
des conducteurs de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier 
et plusieurs de ses collègues (n° 5401), tendant à abroger le 
décret n° 51-1049 du 29 août 1951 moditiant le décret du 26 août 
1939 portant règlement général sur la police de la circulation 
et du rouiage ; lil. De Ja proposition de résolution de M. Charret 
et plusieurs de ses coilègues (n° 2438), tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre légale et obligatoire la détermination 
biochimique du degré d'imprégnation alcoolique de l'acciden- 
teur et de la victime danse le cas où leur responsabilité paraîtrait 
engagée (n°5 8870-0177-9464). 

La parole est à M. Lacaze, rapporteur de la commission 
de la juetice et de législation. 

M. Henri Lacaze, rapporteur. Mesdames, messieurs, le texte 
dont vous allez avoir à discuter dans quelques instants est par- 
ticulièrement important puisqu'il a pour objet non pas de 
régler les dispositions du code de Ja route, dans lesquelles le 
législatif n'a pas à intervenir car il s'agit d'un privilège de 
l'exécutif, mais de d'rider du principe des infractions et des 
sanctions dont ces infractions doivent faire l’objet. 

La légisiation sur laquelle repose actuellement toute la dis- 
cipline de la circulation routière est, pour le moins, un peu 
relardataire, C'est, en effet, une loi du 30 mai 1851 qui F le 
problème, Ai-je besoin d’insister davantage pour vous démon- 
trer qu'elle est par là même archaïque ? 

S'H en fallait un exemple, je me permettrais de vous citer 
ce fait qui ressemble presque à une anecdote : cette loi de 1851 
ne visant, dans son article 10, que les voitures à essieux, tout 
le secteur des bicyclettes, des cycles et cycles à moteur est, de 
ce fait, exclu de l'application de cette loi. 

N y av it donc urgence à mettre en harmonie cette législation 
avec l'x ‘roissement intensif actuel de la circulation routière. 
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Je ne veux pas abuser des chiffres, mais qu'il me soit permis 
toutefois de rappeler qu'entre décembre 1953 et décembre 1454, 
en une seule année, le nombre de véhicules de toutes sortes du 
pare automobile français à augmenté de 1.150.000 unités. 

En même temps que nous constatons cet accroissement du 
parc automchile français, ce dont nous ne pouvons que nous 
téhciter sur le plan de l’économie générale et de l'activité du 
aYS, nous assistons, hélas! à une progression tout aussi 
Enportante, mais tragique, celle-là, du nombre des accidents. 

Je rappelle quelques chitfres. 

Il y à eu en 1949 25.247 accidents et 35.570 victimes dont 
DST tués: en 1950, 52.229 accidents et 67.210 victimes dont 
3.378 tués; en 1951, 60.623 accidents et 78.250 victimes dont 
3.730 tués; en 1952, 65.418 accidenis et S3.096 victimes dont 
4.009 tués; en 1953, 89.164 accidents et 118.570 victimes dont 
5.539 tués. Pour 1954, le chiffre des tués approche de 7.900, 

Cel'e progression est singulièrement éloquente. 

Nous savons très bien que beaucoup de ces accidents sont dus 
à la négligence, à l'imprudence, à la faute particulièrement 
grave d'un certain nombre de conducteurs. 

Nous sommes nombreux dans cette Assemblée à conduire 
des automobiles et nous savons bien que si nous devons être 
prudents pour nous-mêmes, en raison des défaillances mécani- 
ques ou physiques qui peuvent toujours se produire, nous 
devons aussi et surtout être prudents pour les autres; en effet, 
trop de conducteurs, malheureusement, méritent le qualificatif 
de « chauffards » et sont la cause de multiples accidents. 

Il est indispensable que nous avons une législation adaptée 
à l’aceroissement de Ja cireulation et à la recrudescence des 
accidents : cette législation doit tendre à supprimer la trop fré- 
quente méconnaissance des droits les plus élémentaires qui 
devraient être respectés par ceux qui utilisent les routes ét 
qui ont la responsabilité d'eux mêmes et des autres. 

Je me permets, en passant, sûr d’être l'interprète de Ja com- 
mission sur ce point, de demander au Gouvernement de muiti- 
lier le nombre des brigaües de circulation routière qui assurent 
fs police de la route et accomplissent aïnsi une œuvre de sur- 
veillance et de contrôle, mais aussi une œuvre d'éducation de 
tous les usagers de la route. I ne faut pas seulement éduquer 
les automobilistes, il faut éduquer aussi les piétons, car, trop 
souvent, hélas! de nombreux accidents surviennent du fait de 
leur imprudence. Cette œuvre devrait être intensifiée et je pense 
que le Gouvernement serait b'en inspiré s'il multipliait à tra- 
vers le pays ces brigades de circulation routière dont l'activité 
a déjà donné de si heureux résultats. 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas abuser des instants de 
l'Assemblée et retarder le moment où vous allez commencer 
l'examen des articles, Le rapport écrit que j'ai déposé donne 
d'ailleurs sur le texte qui vous et soumis des renseignements 
utiles et toutes les eg ve désirables. 

Ce texte a pour objet d'harmoniser, j'y insiste, les sanctions, 
Dans quelques cas il en a diminué la sévérité; mais Ja plupart 
du temps il a été obligé d'accroître très sensiblement ceite 
sévérité, non seulement en augmentant le taux des amendes 
mais en y ajoutant des peines d'emprisonnement, 

Le texte qui vous est propose groupe, sous quatre titres, 
les infractions susceptibles d'être commises par les conduc- 
teurs de véhicules, cveles et an maux. 

Après un article 1* qui pose le principe d'une délégation 
générale aux règlements d'administration pub,ique qui consti- 
tuent le code de la route, il est incontestable que nous sommes 
obligés de disposer d’un texte d'ordre très général qui englobe 
non seulement ce que nous connaissons actuellement, mais 
aussi ce qui peut survenir et qui permette à l'exécutif de pren- 
dre en toute circonstance les mesures indispensables, Le titre F7 
concerne les infractions relatives à Ja conduite des véhicules, 
cyeles et animaux. C'est notamment sous ce titre que Sont 
groupées les dispositions intéressant le droit de priorité, la 
vitesse des véhicules, la conduite en état d'ivresse — je signale 
à l’A:semblée qu'il s’agit là d’un délit nouveau et particulière- 
ment important — le délit de fuite, le refus d’obtempérer, 

Le titre Il prévoit les infractions aux règles concernant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique : barrières de dégel, 
passage sur les ponts. 

Un article prévoit les infractions aux dispositions concernant 
les courses de véhicules automobiles où de cycles à moteur 

mécanique, 

Il s’agit, là aussi, de dispositions nouvelles: s'il est normal 
que des manifestations sportives de cette sorte soient organi- 
sées, il est indispensable aussi que toutes les précautions soient 
prises pour que, à la fois ceux qui y participent et ceux qui y 
assistent ne risquent pas d'en être les victimes et, quelquefois, 
les victimes d'accidents mortels. 

Deux articles répriment les obstacles apportés à Ja circulation. 

Le titre HI sanctionne les infractions aux règles concernant les 
véhicules eux-mêmes et leurs équipements, notamment le poids 








des véhicules, la forme et la nature des bandages, les freins des 
véhicules affectés aux services publics de transports en come 
mun, le gabarit des véhicules, les d'mensions des chargements, 
l'éclairage, les plaques d'immatriculation, ete, 

Le titre IV est relatif aux infractions aux règles concernant les 
conditions administratives de circulation des véhicules et de 
leurs conducteurs: permis de conduire, carte grise, conduite 
sans permis, ete. 

Le titre V, sous la rubrique: « Dispositions générales », pré- 
voit un certain nombre de dispositions importantes; répression 
des dommages causés aux voies publiques où à leurs dépen- 
dances, responsabilité du commettant — il s'agit là d'une dis- 
position nouvelle sur laquelle nous aurons l'occasion de revenir 
— amendes de composition, 

Entin, un article prévoit qu'un règlement d'administration 
publique déterminera les catégories d'agents habilités à consta- 
ter les infractions prévues par la nouvelle loi et fixera les 
conditions dans lesquelles des agents appartenant à certaines 
de ces catégories pourront être spécialement habilités à consla- 
ter par proces = 4 out lesdites infractions, 

Il est en effet indispensable que toutes les infractions com- 
mises par les usagers de la route soient constales par des 
agents qui aient Fhabitude de la cireulation et y soient formés, 
Il serait très dangereux de laisser à l'ensemble de nos agents 
la possibilité de dresser des procès-verbaux en cette maticre, 

Tout le monde y trouvera un bénéfice, à commencer par les 
usagers de la route. 

Enfin un règlement d'administration publique prévoira les 
cas et les cond'tions dans lesquels pourront être saisis, immobi- 
lisés, mis en fourrière ou retirés de la circulation les véhicules 
et cycles dont la circulation compromettrait la sécurité des 
autres usagers où la conservation des voies, 

Cela est absolument normal, Il est parfois indispensable de 
prendre des mesures d'urgence. 

Je n'insiste pas davantage, Tels sont, mesdames, messieurs, 
les lignes générales et l'esprit du texte qui vous est soumis et 
dont nous allons maintenant discuter article par article, 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Regaudie, président de 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 
rapporteur pour avis. 

M. René Regaudie, président de la commission des moyens de 
communicalion et du tourisme, rapporteur pour avis suppléant. 
Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de com- 
munication et du tourisme a approuvé, dans ses très grandes 
lignes et dans ses conclusions le rapport présenté par 
M. Lacaze. 

. Toutefois, elle insiste de nouveau sur le fait que les respon- 
sabilités des employeurs prévues par le code du travail doivent 
toujours être relenues quand les accidents sont provoqués par 
une augmentation abusive du nombre des heures de conduite 
et par l'obligation faite aux chauffeurs de parcourir des dis- 
lances exagérées dans un temps donné, 

M. Michel Mercier. Trés bien! 

M. le président de la comraission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. Si, apres son examen du rapport présenté 
sur ce projet de loi par M. Lacaze au nom de 4 cobinIssIon 
de la justice et de législation, notre commission en a adopté 
les conclusions, elle présentera toutefois, à l'occasion de la 
discussion des articles un certain nombre d'observations. 

Celles-ci concerneront l'application du terme « véhicule » et 
du mot « cycle » dans les différents articles. 

IL est proposé, ainsi d'ailleurs que l'a fait le décret du 
10 juillet 1954, de donner au terme « véhicule » un sens 
très général, d'autant que le projet de loi précise la catégorie 
de véhicules considérés lorsque les sanctions varient selon les 
catégories. 

En conséquence, le terme « véhicule » devrait être supprimé 
dans un certain nombre d'articles que nous examinerons au 
passage. 

Notre commission présente également des observations quant 
à l'application des amendes, question que nous reverrons éga- 
lement à l'occasion de la discussion des articles, et sur l'appo- 
sition des plaques des différents véhicules automobiles ou 
remorques. 

Elle présente surtout une observation sur le fait suivant: 
élant donné qu'un conducteur avant commis une infraction ou 
atteint d'une incapacité physique entrainant la suspension ou 
l'annulation de son permis de conduire consütue un danger 
pour la sécurité des autres usagers quelle que soit Ja calégorie 
du véhicule qu'il conduit, les Scisions de retrait du permis de 
conduire doivent s'appliquer à toutes les catégories ke permis 
dont le conducteur est Uiulaire, et non au permis concernant 
une catégorie de véhicule à moteur déterminé, 

Nous reviendrons sur toutes ces observations à l’occasion de 
la discussion des différents articles sur lesquels je vous derman- 
derai, monsieur le président, de me donner la parule, 
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M. le président, La parole est à M. Guislain, rapporteur pour 
nl lt à Cthfialti Mi la Tamil , de la popu ta ion el de la 
è le } jue 

M. Marcel Guislain, rapporteur pour avis de la commission de 
la le La population et de la santé publique. Mesdames, 
| la « wi de la famille et de la santé punique 
ü rap} t de M. I re et donne un avis favorable à 
b is. Elle à seulement présenté quelques retar- 
y r la pri lion d accidents. 

La plupart des accidents sont dus à l'imprudence des condue- 
{ t M. Lacaze à très justement signalé les difficultés que 
le uito es rencontrent sur les routes, du fait d'indi- 
vu (] té (l put du bon sens. 

b Cal nt 1 not et ceptible de pros uer 
le ! l »* a clé retenue et sera pumie et is = 
ot Wa la comm ion de la santé publique a estirm qu'il 
co ter auprés du € vernement pour que d'autres 
ral = t 1 \ et cludues parliculii rerrnt nt les di fail- 
I] s auxauelles mat su) tlu les personnes 
q | 

I est certain qu'à un certain âge les possibilités sensitivo- 
| HÉTEL l | l du diminuent, 1 serait utile qu'à un äge 
detern ! lu oblivutoire un examen médical. destiné à 
\ ler ] l ] «lt miducteurs, 

C'est une remarque q la com on de la santé publique 
Yi à el ue ! ht en faisant onnaitre qu'elle à émis 
Un avis favorable à l'adoption du rapport de M. Lacaze. 

M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est à 
M. Gaulic! 

M. Antré Gaulier Mesdan messieurs, on est parvenu, dans 
les transports par fer, par air et par eau, à éliminer de nom- 
breu Caust d lents à la suite d'études et de disposi- 
Lions approprcées 

Pour c« tra: pr ris les J" urcentag *S de tucs et de blessés, 
Ccoinparatiement à l'augmentation considérable des tratics, ont 
| ET d des proportion remarquables et vraiment heu- 
leusvs Var contre la liste des accidents provoques par la 
cuculalion routière lounge chaque jour, Les statistiques 
d'accidents corporels et d'accidents de la circulation routière 
font ressortir que, pour l'année 194, il y a eu un lotal de 
12.000 accidents corporels qui ont fait au total 7.700 morts et 
161 17X) blessés graves ou légers. 

Chaqu nancteni qut pri nd la route se sent de moins en 
UE en séeurit En période de x inces où les jours fériés, 
mal les appels à la prudence et les quelques mesures prises 
par les pouvoirs publies, 1 idents deviennent si nombreux 
que le ter de « roule rouge cunplové par Ja presse, ne 
parait plus exagéré, 

La situation devient s nquk tante et les décisions prises pour 
Y ren par les services responsables sont si peu opcrants 
qu le Parlement ne peut se désiniéresset de cetle question. 

sderti : probe ne est tri compli ve: les causes d'accidents 
sont 1 pl minis des mesures doivent être recherchées et 
appliquées avec opportunilé et seéverité, 

Quelques accidents récents qui, à juste titre, ont ému la 
popul Don léemontrent l'urgence d'une action rapide . par 
execmpie l'accident d'Aubhenas. en Ardeche, où, à la suite d'une 
cupture de freir un car s'est écrasé dans le lit de l'Ardèche, 
faisant 15 morts et 26 bl] és. À Paris. un camion de trente 
tonnes, ses freins s élant rompus, écrase deux canmonnettes, 
f[auche molocvelette et tél pe cin automobiles, faisant 
deux morts et deux blessés graves, 

Le |’ to ot1 eveli lu ne S at ]us en st urilé. Ce sont 
eux qui parent le plus lourd tribut à la circulation, ainsi que 
le montrent les statistiques pour le département de Ja Seine. 

Par exemple, sur 100) personnes tuées en 1992, 27,30 p., 100 
étrient des CcY li tes et 5! «{ P. 100) des piétons. Cette statis- 
to s'est légèrement améliorée en 1953, puisque alors, ces 
chifi nt tombés respectivement à 25,29 p. 100 et 41,06 
D ur fn) 

Sur l'ensemble des victimes tuées ou blessées: en 1952, 
20,21 p. 100 étaient des cyclistes, 31 p. 100 des piélons; en 
19053, 2,65 p. 100 « taient des cyclistes et 28,68 P. 100 des piétons. 

Dans l'ensemble du territoire, les accidents dus à des causes 
matérielles sont en augmentation en nombre et en pourcen- 
tage. Les statistiques élablies à la suile des enquèles menées 


ar la gendarmerie nationale montrent que le nombre des agci- 
Bents dus à des causes matérielles — freins, vitesse, charge — 
s'est élevé, en 1950, à 2.805; en 1951, à 3.095, soit une aug- 
mentation de 15,6 p. 100; en 1952, à 3.946, soil une augmen- 
tation de 94,4 P 100). 

Maigré cet accroissement très important du nombre des acci- 
dents, un arrôté du 23 septembre 1154, publié au Journal ofJieiel 
du 90 septembre, augmente la vitesse maxima = ne doivent 
pas dépasser les poids lourds et la porte à &5 kilomètres-heure 
pour un véhieule de 10 à 15 tonnes : à 75 kilomètres-heure pour 
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un véhicule de 15 À 19 tonnes: à 65 kilomètres-heure pour un 
véhicule de 19 À 26 tonnes et à 60 kilométres-heure pour les 
véhicules arlculés dépassant 26 tonnes. 

Sans être un techuicien, chacun peut supposer quelle sera 
la réaction du conducteur d’un véhicule de 15 tonnes lancé 
à &3 kilomètres-heure, obligé de +topper très rapidement par 
suite de l'apparition inopinée d'un obstacle quelconque; car 
la route est à la disposition de tous et l'obstacle y apparait 
sous des formes très variées, souvent inattcndues. 

IL semble donc indispensable de prendre les mesures qui 
s'’uuposent d'urgence et c'est dans celle intention que mous 
vous proposerons des amendements et des articles addition- 
nels au texte en discussion, 

Je veux souligner le caractère grave de répression du titre I 
du texte rapporté qui tend à intliger des peines excessives aux 


auteurs de toute manifestation ou embouteillage, de barrages 
de paysans dans les rues, sur les routes en cas de grève et 


de :nanifestation. 

La preuve que ce texte a surtout un caractère répressif est 
que la commission de 1 justice a été saisie au fond. A ancua 
moment nous n'y trouvons le souci d'une véritable sécurité 
rou:iere. 

Ce lexle est répressif à l'égard des condueteurs dont les 


salariés fourniront la masse des auteurs des infractions rele- 
vées; par contre, on est et on sera très indulgent pour les 


conducteurs de voitures de luxe, 

\ucune disposition de ce texte ne vise les employeurs obli- 
geant leur personnel à rouler de jour et de nuil, sans repos 
suffisant et à violer toute réglementation. 

Les dispositions des titres HI et IV tendent à protéger le 
uonopole accordé par la coordination aux grandes firmes de 
transport. . 

C'est donc un projet réactionnaire, un projet policier à peu 
près sans effet pour l'amélioration mécessaire de la sécurité 
roulière. # 

Ce n'est pas en aggravant les pénalités souvent trop lourdes 
l ur les travailleurs de la route que la situation sera amé- 
ioree, 

Déjà, il existe de très nombreux textes en ce sens, Certains 
mème donnent des pouvoirs abusifs aux préfets, Avant la 
publication du décret du 29 août 1951, les préfets avaient, en 
vertu d'un décret en da'e du 20 août 1939, le droit de sus- 
pendre provisoirement, et pour une durée n'excédant pas deux 
mois, le permis de conduire à des conducteurs en état d'ivresse 
ou à des conducteurs contre lesquels avait été relevé, par 
procès-verbal, un des déhts prévus par les articles 319 et 320 
du code pénal, réprimant l'nomicide et les blessures par impru- 
dence. 

Pour justifier le décret du 29 août 1951, le Gouvernement 
avait prétendu qu'il s'agissait, en somme, d'un assainissement 
de la route, rendu nécessaire par l'augmentation du nombre 
des accidents. C'est ainsi que ce décret donne aux préfets le 
droit de procéder immédiatement à la suspension où à Tannu- 
lation du permis de conduire. 

De mulliples exemples, portés à la connaissance de chaque 
parlementaire, font ressortir que ce sônt moins les pouvoirs 
des préfets que ceux des gendarmes et des agents qui se trou- 
vent ausi étendus. 

Sur le simple rapport d'un agent de la circulation, qui peut 
parfaitement se tromper, un conducteur d'automobile se werra 
relenir son permis de conduire, sans pouvoir assurer sa défense 
et sans être entendu. 

IL lui est aussi infligé une sanction, même dans le cas où Je 
tribunal, devant lequel il est déféré par la suile, le relaxe de 
toute poursuite. 

M. Michel Mercier. C'est inadmissible. 

M. André Gautier. Les préfets peuvent press la suspen- 
sion du permis de conduire sans consulter la commission dépar- 
terneutale de retrait appelée seulement à donner un avis sur 
l'infraction constatée, cela, au cours du mois qui suit la déci- 
sion. Ils le font donc sur la foi d un simple rapport du gen- 
darme ou de l'agent de la circulation. De là proviennent de 
Wop nombreux abus. 

La situation eréte par le décret du 29 août 1951 est done 
grave pour la grande majorité des automobilistes. Elle l'est 
particulièrement pour ceux qui circulent à Paris ou dans la 
région parisienne. En effet, certaines prescriptions de l’or- 
donnance de police du 18 février 1948 sont inapplicables: la 
plupart des conducteurs sont constamment en infraction et 
passibles, par conséquent, des sanctions prévues par ce décret. 

Prenons l'exemple du droit de priorité pour les véhicules 
venant de la droite et celui des piétions sur les passages 
cloutés, I est reconnu que là où n'existe aucune signalisation, 
où il n'y a pas de service de police, l’automobiliste risque 
d'attendre indéfiniment soit que les conducteurs de véhicules 
venant de sa droite veuillent lien s'arrêter pour lui laisser 
le passage, suit que les piétons aieut fini de traverser la chaus- 
sée aux passages cloultés. 
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Bref, les conducteurs sont placés devant le dilemme suivant : 
ou bien observer strictement les prescriptions du décret — ee 
qui ne peut que provoquer l'encombrement et l'embouteil- 
lage — ou bien s'exposer par l’inobservance de ces prescrip- 
tions aux sanctions qui en découlent. D'ailleurs, ces mesures 
{rappent eurtout ceux pour lesquels la conduite des automo- 
biles est le gagne-pain, tandis qu'on fait preuve d’indulgence 
à l'égard d'usagers de la route moins respectueux du règlement 
mais auxquels leur‘personnalité assure de hautes protections. 

D'autre part, il y a dans notre législation une lacune très 
grave que le Gouvernement devrait combler en déposant un 
texte, 1 s'agit de l'assurance obligatoire pour tous les proprié- 
taires de véhicules à moteur. Nous avons, dans ce sens, déposé 
un amendement que nous défendrons, 

Pour les raisons que je viens d'exposer nous faisons de nom- 
breuses réserves sur le texte qui nous est éoumis et nous 
proposerons de modifier plusieurs de ses dispositions, (Applau 
dissemenis à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discuesion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1*.] 


M. le président. « Art, 1, — L'usage des voies ouvertes à 
Ja circulation publique, quel que soit leur chssement, est 
subordonné aux conditions prescrites dans l'intérêt de la sécu- 
rité de la circulation ou dans celui de la conservation des 
voies, par des règlements d'administration publique. 

« Ces règlements peuvent édicter des presciptions en ce qui 
concerne tant les usagers eux-mêmes que les véhicules, les 
cycles et les animaux, et notamment imposer toutes mesures 
relalives à la conduite et à l’usage des véhicules et cycles, à 
la conduite des animaux, à l'utilisation des voies, à la consis- 
tance et aux autres caractéristiques des véhicules et cycles, en 
particulier leurs poids et dimensions, 

« Ils peuvent également prescrire toutes mesures destinées 
à éviter que des troubles soient apportés à la circulation par 
les usagers ou les riverains desdites voies, » 

M. Benard a déposé un amendement tendunt à rédiger comme 
suit cet article : 

« L'usage des voies ouvertes à la circulation publique, quel 
que soit leur classement, est subordonné aux conditions pres- 
crites dans l'intérêt de la sécurité de la circulation en dans 
celui de la conservation des voies, par des règlements d'admi- 
nistration publique. 

« Ces règlements peuvent édicler des PE en ce 
qui concerne tant les usagers eux-mêmes que les véhicules 
et les animaux, et notamment imposer toutes mesures relatives 
à la conduite et à l’usage des véhicules, à la conduite des ani- 
maux, à.l'utilisation des voies, à la consistance et aux autres 
caractéristiques des véhicules, en particulier leurs poids et 
dimensions. 

« Ils peuvent également prescrire toutes mesures destinées 
à éviter que des troubles soient apportés à la circulation par 
les usagers ou les riverains desdites voies, 

« En outre, un règlement d'administration publique pourra 
fixer les conditions dans lesquelles seront autorisées les lecons 
de conduite automobile données à titre onéreux par des auto- 
écoles ou des « moniteurs professionnels », 

La parole est à M. Renard. 

M. François Benard. Mon amendement a deux objets. 

Il tend d’abord à ce que le terme « véhicules » soit compris 
dans son sens général et groupe à la fois les véhicules à 
moteur, les véhicules remorqués ainsi que les cycles à moteur, 
cela, ainsi que vient de le dire M. le président de la commis- 
sion des moyens de communication, M. Regaudie, pour mettre 
en harmonie ce texte avec le décret paru récemment sous le 
nom de code de là route. 

Le second objet de mon amendement est de permettre au 
Gouvernement de réglementer la profession de professeur de 
conduite par la publication d'un règlement d'administration 
publique et d'établir le statut des auto-écoles. 

Ce problème, posé depuis très longtemps, n’a pu encore 
être résolu. L'union nationale des associations de tourisme, le 
syndicat professionnel des propriétaires d'’auto-teoles ont 
demandé à la sous-direction de la éécurité routière du minis- 
tère des travaux publics de bien vouloir procéder à cette régle- 
mentation, 1} faut donner au ministre des travaux publies le 
moyen de le faire. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Benard comprend. en 
effet, deux dispositions tout à fait distinctes. 








«HD 

L'une est d'ordre juridique et tend à interpréter le texte, 
l’autre pose un probléme nouveau sur lequel la commissiôn de 
la justice n'a pas eu à délibérer. 

M. Benard propose d'abord de supprimer le mot « cycles » 
dans l'article 1% et dans d'autres, car la décision que nous 
allons prendre sur cet article aura sa répereussion sur les arti- 
cles suivants. 

J'accepterai cette suppression, au nom de la commission de 
la justice, à la premicre condition, qui est d'ailleurs dans la 
pensée de l'auteur de l'amendement et dans l'esprit de l'avis 
rapporté par M. Regaudie au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, que les dispositions du pro- 
jet de loi en discussion s'appliquent à l'ensemble des cveles. 

Il ne peut êlre question d'exclure ni les cycles, ni les cycles 
à moteur de ces dispositions. 

La deuxième condition, c'est que M. le garde des sceaux 
veuille bien nous indiquer que, du point de vue de d'application 
de la loi par les tribunaux, la suppression de ce mot « cycles » 
ne soulèvera aucune difiiculté, aucun empèchement, 

S'il n'en résuile aucune difficulté ni aucun empêchement, on 
peut donner au terme « véhicules » un sens extrémement large ; 
Si, au contraire, il pouvait y avoir la moindre difticullé, il vau- 
drait mieux maintenir le mot « cycles », même s'il devait 
faire double emploi. 

Voilà pour le premier point. 

Quant à fixer par un règlement d'adrministralion publique 
« les conditions dans lesquelles seront autorisées les leçons de 
conduite automobile données à titre onéreux par des auto- 
écoles onu des moniteurs professionnels », c'est une question 
dont la commission de la justice n'a pas eu à discuter, 

Sur ce point, je m'en remets donc à la sagesse de l'Assem- 
blée, tout en soulignant qu'il me parait un peu abusif de 
régler par une disposition, en trois lignes, dans un texte concer- 
nant la circulation routière, un problème qui mériterait d'au- 
tres études et d'autres discussions. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Robort Schuman, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, Sur le premier point, le Gouvernement partage entières 
ment l'interprétation que vient de douner M. le rapporteur. 

Il est bien entendu que les cycles seront compris dans l'énu- 
méralion et dans touies les dispositions de ce nouveau texte, 

Puisqu'il s'agit, par nos travaux préparatoires, de fournir 
à toutes les juridiclions des indications assez précises leur 
permeltant une interprétation authentique de la loi, je suppose 
que la déclaration que nous venons de faire conjointement suf- 
tira. 

M. le président. La parole est à M. Denard, 

M. François Bcnard. Je veux simp'ement ajouter quelques 
mols en ce qui concerne la deuxième partie de mon amende- 
ment et insisier de nouveau auprès de lAssemblée pour 
qu'elle l'adopte. 

L'Assemblte doit s'en rendre compte: à l'heure actuelle, 
les leçons de conduite automobile sont données sans contrôle, 
sans la moindre vérification des véhicules, sur n'importe 
ne voie publique et il est nécessaire, si l'on considère Îles 
demandes sans cesse accrues de permis de conduire, de régle- 
menter la profession de moniteur. Cette réglementation ne 
pourra voir le jour que si nous en donnons les moyens à l’ad- 
ministration compétente, 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

M. André Cautier. Je ne suis pas loin de partager l'opinion 
de M. le rapporteur, 

li me semhle très difficile, dans un tel texte, de réglemen- 
ter l'exercice d'une profession. Cela me paraît même imyris- 
sible si l'étude de ce problème n'est pas pousste pius à fond, 

Nous ne pouvons pas nous en tenir uniquement à l'aftirma- 
tion d'un collègue pour modifier un état de fait, 

Qu'il faille envisager des disposilions, c'est possible, mais 
je ne crois pas que l’on puisse le faire dans le cadre de la 
discussion actuelle. 


M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 


M. lo garde des sceaux. II <'asit simplement de prévoir un 
règierment d'administration publique et je ne pense pas que 
la loi puisse régler tous les délais de la réglementation envi 
sagée. 

11 faut tenir compte aussi, non seulement de l'étude À mener 
à bien, mais encore du rôle de l'adminisiration, 

D'autre part, nous sommes unanimes sur ce point, la situa- 
Lion est très préoccupante. Aujourd'hui, tout le monje peut 
s'improviser Inonileur de conducteurs d'autormobiles. 

Nous savons combien graves éont les responsahilités encou- 
rues dans ce domaine, Une réglementalion ie parait s'imposer 
el le Gouvernement accepte l'amendernent, 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Benard accepté par le Gouvernement 
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M. le rapporteur, Je pense qu'il conviendrait de voter par divi- 


Biol. 

M, le président. On peut, en effet, voter par division 

Rien ne )ppost cependant, à ce que je mette d'ab red aux 
VOIx L'armeeden t de M. Menard. Au cas où il éerait adoplé, 
1 imetiulern t l: \! Lau r pou ut être jrsert entre le 
deuxième et le ! oime alinéa. 


M, le rapporteur. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pour la clarté des debats, je p qu'il 
vaut n ix voler par div )1, 

{1 pli li} | } no } met! AUX Voix { { s pre- 
mi \ il p | LEE liée, el de eou 
li i Û \ quatr alinéa qui est reiatif 
all p it ituit le Fi) eur 

4 , l l l le t sil ili d pôt 
ü un l nenhucIne ju Joit s'in 

M, le président. Je propo \ l'Aesemblée de mettre d'abord 
aux \ eux p I ilinéas de l'a viement dt 
dl. | | 

N ( ] endement de M. Gautier et 
ent i ui ie M. 1 aurd qu est 
ü | { (! 1 t 

J 1) X inea le l'amen 
d i M. 1 ir 

1 Î ’ { ITR t r, sont 1doptés.) 

M. le président, MM. Gautier et Cherrier ont déposé un amen- 
4 t tendant à leôri entre le deuxieme et le troisième 
alinéa i | néa ainsi rédigé : 

Lo td ail tration publique édictera es mesures 
néve es pour € l'insécurité routière résultant de Ja 
violalion } es ‘veurs de la durée du travail et des repos 
quo lis NE t l! 3 el sanctionner ces infracUor De 
Ce : ne 1 ° l ! les ondilions dans lesqueiles 
les | | $ irl | et ! 3 1X iUpDas int S tonnes de 
char i tü! le ou ind listance, de jour et de nuit, 
A l ' | ; x conducteurs profession- 
D l Tecti Lu l t publie ou privé. » 

LA i est M. M Noël, pour utenir l'amendement. 

M, Marcel Moë!, Not uent a trait à la durée du travail 
d l \ 

{ { n 1 J l es conducteurs rou- 
tiers Is à uplis t des journées de travail d'une 
ur 

Il est toire, par ex ue des conducteurs d'ensemb'es 
ar! | | les voyages Paris—la Savoie aller 
et 1 r, Par et retour, avec chargement et 
déc! ! ei üf p nt trent INY, qua- 
rant! ( so! te heu 

Li lu l'aut t 1…a bele saison et dans 
les | l Ù at égal it ns des condi- 
bo le la piles €] taire sécu- 
rilé, 1 n'est pas jue cerlains chauffeurs roulent pendant 
dix-huit et même vingt heures par jour, Nous pourrions citer 
de nombreux | IH yenaàtf in. 

Le chauffeur q | lernière, provoqua à Bagneux l'acci- 
deut qui tit t s morts et dix-neuf blessés roulait depuis trois 
jour Lt tro 118 = nr uortu 

A la Rochelle, le 9 octobre 1953, le conducteur Jean Juteau, 
a été tué et Jaisse une veuve et des orphelins. L'inspec- 
teur du travail a relevé douze infractions au code de la route 
à lo ion de son accident. 

Cerlez, 1l existe des moyens de contrôle, mais ils sont inopé- 
rants étant donné la pratique de ce qu'on appelle dans la pro- 
feesion !' « amplitude », La semaine de travail est de quarante 
heures dans les transports, mais il est toujours possibie d'allon- 
ger considérablement la durée du travail journalier, et les 


movens de contrôle, même pour ces « amplitudes » autorisées 
par le ministère des travaux publies, sont inexislants, 

Il y a quelques mois, un fonctionnaire du ministère des tra- 
vaux publics, entendu par la commission des transports du 
Conseil économique, déclarait que, sur 1.500 véhicules contrôlés, 
environ 19 p. 14) avaient un carnet de bord à jour. Et aucun 
contrôle n'est possible de la part des services spécialisés ! 

Nous avons déposé, sous le n° 10674, une proposition de loi 
dont j'ai été nommé rapporteur, Approuvée à l'unanimité par 
notre commission des moyens de communication, elle tend à 
coditier la durée du service dans les transports rouliers, 

Nous ne faisons d'ailleurs que reprendre les termes de l’accord 
qui a été signé le 17 mars 1954 par le sous-comité des transports 
routiers à Genève et nous en demandons l'application. Nous 
préconisons, en outre, la mise à la disposition des personnels 
spécialisés de moyens de contrôle plus énergiques. 

lel est le sens que nous donnons à notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. Mes chers collègues, sur le fond même de 
cet amendement, je suis entièrement d'accord avec M. Marcel 
Noël. 

ll est -ertain, ii est indéniable que des abus considérables 
sont enregistrés dans ce domaine, Trop souvent, des em- 
ployeurs soumettent les transpcrteurs routiers à un regime de 
travail inhumain et générateur d'accidents. 

li est incontestable que, sur ce point, une législation devrait 
intervenir, et surtout un contrôle, de facon À éviter ces abus, 
intolérables à la fois sur le plan humain et sur celui de la 
sécuriic. 

Mais nous sommes saisis d’un projet de loi et nous sommes 
obligés et d'y revenir et d'analyser l'amendement tel qu'il 
nous est présenté sous cet aspect seulement. 

L'amendement comporte deux parties. 

La première propose d'édicter par règlement d'administra- 
tion publique « les mesures nécessaires pour éviter l'insécu- 
riité roulière résultant de Ja-violation par les employeurs de Ja 
durée du travail et des repos quotidiens de leurs préposés et 
de sanctionner ces infractions ». 

Première remarqghe: il n'est pas possible de laisser à mn 
règlement d'administration publique le soin d'édicter des 
sanctions qui, suivant les indications que vous avez données, 
monsieur Noël, doivent être extrémement sévères, donc rele- 
ver des tribunaux correctionnels. 

Nous approuvons cette sévérité, mais ce serait une révolu- 
tion singulière dans nos textes — et je ne pense pas d'ail- 
leurs que vous approuveriez ce changement — que de laisser 
à l'exécutif le soin de fixer des peines correctionnelles, 

1H y aurait JA un dessaisissement du Parlement auquel vous 
n'avez certainement pas songé. 

S'agissant des mesures à prendre pour éviter l'insécurité 
routière et veiller au respect de Ja durée du travail et des 
repos quolid ens, je suis absolument d'accord avec notre col- 
lègue. Mais cela ne rentre nullement dans les perspectives du 
projet qui nous est souris. 

C'est dans le cadre du code du travail qu'il faut envisager 
ce problème et prévoir les dispositions nécessaires. 

La deuxième partie de l'amendement prévoit une disposition 
que j'approuve en principe, mais sur laquelle il est absolu- 
mént impossible de légiférer actuellement. II s’agit de l'obli- 
gation pour les véhicules dépassant huit tonnes d'être équipés 
de deux conducteurs professionnels, que les transports soient 
publies ou privés. 

Nous ne pouvons pas accepter cette partie de l'amendement, 
mème si nous sommes d'accord sur le fond, 

D'abord pourquoi fixer la limite à huit tonnes ? 

Des transporteurs, qui conduisent des véhicules d'un poids 
en charge bien moins élevé, peuvent entrainer, du fait d'une 
fatigue intolérable imputable aux conditions de travail aux- 
quiiles nous avons fait l’un et l'autre allusion, des accidents 
tres graves. 

D'autre part, même si nous options pour ce chiffre de huit 
tonnes, est-11 vraiment indispensable, dans tous les cas, de 
prévoir deux conducteurs ? S'il s'agit de transports à grande 
distance, de transports de jour et de nuit, de transports à un 
rythme accéléré — quelquefois nécessaires — alors, il est 
indispensable qu'il y ait deux conducteurs sur le camion; 
inais s'il s’agit d’un véhicule de huit tonnes qui fait la navette 
entre une carrière ou un chantier et un déblai par exemple, 
ou qui effectue un trajet de quelques kilomètres avec des 
arrêts prolongés. je ne vois vraiment pas la nécessité d'imposer 
à i'employeur la présence de deux conducteurs sur Ja machine. 

En conclusion, parce que la première partie de votre amen- 
derment, mon cher collègue, relève essentiellement du code 
du travail, et parce que la seconde aboutirait à une législation 
trop rigide, je demande à l'Assemblée de ne pas accepter 
votre texte, lien que je sois totalement d'accord avec vous sur 
les exagérations que vous avez dénoncées. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Mesdames, messieurs, j'admets Ja valeur 
des observations présentées par M. le rapporteur de la commis- 
sion de Ja justice. 

Mais, au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, je ne saurais assez insister sur la gravité 
de la situation devant laquelle nous nous trouvons. De très 
nombreux accidents sont dus uniquement à l'inobservance, par 
les employeurs, du code du travail. 

Eh bien! s'agissant de la sécurité routière, je ne me préoc- 
cupe pas en ce moment de la forme juridique, mais du résultat. 
Je demande à l'Assemblée de se piacer devant ses responsa- 
bilités et d'exiger que la législation du travail soit strictement 
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appliquée. En cas d'accidents résultant de l'inobservance de la 
législation du travail, des sanctions extréimement sévères doi- 
vent être prises. 

M. André Gautier. Contre les employeurs. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Bien entendu. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement se rallie aux sug- 
gestions de M. le rapporteur de la commission de la justice. 

En eflet, si l'amendement était adopté tel qu'il est rédigé, 
ÿ n'aboutirait pratiquement À rien. L'exécutif n'a pas le droit 
d'édicter par simple décret des sanctions pénales, d'ordre cor- 
rectionnel. Ce serait anticonstitutionnel. 

D'autre part, comme l’a dit M. Lacaze, il faut que ces textes 
fassent l'objet d'une étude. 

Je prends volontiers l'engagement, au nom du Gouvernement 
et plus particulièrement du ministre des travaux publics et 
du ministre du travail, de veiller à l'application rigoureuse de 
la législation en vigueur dans ce aomaine et de meitre à 
l'étude le développement des principes contenus dans le code 
du travail. 

Je crois que ces observations répondent aux préoccupations 
de l’Assemblée, notamment à eelles exprimées par MM. les 
rapporteurs, et qu'elles ouvrent la voie à un vote rapide de 
textes pleinement satisfaisants. 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Il est certain, monsieur le minislre, que 
la sécurité de la route n’est pas assurée. 

La comparaison des dispositions en vigneur avec celles qui 
régissent les transporls par voie ferrée révèle une silualion 
déplorable. 

Fai eu l'occasion. d'intervenir à diverses reprises sur ce 
sujet. Les accidents de la route sont si nombreux qu'ils ne 
sauraient nous laisser indifférents. 

Vous venez de prendre un engagement. Je me permets d'in- 
sister pour qu'il soit tenu dans des délais très courts. 

ll est évident _ la fatigue est un élément d'insécurité 
primordial, particulièrement dans la catégorie des poids lourds. 

Si la question est mise à l'étude et si la solution n'intervient 
ue dans deux on trois ans nous aurons probablement à 
éplorer encore, d'ici là, de nombreux accidents dus aux trop 
longs délais observés. 

Le texte envisagé doit donc intervenir très rapidement. 

M. Paymond Mondon. Il n’est que de respecter Je code du 
travail. 

M. Pierre Cuérard. C'est insuffisant, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Un moven très simple s'offre à nous: 
inscrire très rapidement à l'ordre du jour de nos travaux la 
diseussion dun rapport de M. Marcel Noël, déposé le 3 mai der- 
nier, et qui traite de cette question. 

Ce texte pourrait servir de base à un débat visant à élaborer 
les nouveaux textes. 


M. le président. La parole est à M. Michel Mercier. 


M. Michel Mercier. Monsieur le garde des sceaux, il y aurait 
peut-être un moyen aussi rapide. 

Il existe des textes. Cependant, des employeurs font travail- 
ler leurs chauffeurs dans des conditions dangereuses. 

M. le garde des sceaux pourrait adresser à ses parquets une 
cireulaire aux termes de laquelle toutes les fois qu'un accident 
aura été causé, dans les conditions qui ont été ici évoquées, 
les parquets seront invités à poursuivre les employeurs comme 
responsables de l’homicide ou de la blessure par imprudence, 
la première imprudence consistant à faire rouler des chauf- 
feurs selan des horaires et des règles non conformes aux pres- 
criptions du code du travail. 


M. le garde des sceaux. C'est une question à étudier. 

Je ne crois pas qu'il soit très facile, en l'élat actuel des 
textes, de rendre immédiatement responsables les employeurs. 
Un nouveau texte pourrait le prévoir. 


M. le rapporteur. Nous y reviendrons. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, 


M. l2 président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisnre. La commission des movens de commu- 
nication prend très volontiers acte des déclarations de M, le 
garde des sceaux. 

Elle | surtout acte de la décision du Gouvernement de 
demander l'inseription aussi rapide que possible à l'ordre du 
jour du ei de M. Marcel Noël sur la réglementation du 
travail dans les transports. (Très bien! très bien!) 








{À 

Nous serons étroitement unis avec vous, monsieur le minise 
tre, et nous nous associerons à tous les efforts du Gouvernes 
ment pour obtenir un résultat. 


M. Marcel Noël. Sous le bénéfice des informations que vient 
de donner M, le ministre, nous retirons notre amendement: 


M. le rapporteur. Trè lien! 


M. le président. L'amendement de MM. Gautier et Cherrier 
élant retiré, je mets aux voix les troisième et quatrième alinéas 
de l'amendement de M. Benard, dont je rappelle les termes: 
_« ls peuvent également prescrire toutes mesures destinées à 
éviter que des troubles soient apportés à la circulation par 
les usagers ou les riverains desdites voies, 

« En outre, un règlement d'administration publique pourra 
fixer les conditions dans lesquelles seront autoristes les lecons 
de conduite automobile données à titre onéreux par des auto 
écoles où des « moniteurs professionnels », 

(Les troisième et quatrième alinéas de l'amendement de 
M. Benard, mis aux voir, sont adoptés.) 


M, le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'amendes 
ment de M. Benard. 


(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. Benard devient l'arti- 
cle 1er, 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sans préjudice des dispositions 
de l'article 471, paragraphe 15°, du code pénal, les infractions 
aux règlements visés aux articles 1% et 29 de la présente 
loi entrainant les sanctions prévues aux articles ci-dessous, 

M. Minjoz a déposé un amendement n° 2 tendant à compléter 
comme suit cet article : 

« Les infractions aux dispositions des articles 5, 6, 9 bis 
nouveau, 11, 19 et 21 ci-dessous, qui sont gassibles de peines 
correctionnelles, sont jugées par les tribunaux de simple police 
sauf en cas de récidive, » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Dans le texte actuel, l'article 2 est ainsf 
conçu 

« Sans préjudice des dispositions de l'article #71, paragra- 
phe 15° du code pénal, les infractions aux règlements visés 
aux articies 1 et 29 de la présente loi entraînent les sanctions 
prévues aux articles ci-dessous, » 

Je demande, en mon num personnel, que cet article 2 soit 
complété comme suit: 

« Les infractions aux dispositions des articles 5, 6, 9 ls 
nouveau, 11. 19 et 21 ci-dessous, qui sont passibles de peines 
correctionnelles, sont jugées par les tribunaux de simple police, 
sauf en cas de récidive. » 

J'estime, en effet, mes chers collègues, qu'il ne faut pas 
surcharger les rôles déjà si encombrés des tribunaux correce 
tionnels par des délits en quelque sorte mineurs, 

En la matière, nous ferions preuve de sagesse en envisageant 
les mêmes dispositions _que celles qui ont été prévues par le 
législateur en 1941 lorsqu'il a chargé le tribunal de simple 
police d'appliquer des peines correctionnelles 

La loi du 2 juillet 1941 a prévu, en effet, pour les infractions 
au ditre IT du code du travail. que les sanctions correct'on- 
nelles seraient néanmoins prononc(es par les juges de simple 
police. 

L'application d'une telle procédure aux délits actuellement 
en cause permettrait d'obtenir une décision rapide et d'appli- 
quer des sanctions normales, les auteurs de ces délits avant 
néanmoins la possibilité de faire appel, étant donné la gravilé 
des sanctions, devant le tribunal correctionnel. 

Je rappelle que la loi du 2 juillet 1941 à ainsi libellé l'ar- 
ticie 106 du code du travail: 

« Les infractions aux dispositions du présent Jivre qui sont 
passibles de peines correctionnelles sont jugées par les tribu 
naux de simple police, sauf en cas de récidive, Toutes disposis 
lions contraires sont abrogées, » 

Dans ce cas-là, les grefliers des tribunaux de simple polico 
sont obligés de tenir un casier judiciaire. 

EH n'y à don: aucun inconvénient, à mon avis, à ce que mon 
amendement soit adopté. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, cet amendement tend 
à introduire une disposition assez nouvelle dans notre code. 

La commission de la justice n'a pas eu à en connaître, Je 
ne peux donc que m'en remettre, sur le fond, à la sagesse de 
l'Assemblée, 

Toutefois, je voudrais attirer votre attention sur l'importance 
de la disposition qu'on vous demande d'adopter. 
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Il it, en fait, de remettre entre les mains du juge du tri- 


qui est un juge unique, la possibilité 


bu jal de inple polt e” 
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de prononcer de incuo 
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Je sais bien et c'est une disposition qui me rassure dar 
une certaine mesure que l'on a écarté de l'application de 
ce texte le cas de récidive 

Nous ne nous frouverons donc, dans tous les cas, que devant 


aux quels ne seront gén ralement 


des délinquants primaire 
Hi dé! es, 


appliquees que des sanctions 
Je pourrais évidemment faire des réserves sur certains 
arte notamment sur les articles 6 et 1, L'article 6 concerne 
le délit de fuite et l'article 21 la conduite sans permis 

Néanmoins, je dois reconnaitre que nous allons assister à la 
multiplication de causes qui seront portes s devant « les tri- 
bunaux correctionnels. Nous risquons, de €e fait, d'avoir à 
enregistrer un retard dans le prononcé des sanctions qui pour- 
ront être infhigres 

J'ai tenu, mes chers collègues, à vous signaler les différents 
aspects de eette délicate question; la commission n'en ayant 
as délibéré, je ne puis, en son nom, que m'en remellre à 
« 4 "l m'est permis de faire 


se de. l'Assemblée, 
connaitre non avis personnet, je serai favorable à l'adoption 


de l'armendement, 


Ina1s 


M. le président. La parole est À M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. S'il ne s'agissait que de la répression 
pénale, je crois que l'on pourrait se mettre d'accord sur un 
texte de ce genre, bien que j'éprouve quelque hésitation à 
confler au tribunal de simple police la connaissance de délits 
aussi graves en leurs conséquences que le délit de fuite, par 
exemple, qui appelle parfois des sanctions très séveres, Inéime 
dans le cas d'une premicre infraction. | 

Mais d'autres considérations méritent d'être retenues. Vous 
donneriez. notumment, à ce juge unique, compétence pour 
de responsabilité civile, Or, les recours exercés 
à ce titre peuvent porter sur des millions, Lorsqu'il s'agira 
d'indemniser la victime, automatiquement, le tribunal de 
simple police aura compétence pour statuer, Cela nest, Je 
crois, souhaitable, ni pour le délinquant, ni pour les victimes. 

Songez qu'un jeune juge suppléant on un juge occasionnel 


tre appelé à statuer sur un Litige de cette importance! 


des qu Lions 


urra &! 
Voilà ce qui motive mon hésitation à accepter l'amendement. 
Je crois que cette question demande réflexion. J'ai, person- 


nellement, de la sympathie pour tout ce qui est de nature à 
accélérer la procédure, mais je crois que la formule proposée 
qur M. le président Minjoz dépasse un peu le cadre de ce 


qu'il ü vis 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Répondant À la derniére partie des obser- 
valions de M. le garde des sceaux, Je reconnais avec Jui que 
mon texte peut mériter réflexion. 

Puisque notre Parlement comporte « une charnbre de 
réflexion je demande à l'Assemblée nationale d'adopter mon 
amendement, pour permettre à nos collègues du Conseil de la 
République d'en examiner la portée tant au point de vue pra- 
tique qu'au point de vue juridique. | 

Monsieur le garde des sceaux, vous avez évoqué le cas où 
il v aurait intervention de partie civile, Croyez-vous qu'il y 
aura toujours constitution de partie civile lorsqu'il s'agira 
d'appliquer les différents articles visés par mon amendement ? 

L'article 5 tend à réprimer la conduite en état d'ivresse. 
Lorsqu'il y a homicide ou blessure par imprudence, il n'y a 
pas de question: c'est le tribunal correctionnel qui est compé- 
tent. Dans la nouvelle disposition, on vise simplement la faute 
commise par toute personne conduisant un véhicule ou un 
cycle alors qu'elle était en état d'ivresse. 

L'article 6 concerne celui qui ne s'est pas arrêté et qui a 
tenté d'échapper à la responsabilité pénale, La même obser- 
vation s'impose. 

L'article 11 vise l'inobservance des prescriptions concernant 
les barrières de dégel et le passage des ponts : 

« ‘Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions con- 
cernant les barrières de dégel et le passage sur les ponts sera 
punie.., », ete, 

Dans ces domaines, nous n'avons pas à craindre que le juge 
de simple police soit saisi par la partie civile d'importantes 
demaudes de dommages et intérèts, Pour les barrières de dégel, 
par exemple, les ponts et chausstes peuvent intervenir. 


M. Michel Mercier. Ben sûr. Il peu y avoir des dégâts matt- 
riels, 

M. le garde des sceaux. Un camion peut enfoncer le parapet 
d'un pont, 

M. Michel Mercier. Le conducteur peut être en état d'sresse. 





M. Jean Minjoz. .… mais enfin les conséquences ne sont pas 
aussi graves que lorsqu'il s'agit d'accidents de personnes, qui 
restent de la compétence des tribunaux correct:onnels, 


M. le garde des sceaux. Non, c'est certain. 

M. Jean Minjoz. II v à là matitre à contraventions qui autre- 
fois étaient de la compelence des tribunaux de simple police 
et ne le seraient plus en raison de l'augmentation des péna- 
tés. 

S'agissant d'une modification de la pénalité, je pense qu'il 
est préférable que ces questions so'ent soumises aux tribunaux 
de simple police, et mon plus aux tribunaux correctionnels, 
atin d'obtenir une répression plus rapide, 

Certes, le probléme mérite reflexion mais il ne peut être 
posé que par voie d'amenderment, Je demande donc à l'Assem- 
bice d'adopter mon texte, Si, au Conseil de la République, des 
arguments sont présentés qui détruisent ma thèse, je n'insis 
lerai pas en deuxième lecture. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je crains surtout les difficultés qui se 
présenteront lorsqu'il sera nécessaire d'enquêter pour établir le 
montant des domynages, Comment le juge de simple police 
pourra-t-il utilement procéder à de telles enquêtes ? 

Mais je reconnais qu'il est indispensable d'examiner, si possi- 
ble dans le cadre du projet actuel, le texte en question. 

Voici la proposition que je me permets de vous soumettre. 

Nous allons suspendre la discussion de ce projet de loi, proba- 
blement jusqu'au mois de juin. Ne pourrions-nous pas réserver 
cet article et, entre temps, essayer de nous mettre d'accord sur 
un texte afin de pouvoir statuer lors de ja reprise de ce débat ? 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rteur. Elant donné les précisions données par 
l'auteur de l'amendement, il faudrait, de toute façon, que soient 
exclus de son texte l'alinéa 2 de l'article 5 et l'alinéa 2 de 
l'article 6. 

M. le président. La commission acceple que cet article soit 
réservé ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. La réserve est de droit, 

L'artitle 2 est donc réservé, ainsi bien entendu que les amen- 
dements qui ‘I rattachent, 

La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure dont 
la date sera fixée par la conférence des présidents. 


— 13— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance pub:ique : 

Fixation de l'ordre du jour; 

Eventuellement, cinquième lecture et lectures suivantes du 
projet de loi de tinances pour l'exercice 1955; 

Discussion des propositions de résolution; 1° de M. Le Ro 
Ladurie (n° 134) tendant à la revision des articles 2, 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 11, 13, 20, 90 et 106 de la Constitution: 2° de M, Bar- 
rachin et plusieurs de ses collègues (n° 4316), tendant à Ja 
revision de l'article 90 de la Constitution: 3° de M. Paquet et 
lusieurs de ses coilègues (n° 4597), tendant à Ja revision de 
larticte 90 de la Constitution; 4° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5116), tendant à la revision de 
l'article 90 de la Constitution tixant les formes dans lesquelles 
la revision constitulionnelle peut avoir lieu; 5° de M, Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 5288). tendant à reviser 
la Constitution en vue d'assurer le respect des principes ins- 
crits dans son préambule et d'accentuer son caractère démo- 
cratique; 6° de Dronne et plusieurs de ses collègues 
(n° 6573), tendant à décider la revision des articles 19, 51 et 90 
de la Constitution; 7° de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses 
collègues (n° 10411), tendant à décider la revision de l’ar- 
ticle 90 de la Constitution; 8e de M. Barrachin (n° 10534), 
tendant à décider la revision de l’article 90 de la Consti- 
tution (Dispositions concernant l'article 90 de la Constitution) 
(n° 10737, — M. Defos du Rau, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


—"% œ L— 
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Sur l'amendement de M. Emile Hugues avant l'article {7 de 1 


————— 


SCRUTIN (N° 3028) 


fa 


proposition relative à l'élection des députés (Suppression des élec 
tions partielles dans les treize derniers mois de la législature). 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption .. 
Contre 


votants 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 
Abeclin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal. 
Atubarme. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Papst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
barrier. 
Barrot 
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Héchard (Paul). 
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kené (Maurice). 
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kenouville (de), 
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Brgasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georgcs). 
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Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Boisdé :Raymond). 
Edouard Hkonnelous. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret :Henri). 
Bourgeois 
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Boutbien 
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Bouxom. 

rahimi (Ali). 
Rricout. 

R'iffcd. 

Briot, 

Bru:set (Max! 
Barlot 

Baron 

Cadi (Ali). 
Caillavet. 








Ont voté pour : 


Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Capdeville, 
Cartini, 

Caruer {Giibert), 
Seine-el-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chatena y. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Chupin 
Clostermann. 
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Coirre. 

Colin (André), 

Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conômbo. 

Conte 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coudert. 
Coudray, 
Couinaud. 
Coulon. 

Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouan. 


a 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejcan 

Pelabre, 

Delachenal. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
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Durbet. 

burroux. 

Duveau, 
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Estébe. 

Evrard, 

Fabre. 
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Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Techicaya. 
Ferrni (Picrre). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet, 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Furaua. 

Sabelie. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle iPicrre de). 
Gaumont, 

Gazier. 

üenton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Githot. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud :Henri). 
Grousseaud. 
arunitzky. 

Gueye (Abbas). 
Guille. - 
Guistan 

Guissou ilenri). 





Guitton Jean), 
Loire-Inlérieure. 


Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean Michel). 





Hettier de boislambert. 

Houphouct-Boigny. 

lue 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 
Hugues (André), seine 

Hutin 

lulin-Desgrées, 

Jhuet. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Juglias. 

Jule:-Julien. 

July 

Kauffimann. 

hlock. 

Kœænig 

kriwger (Alfred). 
kuehn {René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze {llenri). 

Lacoste 

Lafay {Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-licrre), 
seine 

Laniel (Joseph. 

Lapie (Pierre-Ulivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Lcenhardt (Francis). 

Mine Lelebvre 
(Francine), Seine 

Lefranc. 

Legaret. 

Lesendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lermpereur. 

Lenormanda Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer { André). 

Levindrev 

Liautey (André). 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga (llubert). 

Mazgendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Marmadcu Konaté, 

Marnba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat,. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mauretlet 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (Nanielh, Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 


MM 
Astier de La Vigerie (d”y. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 





Mercier  (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Lair-ct-Cher, 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Montei (André}, 
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Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillat. 

Montjou ((de), 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 
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Edmond, 

Nazi-Boni, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 
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Noël (Léon), Yonne. 
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Oopa Ponvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Ose. 

Paquet, 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Pe noy, 

Perrin. 
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Peyroies, 

Peytel 

Pfimlin. 

Picrrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

'radeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Rabicer. 

Raffarin 

PRaingeard. 

Rarmonet, 

Kanaivo 
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Benoit {Alcide), Marne 
Lesset. 

fRhiliot, 

Hiiloux, 
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Bont (Florimcond). 
Boutavant, 

Brauit, 
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Rincent, 
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Simonnet. 
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solinhac, 
sou. 

Souquès (Picrre), 
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leitgen (lierre- 
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Thibault, 
lhiriet, 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugéne) 
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linguy (de), 
Tirolien, 

Tileux. 
loublanc. 
lreimouithe. 
lriboulet. 
l'urines. 

Ulver. 

Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis) 
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Vassor. 
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Vendroux, 
Verdier. 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard, 

Villeneuve (de), 
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Wagner. 
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méinent à la liste de scrutin ci-dessus, 


à ® 


MALELETILLLILLLLLE] 


ces nombres ont élé rectlifiés 


de l'Assembiée nationale, et 
té de: 
APS PERS + Dit 
rl 
ra 
102 
confor- 











L 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Brrat 

Billoux. 

Bisse 1. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant 

Brault 

Cachin 

Cagne 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot, 

Costes 1Alfred), Scine 

Pierre Cot. 

Cr'stofol. 

Dassonville. 

Demusois 

lenis (Alphonse, 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc. 

Mme bDbuvernois. 


(Marcel). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anihonioz, 
Autier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Zean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aumeran. 
Babet (Raphéël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Baron (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diiwadou. 
Baudry d'Asson (dei. 
Baurens, 
Baylet, 
Bayrou, 











Mme t&Galicier. 
Gautier. 
Giovoni 
Girard 
Gosnat, 
Goudoux. 
Mme Grappe 
Gravoilie. 
Grenier 
Mine Guérin 
Guiguen 
Guyot (khaymond}, 
Joinville (Alfred 
Malieret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien). 


(Fernand 
(Rose) 


Larups 

Lecaur 

Lenorinand (André). 

Linet. 

Mancean (Robert), 
Surihe. 

mn + | (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Ma'on. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
BecqueL 

Begouin. 

Bénard (François). 


Benbahimed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Herthet. 

Be:sac. 

lwttencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Geurges). 
ON. 

Rillères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bourct (Ilenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boulbien. 

Bouvier O'Cottereau. 





Paui ‘Gabricl). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 


Mme Roca. 

Rochet (Waläeck), 

Resenblatt. 

loucaute (Gabriel) 

Sauer. 

Signor 

Mine Sporlisse. 

Thommer 

Thorez {iMaurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné, 

lourtaud. 

Tricart. 

Mune Vaiilant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergés 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino, 


Bouxom. 
Brahimi (AH). 
Bricout. 
Briflod. 

Briot. 

Brusset. (Max), 
Bruvneel. 
Buriot. 

Buron 

Cadi (AH). 
Cailiavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Cassagne. 
‘atoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot ‘Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 





Chevalier Jacques); 














ire 





æ de mous mot 


me. 
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Che,isné (de). 

Christiaens, 

Chup.n. 

Closterimann,. 

Cochart. 

Cefftin 

Curre 

Colin (‘ndré), 
Funist re, 

Colin (Yves), Aisne. 

donmtmentry 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Cornig'ion-Molinier. 

Cste-Floret (Allred), 
Haute-Garonne, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Couion c 

Courant (Pierre). 

Cou-ton (Paul) 

Coutant (Robert). 

trouan. 

trouzier, 

Dagain. 

baladier (Edouard). 

Dametlte. 

ar ou 

bassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seinc-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

befrerre. 

Dbefos du Rau, 

begoutte 

Mme bDegrond, 

beixonne. 

Dejean. 

belabre 

De :achenal. 

Doris. 

belbos (Yvon). 

belcos. 

D'iicune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

bevinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

boutrellot. 

Draveny. 

brenne. 

Dubois, 

bucos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Fiain 

Errecart. 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

l'élix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

‘abelle. 

aborit. 

Gaillard. 








Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

t.aravel 

faret (Pierre), 

arnier 

au. 

faubert, 

t“aulle (Pierre de). 

f‘aumont. 

Gavini. 

Gazivr. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot 

Golvan, 

Gossel. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

uracia (de). 

Grimaud (Henri 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-inférieure, 

Grousseaud, 

Cuérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haiumesser, 

Hénault. 

Hlenncguelle. 

Ifettier de Boislambert 

| — ipristlsttesott 

Huef. 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine 

Hulin. 

lutin-Desgrées. 

ihuet 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Mich 1), 
Loire. 

Jacquinot Touis) 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon). Hérault. 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

kir. 

Klock. 

Kœæn:g. 

Krieger (Al’red). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Crambre Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissa:. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

:anet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecar uet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 


Legendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur, 
Léotard ide). 

Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levacher, 
Levindrey 

tautey (André), 
Liquard, 

Liurelte 

Louslau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut 
Mazendie. 

Mailhe 

Malbrunt. 

Mallez. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Louis;, 
Haute-sa voie. 
Martini we Léflat, 
Mass2n (Jean). 
Massut , Marcel}, 
Maurellel. 
Mauzice-Bokanowski 
Mayer {baniel), Scine 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-Franre. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loiræt-Cher. 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean, 
indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatii. 

Mollet (Guy). 
\Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Monte! (Pierre); 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Murève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muliter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Arnar. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nacher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

O!mi. 

Nopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 





Seine. 





Palewski (Jean-Paul), 
Seinc-et-0ise. 

Pantaloni. 

Paquet 

laternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimtn 

lierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélut, 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

l'rovo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaron y, 

Famoncet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 





Rech, 

Regaudie, 

Reille-sourt 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillun Tony), 

Rey 

Reynaud Paul). 

Kibevre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthalcr. 

Rolland 

Rousseau, 

kRousselot. 

Salah (Menouar\, 

Saïd Mohammed Che;kh 

Sa:nt-Cyr, 

Saivre de, 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage 

Sauvalon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff, 

Schmitt fAlbert}, 
Bas-Hhin 

Schmitt René), 
Manche 

Schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt, 


Silvandre. 

sironthet, 

“on. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smail 

Solinhac, 

sou 

souquès FPicrre)}, 

sourbet 

laillade, 

Teitgen 

remp'e. 

lhibault, 

lhirict. 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

lhomas (Eugène), 
Nord, 

linguy (de), 

Tirolien. 


l'ierre Henrie 


Titeux 
Toub'ane, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue, 
Valentino. 


Valle (Jules). 
Vallon {lou's), 
Vals Francis). 
Vassor. 

Velonjara, 
Vendroux, 
Verdier 

Verneuil 

Very (Emmanuel), 
Viaite 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Violltelte, 
Wagner. 
Wasrmer, 





Wollr, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Béchir Sow. 
Ben Aly Cherif, 
Conombo, 
Douala, 


Goubert 
Grunitzky 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 

Moatti 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Zodi lkhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont !de). 
Coste-Florel (Paul), 
Hérault, 


Denis (André), 
Dordagne 
Fouques-Duparc. 
Gardey (Abel). 

Lebon. 


Mme de Lipkowski, 
Meck. 

Nisse 

Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiler, 


M. Godin, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérificalion, 
mément à la liste de 


—— ————— 


nn nn nn 


+0 — 





sembée 


président de J'As 


nn mnt mn 


nn 


ces nombres ont 
scrutin ci-dessus. 


nationale, ef 


en séance avaient élé de: 


été recliflés confor- 
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SOMMAIRE 
1 ! ha! f ry 
2 _ 1 2 viial | 1,2 
3. l’ te la conférenre des précidents: MM. Giovoni, 
la rauportenr gén Marcel Nuël, Delachenal, — Adoption 
, 
4. | le La Constitution. = Di ission d'une propos: ion de 
| 1,3 
M 1! [l (RE r'eur 
h ce: MM. Loul Reynaud rappor'eur, Verdier, 
\ | Legare! 
& in el prise de la séance 
(E n générale (suite MM. Silvandre, Aubame, Schmitt. 
Jein, \ Her, Hatlanver, Lecourt, PRarrachim, — Clôture, 
l'a eo à la discusson de l'artir,e unique. 
It | \ suite du débat 
6 Mot d ire [ 257 
M Le! M. ! r'sident 
6. { “i \ 
PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 
La stance est ouverte à quinze heures. 


æ Î — 


OROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affi hé et distribue, 
I n'y à pas d'observation 7. 


Le procès verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Gau, sur le projet de construction d'une troisième école 
vétérinaire dans la Halone de Toulouse, celle édifiée en 19349, 
dans des conditions satisfaisantes à tous égards, restant tou- 
jours indûment cecupée par le ministère de l'Air, et sur Ja 
nécessité impérieuse de surseoir à toute décision avant que le 
Parlement ne se soit prononcé sur ce projet très onéreux pour 
les finances de l'Elat; 





De M. Ravmond Guvot, sur l'ensemble de la politique du 
Gouvernement en Algérie et notamment: 1° eur les dernières 
décisions du conseil des ministres visant: 4) à renforcer les 
mesures de répression contre le peuple algérien, répression 
considérablement accrue déjà par l'application de la loi sur 
l'état d'urgence ; b) à développer dans certaines régions d’Algé- 
rie de véritables opérations de guerre contre ja population en 
y faisant participer les éo:dats du contingent: 2° sur le carac- 
tère inconstitutionnei de ces mesures qui tendent à étouffer 
par la force brutale des légitimes aspirations nationales du 
peuple algérien et qui ne peuvent qu'aggraver la situation en 
Algerie, alors que dans l'intérêt des peuples algérien et francais 
il doit être mis fin à la répression et à la terreur en Algérie, 
en mème temps que doivent étre reconnues et satisfaites les 
revendications nationa'es du peuple algérien. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


— 3 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
sembice d'aménager comme suit l'ordre du jour précédemment 
prevu: 

Cet après-midi et ce soir : 

biscussion de la proposition de résolution sur la revision de 
l'article 90 de la Constitution: ce débat devant être poursuivi 
jusqu'à son terme et l'examen en cinquième lecture de la loi 
de finances étant renvoyé à demain. 

Mercredi 25 mai, après-midi et suir: 

Suite de la discussion du plan de modernisation; ce débat 
devant être poursuivi en ré sa conclusion et pouvant être 
interrompu au cours de l'après-midi ou de la soirée sur demande 
de la commission des finances pour la cinquième lecture et 
éventuellement les lectures suivantes de la loi de finances. 

Jeudi 26 mai, après-midi : 

Proposition de loi sur la liberté syndicale ; 

Proposition sur l'allocation de la mère au foyer au bénéfice 
des agriculteurs ; 

Projet portant organisation générale de Ja défense nationale ; 

Projet portant organisation générale des forces armées; ces 
deux derniers débats étant organisés, 

Vendredi 27 mai, après-midi : 

Suite de la discussion des deux projets sur l'organisation de 
la défense nationale et des forces armées. 

Mardi 21 juin, après-midi : 

Projet et propositions portant amnistie dans les territoires 
d'outre mer. | 

La prochaine conférence des présidents se réunira le mardi 
21 juin, à 11 heures 13. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste n'accepte pas les propositions que la conférence des pre- 
sidents soumet FTassemblee avant l'interruption de la session. 





Le 205 entrer ns 
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A la conférence des présidents, nous avions demandé l'ins- 
eriplion à l'ordre du jour de la proposition de suppression 
des abattements de zones. La conférence des présidents, dans 
sa majorité, ne nous à pas suivis. 

Nous avions €NnCure proposé pour la rentrée la discussion 
des conclusions des travaux de la commission des piastres. 
Un accord de principe a été conclu. Nous en prenons acie et 
nous saurons le rappeler en temps voulu. 

Nous avions, d'autre part, demandé la discussion d'uge pro- 
position sur les allocalions familiales aux travailleurs algériens 
eu France. Nous avons été battus. 

Enfin, nous n'acceptons pas cet ordre du jour parce que notre 
collègue Raymond Guyot avait déposé une demande d'inter- 
pellation sur les événements d'Algérie et que ceite demanae 
n’a pas été retenue, 

A ce propos, je note que le Gouvernement est singulièrement 
discret sur la situation en Algérie. Le Gouvernement a demandé 
et obtenu de la majorité du Parlement le vote de la lot dite 
sur l'état d'urgence, Nous avons combattu cette loi avec la der- 
niere énergie parce qu'elle donne des pouvoirs exorbitants aux 
repré<entants du Gouvernement, des pouvoirs qui excèdent 
méme ceux que donne la loi sur l'état de siège. 

Dès que le Gouvernement a eu cn main cet outil de répres- 
sion supplémentaire, il l'a utilisé en Algérie. Aujourd'hui, cette 
loi e-t en vigueur dans plus de la moitié du territoire algérien 
et son application se traduit par l'interdiction de séjour des 

ersonnes jugées gènanles, par la eréalion | les suspects 
de camps que, par euphémi-me, on nomme des « camps d'hé- 
bergement », comme les camps qui fonctionnent près de Ken- 
chela. 

L'application de cetle loi se traduit par des rafles monstres 
dans les rues des grandes villes les soirs de Ramadan, par la 
censure de la presse, par le passage aux mains des militaires 
de toute l'autorité, y compris dans le domaine judiciaire. 

Le résultat ve vous avez oblenu, c'est lexlension des zoes 
d'insécurité, Le déchainement de cetle répression, loin de 
resorber les foyers d'insécurité, les à développés. Les actions 
arinées sont maintenant plus nombreuses et plus étendues, Un 
ee du soir le reconnai<sait hier. Ce eyeléine de répression, 
oin de mater la popuation, à accru sa rancœur et maintenant 
elle fait bloc avec les maquis 

Engagés dans ce cycle lufernal, vous mullipliez les actions 
répressives et le conseil interministériel) du 15 mai a décidé: 
premièrement, l'accroissement des forces militaires et de gen- 
darmerie; deuxiémement, le renforcement des unités déjà en 
place, troisiémement, la participation d'unités de marine aux 
opérations du « maintien ue l'ordre »; quatriémement, l'envoi 
d'avions et d'hélicoptères. 

Vous envoyez de plus en plus nombreux en Algérie les sol- 
dats du contingent. Nous avons toujours protesté contre cette 
mesure illégale qui accroit l'angoisse des fanulles, Le gouver 
neur général Soustelle réclame Fenvoi d'une division, 

Vous allez plus loin: vous avez établi le principe de la res. 
ponsabilité collective, c'est-à-dire le système des otages et des 
punitions collectives. 

« À compter de ce jour, disait hier l'adiministrateur de la com- 
rune rmixte de Biskra, M. Hirtz, toute l'autorité civile et mili- 
taire est aux mains d'un seul homme, le général Parlauge, Le 

énéral Parlange à pris d'importantes décisions, Tout d'abord, 
1! à institué la responsabilité collective : toute oasis, tout vil- 
lage, toute agglomération où seront commis des actes de sabo- 
tage sera collectivement responsable des dominages subis; des 
amendes seront payées par tous les habitants pour réparer le< 
dégâts; quiconque n'aura pas signalé la présence d'un terro- 
riele où qui aura hébergé un terroriste sera considéré lui-même 
comme un terroriste, » 

Déjà, ce système est appliqué puisque des exécutions som- 
maires ont eu heu: 17 paysans, dans un douar de l'Aurés, ont 
été passés par les armes queïques instants après leur arres- 
tation. 

L'Assemblée nationale et le peuple de France ont le droit de 
vous poser la question: où voulez-vous aller ? 

Voulez-vous aller à la guerre ? Votre poutique vons y conduit 
d'autant pus que vous prenez pour argent comptant les décla- 
rations provocatrices de cerlains gros colons qui se prétendent 
victimes d'actes terroristes pour solliciter et obteair facilement 
de vous une répression accrue. 

Vous avez beau proclamer qu'il n'y à pas de problème poli- 
tique, que l'Algérie c'est la France, les mesures mêmes que 
vous prenez prouvent le contraire. 

Oui, il y a un problème politique: l'Algérie, c'est l'Algérie. 
On peut se poser maintenant la question : 1} faudrait se la poser; 
vous devriez vous la poser: comment en sortir ? 

Ce n'est pas, bien entendu, en poursuivant la politique dans 
laquelle vous vous êtes engagés. C'est en reconnaissant, pre- 
mièrement, qu'il existe un problème politique et que des reven- 
dications de caractère nalional se posent en Algérie, problème 
qui ne peut être résulu par la force, deuxièmement, que la 











seule politique possible, dans l'intérèt des peuples français et 
algérien, c'est la négociation avec les représentants qualifiés 
de toutes les organisalions représentatives du mouvement natio- 
pal et démocratique algérien. 

Ces négociations ne peuvent évidemment pas ètre engigées 
dans le climat de terreur actuel. Par conséquent, ce qu'il faut, 
ce que nous proposons, c'est: premièrement, L'abrogation de la 
loi sur l'état d'urgence: deuxiemement, larrêét des opérations 
militaires; troisiéemement, la libération des emprisonnés et des 
détenus des camps, quatrièmenent, le rétablissement des Hber- 
tes démocratiques 

Voilà, selon nous, selon les communistes, la voie qui con- 
duit au règlement pacitique du problème, dans Fintérèt mème 
de la nation francaise, Déjà la ciae-e ouvrière de notre pays, 
déjà les démocrates de notre pays s'inquiètent de la politique 
que vous faites en Aigérie et la condammnent. 

Voilà pour quelles raisons nous ne pouvons accepter l'ordre 
du jour qui nous est soumis et qui escamole une quesiion 
comme celle-ci, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de Ja 
commission des finances. 

M. Chartes Barangé, rapporteur qg'néral. Je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien consentir à in-erire, au debut de 
l'ordre du jour de cet après-midi, lexsmen en cinqu'erme lec- 
ture des deux articles de la loi de finances qui restent en 
suspens. Le débat sera bref, 

Le Conseil de la République devant se réunir cet après-m di, 
à dix-sept heures, mmon talervention a simplement pour objet 
de répondre au désir de l'autre Assemblée et de ui marquer 
notre courtoisie, Au demeurant, je le repete, la discussion sur 
les deux aiticles en <uspens doit être bréve, Cest pourquoi 
je me permets d'insister auprès de l'Assemblée, 

M. le président. La paroke est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. La commission des movens de commmiuiens 
tion, saisie pour avis du projet de loi de finances, devant se 
réunir à seize heures, nous demandons que la discuss on de 
ce texte n'ait lieu qu'aprés la réunion de notre commis: ton, 

M. le président. La commission des finances peut 611 lemment 
user des prérogatives inscriles dans l'article 34, alinéa $, du 
réglement, 

M. le rapporieur général, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. L'ob-ervalion de M. Marcel Noel me 
conduit à modilier ma proposition, 

Si l'Assemblée v coasent, ce serait au début de la séance 
de ce scir que nous pourrions terminer lexamen des deux 
articles de la loi de finances, Nous connmautrions älors l'avis 
de la commission des moyens de communieation, 

M. le président. Celle inscription et possible en vert de 
l'articie 66 bis du réglement, sous réserve de l'annonce, de 
l'affichage et de la notilication au Gouvernement et aux prési- 
dents de groupes. L'Assemblée voudra sans doute faire droit à 
la demande de la commission des finances. (Assentiment.) 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenat. || y à tro: 
de ne pas voir figurer à l'ordre du jou”, 

La première est celle de l'enseignement agricole, que rapporte 
notre éminent collégue M  Boscarv-Monsservin, La discussion 


questions que je regrette 


générale à eu lieu. HN faudrait en finir avec les articles, car le 
monde agricoie attend inpaliemiment le vote de ce dispost- 


tions. 


La seconde question concerne les 7onvs de salaires dont 
l'existence, chacun en convient, constitue une injustice, 

M. Auguste Tourtaud. À la ‘conference des présidents, voire 
groupe. volé contre linseriplion de ces proposilions à lordre 


du jour. 

M. Joseph Delachenal. Mon cher collègue, je ne vous ler 
romps jamais, Vous pouvez bien me rendre la pareille, 

M. Auguste Tourlaud. Vouxs auriez du i msuiler vos amis de 
giouupe. 

M. Joseph Delachenal. J'ai voté plu-ieurs fois en faveur de 
l'inscriplion à l'ordre du jour de L discussion sur les zones 
de salaires. 

Leur suppression brutale, dit-on, pourrait avoir de très graves 
répercussions financières et économiques; mais 11 etait oppor- 
tun que le Gouvernement nous précisit la porlée de cee rCper- 
cussions et nous indiquât de quelle manière et dans quel délai 
il compte résoudre ce probli ne. 

M. Auguste Tourtatd. 1! le con-idîre comme d'orc 
réglé, 

M. Joseph Delachenal Ta tro'sitme question vise les alloca- 
tions vieillesse agrico'e versant ces allocations 
sort privées depuis plusieurs mois des recetles provenant de 
ja taxe de statistique, qui constituaient la moitié de leurs res- 


sources, d'où des relards regrellables dans le pryemeug des 
allocalions, 


et déjà 
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RCVICION DE LA CONSTITUTION 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M, le président. L'ordre du jour apnelle la discussion des pro- 
positions de resolution: 1e de M. Le Roy Ladurie (n° 134) ten- 


dant à la revision des articles 2, 3, 4, 5, 6, 3, 8, 11, 13, 2, % 
ot ft; de le tot) titutions : 

2° De M. Baïrachin et plusieurs de ses collègues (n° 4316) 
tendant à Ja revision de l'article 6 de la Constitution : 


De M. Paquet et plusieurs de <es collègues (n° 4597) ten- 
t 


dant à la vevision de l'article oo de la Constitution : 
te De M Jacques Dauclos et plusieurs de ses collègues {n° 5116) 
teadant à la revision de l'article 90 de la Constitution fixant les 
forme dans lesqu Iles la revision constitutionneille peut avoir 
Leu 
De M. Jacques Duclos et plusieurs de ses coliègues (n° 5288) 
tendant à reviser ta Constitution en vue d'assurer le respect des 


principes InserIts dans son }' ambule et d'accentuer son carac- 
tere demon ratique 

1" De \ In wine et plu LME TE de ps collègues (n° Gr :1) 
tendant à décider la revision des articles 13, 51 et à) de la Cons- 
Llation 


de ses collègues (n° 10411) 


4° De M. Paul Reynaud et plusieur 
| e ) de la Constitution: 


tendant à désider la revision de larti 

Se De M. Barrachin (n° 1054) tendant à décider la revision 
de l'article (4° de la Constitution (dispositions concernant lar- 
licle ‘ni de Ja Constitution n° 10537). 

La parole est à M. Defos du Rau, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, des lois constilulionnelles, du règlement 
et des pétitions 

M. Joseph Detos du Rau, rapporteur, Mesdames, messieurs, 
j'ai un peu l'impression, en montant à cette tribune, que je 
viens accomplir un rile, car c'est pour la troisième fois depuis 
quelques mois que nous discutons de la revision de la Cons- 
Ulution et, une fois de plus, an dermer moment, j'apprends 
que de très hautes personnalités devant lesquelles je m'in- 
en certes — vont nous proposer, dans l'intervalle, autre 
cnou»c, 
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Je me demande un peu ce que le rapporteur d'une commis ion 
vient faire à cette tribune, au début d'une discussion, alu: 
qu'on lui annonce déjà qu'elle ne se déroulera pas comimne la 
commission l'a cru. 

Pour remplir les obligations de ma charge, je me contenterai, 
par conséquent, de résumer très modesteinent et très sobrement 
la question, telle qu'elle me paraissant jusqu'à tout à l'heure 
devuir se poser devant vous, 

I n'y à pas lieu, semvble-t-il, du moins pour le moment, de 
dramatiser à propos de Ja diseu<sion qui s'ouvre. Il ne s'agit 
pas aujourd'hui, comme certains qui ont cependant l'audience 
de l'opinion pwblique peuvent le faire croire, de modifications 
profondes que nous apporterions ce soir hie et nune à la 
Constitution. I ne s'agit même pas aujourd'hui de reviser pur 
le moyeh d'un texte nouveau, et de modilier la procédure de 
revision telle qu'elle est prévue à l'article 9. 

Il s'agit simplement de décider S'il y a lieu à un examen 
ultérieur des propositions qui demandent cette revision de la 
procédure revisionnelle, 

Le texte de l'article e<f formel Nous, Assemblée nationale, 
nous ne pouvons décider qu'il y a lieu à revision qu'en préc:- 
satit l'objet de ceîle revision. 

I importe peut-être peu que cette précision soit formulée dans 
le dispositif, puisque tout le monde a été d'accord jadis pour 
soutenir que tout au moins celle précis'on devait sorlir des tra- 
vaux de votre commission, et par conséquent de vos propres 
délibérations, et qu'elle devait être formulée de la facon la plus 
nette e{ la plus précise dans le “apport du rapporteur. 

I faut preciser l'objet de la revision. Mes chers collègues, 
je ne voudrais faire injure à personne de lui offrir d'ouvrir 
un dictionnaire, fut-ce celui de Littré, pour constater que le 
sujet d'une revision n'en est pas l'objet, Le sujet, dit Littré, 

c'est ce sur quoi on travaille ce sont donc, par consc- 
quent les articles d'une loi où d'une constitution que l'on 
veut remplacer, et l'objet « c'est ce à quoi l'on vise ». 

Je viens de citer très exactement la définition de quelqu'un 
qu:, tout de mème, jusqu'à l'heure du moins, a une autorité. 

La revision proprement dite de l'article 90 <e fera dans un 
second stade de la procédure car, Vous le savez comme mm, 
la procédure de toute revis'on constitutionnelle, selon Far- 
lirle 90, se décompose en deux stades. 

D'abord, le stade de la décision; le Parlement décide quil 
y à lieu, dans un objet déterminé, de moditier telle ou telle 
partie de la Constitution. Ensuite, le <'ade de lélaboratiou 
des textes revisionnels qui remplacent 1°: textes présents, 

J'ai simplement, mes chers collègues, à vous rapporter ici, 
sans aucune e<pece de passion ou de parti pris, les décisions 
qu'a prises votre commission du suffrage universel et des lois 
constitutionnelles, Elle a, bien entendu, en principe, admis 
qu'il y avait lieu à revision de la procédure fixée à larti- 
ele 90, mais dans l'unique objet de faire des deux | 
de celte proctduie dont je viens de parler une seule phase. 

On ne commencerait pas pendant trois, quatre ou cinq mois, 
entre Assemblée natignale et Conseil de la République, à 
délibérer s'il y a leu de reviser plus tard tel ou tel article 
de la Constitution pour reprendre ensuite tout ce travail de 
la revision et élaborer entin des textes de remplacement. Non, 
cela se ferait tout de suite, du premier coup. On substituerait 
à ces deux phases de la procédure une phase unique qui serit 
à la fois la phase de la décision et celle de l'élaboration des 
textes nouveaux. 

Ce serait indiscutablement, et en premier lieu, un gain 
appréciable de temps. Je n'ai pas be<oin d'insister sur cette 
évidence, mais rappelez-vous qu'en 1951, par suite, d’ailleurs, 
de circonstances tont à fait étrangères à la discussion de ce 
jour, l'élahoration des textes dont la revision avait été déci- 
dée à du être renvoyée à 1952. Ce fut la première cause d'un 
retard important, qui a compliqué singulièrement les choses 
puisque nous avons abouti, sur certains points, à renoncer à 
des revisions qui avaient été d'abora projetées. 

Donc appréciable gain de temps, de plusieurs mois, et même 
peut-être d'années, si difficile que cela puisse s'imaginer; 
mais cela s'est produit, 

Cette fusion des deux phases de la procédure présentera un 
autre avantage, pius considérable encore, Nous apporterons 
ainsi une solution à ce problème, j'allais dire presque à ce 
conflit, qui résulte de la nature des choses dont nous diseu- 
tons, à sav r qu'alors que nous aurons décidé aujourd'hui de 
reviser l’article 90 sur un point déterminé, dans un mois, dans 
cinq mois où dans dix mois, le Parlement sera parfaitement 
libre, dans sa souveraineté, d'en décider autrement. 

Selon la proposition dont votre rapporteur a obtenu l'adop- 
tion par la commission, qui à bien voulu la voter par 27 voix 
contre 13, les deux procédures seraient fondues et ce serait 
déjà là une première revision de l'article 90 qui, je erois 
l'avoir démoutié somimairement, présenterait des intérèts 
considérables. 
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Quant au reste de la procédure revisionnelle, je suis obligé 
d'apporter à celte tribune les excuses de la majorité de la 
comunission. Elle n'a pas considéré, comme les auteurs des 
groposilions, qu'il était tellement nécessaire de modifier Ja 
procédure en queslion car, eniin, en quoi consiste cette j'u- 
cédure ? 

On a dit qu'elle allongeait démesurément la disenssion, que 
l'article 90 était la cause de longueurs démesurées dans la pro- 
cédure, C'est absolument inexact: ceux qui ont examiné de 
près le problème depuis trois ans le savent, 

Si, en apparence, on à mis quatre ans à voter une revision 
constitutionnelle, ce m'est nullement la faute de l'article 90, Ce 
n'est pas l'article 90 qui commandait tous ces renvois, tous ces 
atermoiements, jusqu'au dernier que vous connaissez. 

L'article 90 n'a tout de même, mes chers collègues, rien à 
voir avee la Communauté européenne de défense, et c'est pour- 
tant à canse de Ja C. E. D. que, finalement, on a renvové d'un 
dernier délai de quatre ou cing Imuis la discussion de la revi- 
sion constitutionnelle. 

Vous trouverez d'ailleurs sur ce point, dans mes précédents 
rapports, explication suffisante au sujet de tous ces retards dont 
la principale cause à été que nous avons perdu toute l'année 
1951 pour tout travail parlementaire, ct non pas seulement pour 
la revision de Ja Constitution, Vous savez pourquoi, je n'ai 
done pas besoin d'y insister. 

Alors on nous dit: mais il serait tout de même bon de pou- 
voir changer la Constitution plus facilement. La difficulté, nous 
dit-on, c'est que l'article 90 prévoit des majorités importantes. 

lei, je reconnais que c'est tout le débat, c'est toute la ques- 
tion. Veut-on qu'une Constitution soit votée comme une loi ordi- 
haire, sans plus de solennité, sans plus de garanties ? Veut-on 
se présenter un jour devant le peuple de France en lui disant : 
Voilà, nous avons changé le régime ; nous avons fait, par exem- 
ple, de l’Assemblée nationale une a-semblée consultative, par 
210 voix contre 25, tout le reste s'étant abstenu ? 

Croyez-vous que vous auriez, le lendemain, le sentiment pu- 
blie pour féconterter votre Constitution, pour obéir à eette Cons- 
titubon, pour s'incliner devant eile et jun prèter une importance 
qu'elle doit avoir, bien supérieure à toutes les lois ? (Applau- 
dissements sur plusieurs banes au centre.) 

Alors, l'artiele 99 n'est tout de même pas une abstraction, 
mes chers collègues, il énonce des éléments de procédure posi- 
tifs. I y a dans l'article 99 — je venx être bref, je ne veux 
pas développer, et vous comprenez à demi-mot — l'exigence le 
majurités qualifiées et la possibilité du référendum dans cer- 
tains cas. Votre commission, par 22 voix contre 5, a estimé que, 
en ce qui concerne les majorités qualifices, il n'y avait pas heu 
de faire une revision, et qu'il fallait les conserver. 

Quant au référendum, 22 voix se sont prononcées pour le 
maintenir pour les cas prévus, tous les autres commissaires 
s'étant abstenus. 

IL est resté alors l: question de savoir s'il faut remplacer, 
dans l'article 90, les délibérations ordinaires des Chambres par 
la réunion d'un congrès à Versailles. Sur le point de ces déli- 
bérations, d'ailleurs, il y aura peut-être plus tard à s'expliquer, 
car la question peut donner iieu à controverse, Il faudra peut- 
être prendre une décision, Mais enfin le problème élan celui-ci: 
Faut-il substituer un congrès réuni à Versailles aux délibé- 
rations ordinaires des deux Chambres ? Vingt voix se sont pro- 
noncées pour le congrès, vingt et une contre, et il y à eu une 
abstention. 

Votre commission n’a pas jugé que cet ensemble de formules 
de procédure dût faire actuellement Fobjet d'une revision. Je 
ne crois pas trahir ses intentions ni son etat d'esprit en disant 
que <a majorité a voulu rester fidele à une certaine concep- 
tion. 

La Constitution n'est pas une loi; ce n’est pas une loi que 
l'on peut adopter un joue sous la pression de cireonstanees 
quelconques, variables, peut-être lris intéressées, et particu- 
lièrement intéressées. Une constitution doit être mn ensemble 
de principes directeurs de la vie publique et de l’organisation 
des pouvoirs publics: une constitution est faile au moins pour 
une certaine ét. et durer autant que les variations humaines 
peuvent le permettre. 

Voilà certainement l'idée essentielle de ceux qui pensent 
que le vote d'une constitution doit s'entourer d'une certaine 
solennité et que, lorsqu'une constitution à été votée par un 
parlement à une faible majorité. ji! n'est peut-être pas mauvais 
qu'elle recoive la consécration du public, Is pensent aussi que 
certaines garanties sont indispensables au vote d'une cons- 
ülution. 

Je n'insiste pas. Certains de ceux qui ont proposé des modi- 
fications à l'article 90, tels que M. Dronne, reconnaissem et 
admettent que ces anties sont indispensables. En effet, 
quelle serait l'autorité sur la nation d'une constitution qui ne 
présenterait pas ces garanties ? 








- 
Telle est, mes chers collègues, présentée aussi rapidement et 
aussi simplement que possible, la conclusion de votre eoin- 
mission, 11] vous appartiendra, dans votre souveraineté, de 
prendre à ce sujet telle décision que vous jugerez bonne. 

Avant ainsi limité l'objet du débat et justifié nos propres 
décisions, nons vous laissons le &oin de conclure, avec l'emoie 
cependant que vos conclusions n'irout pas au delà ni à l'en- 
contre de l'esprit qui les aura dictées. (Applaudissements «4 
centre.) 

M. le président. Dane la discussion générale, la parole est 
à M. Paul Reynaud, premier orateur inscrit. 

M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, Voiei done enfin le 
premier acte du débat sur la Constitution, 

L'opinion publique en attend la conclusion. I y a dans cette 
Assemblée une luajorité qui à pris conscience que, suivant le 
mot du président du conseil, « le régime actuel n'est plus via- 
ble ». 

Ce sont de graves paroles dans la bouche du chef du Gou- 
vernement, des paroles véridiques et dont it faut tirér les con 
clus:ons, Avoir prnoncé ces paroles crée un devoir au président 
du conseil. 

Notre régime n'est plus adapté. I l'a dit aussi, et c'est un 
fait. 

IH s'agit de savoir si nous ne donnerons pas un jour à un 
gouvernement le pouvoir nécessaire pour s'attaquer, dans l'or- 
dre intérieur, aux deux problèmes fondamentaux auxquels 
aueun gouvernement ne s'est attaqué depuis plusieurs année 
la réduction du déticit budgétaire et le probléme des prix fran- 
çais. 

Il s'agit de savoir, dans l'ordre extérieur, si la France gar- 
dera son rang de grande puissance et cessera de s'exposer à 
cerlains propos. 

Il s'agit de savoir, vis-à-vis de l'Afrique du Nord, si la France 
apparaitra conne la grande puissance qu'elle doit être, comme 
un grand peuple sachant ce qu'il veul el ayant une politiqu; 
suivie. 

Cela, tout le monde me l'a demandé, au Maroc, en Algérie 
et en Tunisie. 

Dans le débat d'aujourd'hui, il s'agit d'une simple question 
de principe. Faut-il, oui cu non, permettre d'opérer des réfor- 
mes profondes de notre Consltulion, ces réformes profondes 
qu'à aie sauf les voix communistes, [à commission de 
Ja Constitution a réclamées le 31 mars dernier ? 

Si oui, il faut d'abord modifier la procédure de revision. 

Comment la moditier ? On le verra dans le prochain débat 
qui est le deuxième stade ou, si vous préférez, la deuxieme 
station de ce chemin de croix qu'est la procédure de Farti- 


-cle 96. 


Au déuxième stade, vous arrêlerez, mesdames, messieurs, 1e 
nouveau texte de l'article %. Le débat sera alors plus grave, 
car vous aurez à dire comment l'article 90 doit ètre revisé, 
quel texte il faut substituer au texte actuel. 

Aujourd'hui, tous les auteurs de propositions, y compris nos 
collègues communistes et la comimission elle-même, tout Je 
monde vous demande de voter cette même petite phrase: « I 
v a lieu de reviser l’article M de la Constitubion, » C'est sur 
ce point que vous aurez à voler ce soir. 

Puisque la commission est d'accord avec vous sur ce texte, 
je pourrais m'en tenir à et retourner à mon banc, certain dn 
vote que vous allez émettre, Mais, dans l'exposé des motifs de 
son rapport, M. befos du au tente de limiter votre droit lors 
du deuxième stade, lorsque vous aurez à voter le texte nouveau 
de l'article 9. 

Il indique que la commission est d'avis de reviser cet article, 
mais il «joute, en ilalique, « avec pour objet de réduire à un 
stade au lieu de deux la procédure de revision 

IL écarte done par là toutes les autres propositions de rés0- 
lution tendant à la revision de l'article 9. 

Oh! je sais bien qu'il reconnait par ailleurs que celle tenta- 
tive est sans espoir et qu'il en tire la conclusion que, dans ‘e5 
coadilions, mieux vaut supprimer la première phase, 

Je sais bien aussi qu'il s'agit des motifs du rapport el que 
les motifs ne nous lient pas. Ce qui nous lie, c'est le texte voté, 

Mais la question mérike d'être élueidée, car la prétention du 
rapporteur provient d'une interprétation inexacte — vous allez 
le vois — de l'article Gi, Ei puisque nous voulons modilier cet 
article 90, à faut d'abord nous melbtre d'accord sur ce qu'il 
veut dire. 

Comment se pose le problème en ce qui nous concerne ? Ta 
proposilion de résolubon que j'ai déposée e-l contresignés 
par les présidents de huit groupes: ceux de FU, D, $S. R., des 
radicaux-socialistes, des indépendants d'outre-mer, des répui- 
blicains indépendants, des indépendants paysans, des paysans, 
de l'A. R. S. et des républicains sociaux, 

Ces huit groupes, mesdames, messieurs, représentent plus de 
la majorité absolue de l'Assemblée, ce qui, je pense, mérite 
quelque cousidération, 
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| iulteurs d iutres proposit ir M. le rapporteur soit dit en passant — à l'absence de deux partisans de not, 
en à prolité p eh exam pt lont lune rermontait à texte, qu'il a obtenu une majorité de 21 voix coutre 20, C'e:t 
([Uiaire 14 ol mitqu hine 1 le li qu soubha!- un fait. 
lien 1h! r à l'a e 90 M. le rapporteur. Vous me faites plus puissant que je 
loin Que ? Cela parait contradicloire avt e que Je viens suis. 
de d pu ëé ho nmes qu'au premier stade. Tout M. Paul Reynaud. Je ne dis pas que vous êies puissant, 
npletment } é pas avi lp s textes apres 1e cile un fait, Mais cela n'a rien à voir avec vos faculics qui 
| | d ju \ Lieu à EX l'iuagine sont émminentes. (Sourires.) 
M. le rapporteur. \ou- mn ailribuez un pouvoir très supérieur 
' Ù hé que pense M, le rap à ua per<onne. 
| ‘ ! u pru 1 4%. nuiletment M. Paul Reynaud. Conment a-t-il pu songer à faire émetl 
ontraint un pareil vole ? Parce qu'il a soutenu que les auteurs des 
M M. le rapport q il tre est it el propositions de résolution doivent préciser à a fois le nur 
en pal ql mi le pr trent | ah t'aitaclk des articles à reviser et l'objet, c'est-à-dire, à ses yeux, le t 
de toute es Hi \ la presente Constituf . nouveau qu'ils proposent, 
M. le rapporteur, Von. Smpletmeut aux d de Ja com- Or, je regrelle de dire que cette affirmation est inexa 
ti nn, oise li pi lent \pplaudissements au cent Dans la précédente législature, la proposition initiale de 
M, Paul Reynaud. Au--i ii pas surpris qu'il ait tenté, que l'on appelle la « réformetle » avait été présentée pa 
Mietr cpoir, de fai er la proposiion des huit grou MM. Paul Cosie-Floret, Lussv et tous les présidents de group 
pe, que j l'ho êfe à l'exception du groupe communiste. 
Quelle et ci piu] \ ? Le groupe communiste avait déclaré que cette proposit 
No té e part. qu'il a faltu tre années de rc<olution signée en votre nom à tous, messieurs, « t 
el tro en ex pour votez D " se l'on s JUL LS la réfo irrecevable Pourquoi ? Pour la raison, chère à M. le Trappo 
pue te Cela ne L l'ailleurs nullement le rapporteur, 1 teur, qu'elle indiquait seulement les numéros des articles et 
vous l'a dit tout à l'ln une il l'a écrit dans son rapport qu'elle ‘n'indiquait pas ce qu'il appelle « l'objet », 
JL trouve que quatre années et trois semaines, cela fait un La vérité, c'est que, quand on a indiqné le numéro 4 
comple et qu'apres tout v à eu des élections générales, articles, on a indiqué l'objet. Quand nous demandons aujou! 
Mais des élections générale | ven a de temps en temp d'hui qu'on revise l'article 90, l'objet de la revision, c'est la 
el y en aura ts un an, monsieur le rapporteur, ce qui fait procédure qui permet la revision, Voilà ce que lAssemblee 
que ce rythme de œuat es et trois sermaines, nous allons. nationale à décidé à une écrasante majorité, 
sp from l thi | | ti] CE e vivi pour les Et cela, apres un débat en commission très animé, dont 
téformes secondaires, Que sera-ce pour les autres? nous trouvons le récit dans le remarquable rapport d'une eol- 


l 


M. le rapporteur. (6e 1e-t pas La faute de Particle 90 


M. Paul Reynaud Le: «1 stades qu'il prévoit en sont l'une 
le 1 
+ D'autre part, nous Vo constaté qu'aucune réforme pro- 
f TAL he }' urri hole | le vortre Ia] | di s deux Le s, OH 
des tro hquietnes dans les deux Assemblées visctes par l'ar- 
tirle (4) 
ht Je ne serais pas hostile à des majorités qualifiées aussi impor- 
fantes si ne se produisait, dans cette Assemblée, ce phénomène 
particule que cent de nos collegues voteront toujours _ ils 


l'on dit en commission, je ne fl hi< don: pas leur pensée — 
contre toute reforme de !'a Constitution... 

M. Mobert Ballanger. Cela dépend. Pas contre toute réforme. 

M. Paul Reynaud. ü nos d'elle n'ait pou effet et 

est ci demandent dans leur proposition de résolution 
eélatise à Particle !K) d'aggraver encore Ja siluation et de 
rendre définitivement impossible toute modification de la Cons- 
Htutro 
k M. Robert Ballanger. Ou plutôt de rendre cel'e-ci plus démo- 
cratiqu 

M. Paul Reynaud. Cet ce qu'ils 
démocratique! Je crois, moi, que Ja 
c'est la majorit 

C'est pourquoi nous demanderons, dans le deuxième stade, 
qu'on substitue à la procédure de revision de l'article N) celle 
‘de la Constitution de 1835, dont je ne pense pas que quiconque 
puisse dire qu'elle mène à l'aventure 


qu il 


ippellent la rendre plus 


regle de la démocratie, 


bp None s'agit pas de rendre la revision facile, entendons-nous 
bien, et nous le verrons, NH s'agit de la rendre possible, et 
cela da des délais raisonnables, C'est tout différent. 


Selon notre projet 


seront! He Pssalrrs 


pour oblenir la revision, deux conditions 
d'abord, obtenir le vote à la majorité ahso- 
lue dans chacune des deux Assemblées, avec indication des 
articles à reviser: ensuite obtenir le vote à la majorité absolue, 
par le Congrès du Parlement, c'est-à-dire des deux Chambres 
réunies, sans doute à Versailles, des textes nouveaux, 
h Voila les deux conditions auxquelles serait subordonnée la 
revision, N'est-ce pas là une formule simple et claire? Ce 
n'est pas nous qui l'avons inventée, c'est celle de la Consti- 
tution de 175 
h Et pourtant, M. le rapporteur, qui est exigeant envers nous, 
derit dans son rapport que je n'indique ni la procédure ni 
les movens de parvenir au résultat demandé. Pourtant Ja Cons- 
titution de 155 avant fonctionné, la procédure et les moyens 
he sont un mystere pour personne, 
h Lorsque nou< serons parvenus au deuxième stade de Ja revi- 
sion et qu'il nous faudra établir le texte qui sera substilué à 
l'article 90, nous serons prêts à discuter les suggestions qui 
nous seront soumises, comme celle, fort intéressante, de M. Pré- 
lot, président de la commission du suffrage universel, des Jois 
conshilutionnelles, du règlement et des pétitions. 
| Au sein de la commission, et alors que l'on en était encore, 
comme aujourd'hui, au premier stade de la revision, M. le 
rapporteur 
puserons dans le deuxième stade. Et € est ainsi, ct grâce — 


a fait voter sur le contenu du texte que nous pro-. 





legue, pour qui nous avons tous une respectueuse svropathie, 
Mme Germaine Pevroles. Puis, le débat est venu en séance. 

Là. les communistes se sont adressés à un avocat de classe, 
M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot a opposé la question préalable. TH a dit: Ta 
proposition de MM. Paul Coste-Floret, Lussy et corsorts et 
inacceptable, J'oppose la question préalable parce qu'ell: 
indique bien les numéros des articles, mais non l'objet. 

Plusieurs orateurs — Mme Germaine Peyroles, un profes- 
seur de droit, M. Paul Bastid — ont pris la parole et ont 
remporté une victoire totale sur M. Pierre Cot el sur nos 
collègues communistes, 

Et voici qu'aujourd'hui, extraordinaire surprise, M. le rappor- 
leur vient plaider jiei ce que M. Pierre Cot avait plaidé à cette 
tribune, si bien qu'il désavoue à la fois M. Paul Coste-Floret, 
M. Lus=v, les autres présidents de groupes et Jui-méme, ear 
1 figurait parmi les 400 députés qui ont voté contre la propo- 
sition communiste. 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Paul Reyaud. Je vou: en prie. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je vous remercie de 
me permettre d'apporter une légère rectification à l'exposé que 
vous venez de faire. 

Je ne vous remercie pas de me donner ce rôle, qui sem- 
blerait presque éminent dans la commission, rôle que, modes- 
tement, je ne crois pas avoir rempli. Du reste, vous assistiez 
aux délibérations de la commission et vous auriez été capable 
d'arrèler l'effusion de cette influence sur la commission, que 
vous me prètez trop généreusement, 

Mais je lis dans le rapport de Mme Peyroles, que je suis 
particulièrement heureux de citer, d'abord pour l'autorité de 
son propos, ensuile parce que cela me permet de la saluer 
quisque nous l'avons retrouvée avec joie dans cette Assemblée. 

M. Paul Reynaud. ou: sommes tous heureux de la saluer. 

M. le rapporteur. « ...Toulefois, au cours de la séance dn 
24 novembre, plusieurs membres de Ja commission ent 
exprimé le souhait que votre rapporteur, dans son exposé des 
motifs, indiquât les raisons qui militent en faveur de la revi- 
sion de chacun des articles visés dans la proposition, » 

Et plus loin: « La commission a admis, avec M. Paul Coste- 
Floret. » — c'est bien lui que vous ciliez tout à lheurr, 
monsieur le présilent ? 

M. Paul Reynaud. Parfaitement. 

M. le rapporteur. « ..que le rapport devait présenter, dans 
son expos: des motifs, une critique aussi complete et serrée 
que possible des articles que lon voulait soumettre à 
revision. » 

Je ne suis pas sûr d'être allé jusque-là. (Applaudissements a 4 
centre.) 

M. Paul Reynaud ‘s'adressant au centre.) 
(Sourires.) 

J'avoue que je suis extrémement surpris de la déclaration 
faite par M. le rapporteur. 

En effet, devant ia commi<sion, il a oublié de dire que nos 
collègues communistes avaient déclaré, en 1950, que lindiva- 


Allendez un peu! 
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ton des numéros des articles à reviser ne sufisait pas et qui 


: 


t indiquer le sens de la revision. 


Ft puisque vous avez cilé deux ou trois lignes du rapport 

narquabie de Mme Germaine Peyroles, je vais en faire u 

< longue cation, Y compris çes deux ou trois Hynce. 

Mme termaine Peyroles, rapporteur, a d'abord rappelé q 
les communistes ont soulenu que la proposition de M. Paul 


le-Floret n'était pas recevable, 

Cela à aù vous faire bondir, mon cher rapporteur, 
proposition de résolution était d'une «8 mplicité extrême. Elle 
indiquait tout simplement: I y à hez de reviser tel ou tel 
article, Un point, c'est tout. 

M. le rapporteur. C'est la même que j'ai suivie dans mon rap 
port, qui se termine de la mème facon. 


M. Paul Reynaud. La conclusion de votre rinport ect pxcel 


lente — je V'ai dit tout à l'heure — puisqu'elle est conforme 
\ hioire, Inuls Ce Sont les motifs de votre iapport que Ji 

‘ iqur 
\ Vous ln nom {lu 7 1? Il } ! v” ‘titan if1 ire ais 
Si u ] jt { . NOUS AMIS ire! ei atiairi 1 4 be 


le pensais que vous ne m'obligeriez pas à faire des Jectures 
ITRÈR 4, ès tout, :l n'est pus mauvais que ce point soit « 

\iusi done, dit Mme Germaine Pevroes, les 
d laré que la wropositicn de réso.ution de M. Coste-Floret 

lait pas recevable mais, ajoule-telle « Ja majorité de Ja 

Hninission à estimé, avec M: Paul Bastia, que l'établissement 
june résolution abordant le fond n'était prévu que dans une 
phase ullérieure de la procédure de revision ». 

Or, faire voler l'Assemb'ée nationale et le Conseil de Ja 

LH publi que sur un premier texte qui contiendrait des modifica- 
lions bien détinies, ce serait, comme l'a démontré M. Pierres 
lenri Teilgen, engager dès le premier débat «une discussion 
sur Le fond » et, par conséquent, ne respecter l'esprit ni la 
e de l'article 9% de la Constitution. 
« C'est pourquoi, admettant ces raisons, la commiesion à jugé 
que l'éaumération des articies de Ji Consbtution soumis à 
revision, telle qu'elle e:t pré<entée dans la proposition de 
M. Cisie-Floret, suffisait à limiter et à définir l'objet de la 
ICViei Dh.) », 

Vous dites très exactement le contraire dans votre rapport, 
Le contesiez-vous ? Si vous le contést.ez, je litais aussi votre 
rap DRE 

. le rapporteur. E-l-ce que vou: me confon lez avec l'article 20, 
mousieur Je président ? 

M. Paul Reynaud. Alor:, l'affaire ect entendue. 

M. Edmond Barrachin. Me permeliez-Vvoues de vous interrompre, 
Juonsieur Paul Revnaud ? 

M. Paul Reynaud. Volonticre 

M. le président. La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin Je voudrais, moi aussi, lire un texte 
qui vient à l'appui de voire argumentation, monsieur le pré- 


sident, 


communistes ont 


> 


Nous avons gardé le souvenir de celle stance du 28 novem- 
bre 1950 où M. Pierre Cot opposait 11 question préalable au 
rapport présenté alors pair Mre Germaine lPevrole, 

M. Paul Reynaud. Je vai: lire la déclarati 1 2 M. Pierre Cot 
et la réponse qui lui à été faite, puisque M. le rapporteur n'est 
Pas CN alneu,. 

M. Edmond Barrachin. Alor<, je vous rends la parole, mon- 
sieur Je président, (Sourires.) 

M. Paul Reynaud. Je vous remercie de votre Jibcrauite, 
(Sourires.) 

Les objections, ai-je dit, ne sont venues que rs *OMMU- 
nisles, Mme Peryroles précisait: Toutefois, au cours d la séance 
du 2% novembre, plusieurs membres de Ja commission ont 
exprimé le souhait « G que votre rapporteur indiquät dines son 
rapport de façon très précise les raisons qui mililent en faveur 
de ;a revision de chacun des articles vi:és dans la proposition », 

Ce n'était pas aller très loin, cela voulait simplement dire: 
Voici pourquoi ces articles sont mauvais. 

Voici, d'ailleurs, ce qu'ajoute Mme Peyroles: 

« Cependant, votre commission a élé, dans sa majorité, 
d'accord pour cosfirmer le caractère en quelque sorte négatif 
que devait avoir mon ee ort, 11 s'agit, non pas de dire par 
quels textes seront remplacés les articles soumis à revision 
mais ui ee iement de signaler en quoi js sont défectueux, » 

I s'agissait done simplement de dénoncer les inconvénients 
que a prat ique avail révélés, sans _que l'on puisse aucunement 
préjuger des décisions susceptibles d'être prises pour y remé- 
dier, ces décisions ne pouvant s'affirmer qu'à la suite de la 
discussion au fond. 

Et voilà l'erreur que commet notre sympathique rapport 
I! nous dit — dans les motifs, je le veux ben, ce qui n'a 
pas grande importance, mais ce qui mérite une réfutalion — 
revisez, Mais à condition que la revicion n'ait pour objet que 
de réduire à nn stade av lieu de deux la procédure de revson 


, 


M. le rapporteur. C'est la comiuis-ion qui l'a dit, monsgur Le 
président, 
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M. Paul Reynaud. “1 la UT is iull À. Ille LI er1 ir, 
le FeTrt terra lu sil ouup, It s CC que } i-cute st sutre 
rapport, et c'est voire rapport « è jJal sous les Yeux 

Lusuilte on est al devant P'Assemblee, Je 29 novembre 10, 
et, HhIne je Vous le disais tout à heure, il v eut un 1! pp rt 
plus complet de Mine Germaine Pevroles, Elle dit, dans ce 
rapport, qu'à la commission, M. P * Cot ajoutait à son ur 
aux crilques communistes que, selon | la proposition de 
M. Pau! Cosle-Floret et de s% nes s tait d'autant moins 

ex il HE que les aruivirs soit’ 1 HAN ETIEN l’ 11 | ctre 

‘\ises en sens nilraire, voire vitae tot el que, par 
coli | i li} chuimcratl \ dt | s po t 
Ps stnHre 

Le pu lant., ] haori! de Ja DRE \ opla poli la ‘hise 
le i 1 Vi it ivour chltendu., 1 it « abotu l ] l 
mentalion tres solde de M, Paul Bastid, qui tit oh r q 
dans Ja procédure de revision, il est prévu une phase ultér , 
au cours de laquelle doit être établi un texte abordant le fond. 
Mais je His également 

{ M. lP rre-heu 1 Ï gen. comp etant l'argumentat »'1 de 
M. Paul Bastid, fit remarqu que soumettre au vole du Parle. 
ment, au cours d'un premier débat, un texte contenant des 
modifications bien défini c'est ce que fait M, Det dun 
Rau dans son rapport … serait engager une disen in sur le 
fond çt, par conséquent, ne respecter @i l'esprit ni la lettre 
de l'arlele 90 de notre Constitution. 

« C'est pourq oi, admettant rez raisons, ln MN eSION 1 “ 
que l'énumération des arbeles de la Constitution soumis À 
revision telle que! » est pre SEM ET dans ÎJa Jr! post vr de 
M. Coste-Fioret suffisait à limiter et à déflair l'oi jet de la 
revIS10n) », 

Et un peu plus Jen — je le rappelle une fois de plus — 
Mine Pevroles nique: « Cependant, votre commission a été, 
dans Sa majorité, d'accord pour confirmer le ea tore en 
quelque sorte négatif que devait avoie mon ranport... 5 il 
n'est pas négatif je» voire, monsieur le Laporte Il 
s'agit non pas de dire par quels textes seront remplacés es 
articles OMIS à revision, Mais un eme it de signaler en quon 
ils sont défectueux. I s'agit en quesque sorte de faire un 
diagnostic et non de la thérapeutique » ; 

Voila qui est cair, comme tout ce qui émane de notre 


éminente collègue, 


Jde pense que maintenant In cause et eetendlue., HN est inutile 


que je pare des discours de M. Pierre Cot et du professeur Paul 
Bastiu, 
\inei, c'est une inexactiltude je regrette de le dire — 


A \* é t ! 


commise par be rapporteur qui la amené à faire voler sur 
.des que<Uons de fond ce qui est exclusivement l'affaire du 
deuxième débat, JE n'avait aucune qualité pour Jinuter Îles 
droits de l'Assemblée au denxiéme etade en déclarant dans son 
rapport quil ne devait s'agir que de la suppression du premier 
stade. 

Lorsque le débat vendra sur Je fond, nous répondrons aux 


€] ty les Qu rapport contre nos propos, ti one 


ou il qu il en coût. Il ne <eri ope lan pe) Ce lo vf )! re, 
dés à present, à Paftirmation du mers. vu celon quelle 
eux qui veulent faciliter Ja revision et œous ous fée 
vouons que la renlre possibe vont provoquer du eV eiOuS 
« à temps el à contr lemps, au gr | Halo tés etc INC vw 

C'est un grief qui serait grave, s'il était fonda 

hnaginons un raz de marée électoral, comuos on en a vu 
dans lhistoire parlementaire francaise, Avec la : {Nb actuel, 
sil y à Un raz de marce clectoral celui-ci l’ 1 FO pour 
etfel surtout en tenant compte du fait que beatcoup de gens 
volent au secours de Ja Victoire — au début d'une légisuiure, 


que la Constiiution sera modifiée par uhe majorité qui \ lei 
des deux Liers, 

Et si le Conseil de la Répuliique est r'solument hostile À 
celle modification, on Jui dira: « Nous le regrettons beaucoup 
Hiäis Vous n'avez Pr: is rien à dire. On Vous à der dé votre 
avis, Cest dejà beaucoup d'honneur 

Au contraire, avec le texte que Hous Vous p'oposon el (| il 
a fait ses preuves dans le passé, I faut obtenir d'abord, dans 
un premier slade, un vole à la majorité absolue ici et un vote 
à li majorité absolne au Conseil de la République, assembhiée 
qui, S'il y à un raz de marée électoral, jouera le ro & lÜgUe 
liteur qui revenait autrefois à son prédi eur, Je Sénat, 

J CsDere que t ‘ile nistalaltion üf[hiISCTA les alarmes de M. le 


rapporteur, 
Mais laissons à les textes: c'est Ja qu_>lion pol Lque qui 
domine ce débat. 


Ch cul Nu avoue où non, sent au fond de lui-min qu'il 
n'es! pi: s pos b'e que cela Coulinue, Peut-on laisser nos meils 

‘rs atuis rénouveler leurs ullaqu ss conlre la France ? 

lo su à m Chautmbre des Cornimunes Ut personnage cop TL ER 
pabie, ancie \ premier fini ire, hef du pari socialiste, à Je 


huncé Sur la France les parvies que vous savez et qu'il a 
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ajouté qu d'u naine à l'autre — c'était, À son sens, devienne l'essentiel dans notre vie politique et pourquoi l'on 
là justilicalion de son propo ON Ne sait Ja1Ma ts la Franc assiste à cet accès de Hevre revisionnisie. L'oRRES. 
, st! ieun d'entre nous ne lui a répondu. La reponse à celle question, on la trouve dans 1'exposeé des 
ge « rater été douloureuserment impres- motifs de la plupart des propositions tendant à reviser divers 
‘ pee 9 vues Ds tout d' » Là _—…_ qui k articles de la Constitution de 1946, Tout se passe comme si la 
pete Le arme. D pen %'Pronre: Mois c'e précisé majorité des auteurs de propositions tenaient le raisonnement 
D D Te ne + c' ré mi il ment de la France suivant: notre régime parlementaire souflre de maux très 
— 4 “ = à + re A si po n était pis là le conseil graves: S'il n'y est porn porté reméde, il sera rapidement 
d'un 2m : devions suivre au lieu de le critiquer. C'est teint d'une paralysie totale; le plus grave de ces maux étant 
pe - - 0 e. Si douloureux que cela l'instabilité ministérielle, favorisée par certaines dispositions de 
1 (PH tres umbreux, dans cette Asseminiée, la Constitution de 1%46, réformons Ja Constitution et le mal 
a \ D me ! tion en disant: quelque disparaîtra; supprimons la cause, l'effet sera également sup- 
e primé. Voilà, je crois, le raisonnement qui semble à l'arrière- 
I le passer aux actes. Ch \ situa- plan de toutes les propositions de revision de la Constitution. 
n i ) À ue du Nord. Nos collègues d \frique Nous n'accepions pas, mes chers collègues, que l'on pose le 
! r pa redit par M. 1 problème comme le faisaient, ce matin, certains articles de la 
+ la | l' HE ane 1! rime « | Hi fran- presse parisienne. 
LA Mme Germaine Peyroles. lies bien! 
M, Joan Silvandre. Vous ne sotmimes pas unaninn M. Robert Verdier. {erlains journaux écrivent que ceux qui 
s'uopposeraient à la revision de tel ou tel article, ceux qui 
M. Paui Reynaud. L'initiative en Va matiere aurait peut-etre resteraient attachés — c'est le cas du groupe socialiste — à 
da | tal à Paris à sigle istu la Constitution de 1916 sont éatisfaits du régime actuel et se 
ui i DL ré-igneraient avec légereté à voir se perpétuer l'instabilité minis- 
L'unutri WF, t ltuinisi un fonvti \ francais ma dit tericlle et les mauvaises conditions de travail du Parlement, 
« ! / Is à 1 Wii nd résident gencrai, Nous n'acceptons pas une telle affirmation. (Applaudissements 
| à | jui L'resté lreize ans. Depuis cinq à qauche et sur quelques bancs au centre.) 
li eu [1 lents g raux, Pendant ce temps, Nous tenons cotmpte, en effet, des enseignements de l’expé- 
il y à eu dix gouve ments à Paris, Estce que vous croyez rience, Nous sommes tous d'accord pour déplorer le mal que 
] \ pourto & Mesdames, messieurs, nous fait au régime l'instabilité ministérielle, Nous souscrivons 
H'avons pas gagin volontiers à la description qu'a faite M, le président Pan! Rey- 
(A i notamneut sui s bancs (orateur désigne le naud dans son intervention et dans l'exposé des motifs de l'une 
com “ait le ui, que jé miprenri laborder le problème de ses propositions de résolution. 
‘ me «| Lumeat, d'autres ceiui de la réforme éler- se formulerai, toutefois, une réserve sur certaines des affir- 
[TEL \ [TELE ullement hostiles à la discussion de tations de M. le président Paul Reynaud. 
ces prom ce q ll vous demandons, c'est de ne pas Notre collègue, dans un exposé des motifs, écrit, à l'adresse 
eu faire \alili pour l le traiter le probleme fondamental de ceux qui s'opposeraient à certaines réformes constitution- 
(pi lui de la réfoume de la Constitution. nelles : 
« Notre responsabilité devant l'Histoire serait la même qua 


1 
Pari Les membres des huit groupes qui out signé la propo- 


ceile des privilégiés de l'ancien regime qui causèrent sa mort 


cition d “soiuton qui est la notre, où compte des hommes 
d'omnion différentes, Mais 1s se sont rencontrés sur le terrain par leur refus de ne rien réformer. » 
p'triotiqu Laissant de côté les réserves que fait naitre l'assimilation 
Si Vous nous pnez un gouvernement stable, nn exécutif des pariementaires d'aujourd'hui aux privilégiés de l'ancien 
furt. je suis convalien cue nous pourrons sauvegarder nos régime (Sourires à gauche ) je rappellerai seulement que les 
! tions dans le monde au point où elles en sont et donner privilégiés de l'Ancien régime ne s'opposaient pas seulement à 
i harpente à ce qui reste de l'Union francaise. des transformations d'ordre politique, ils s’opposaient égale- 
Je ie dis du haut de ‘le tribune: si nous napportions pas ment, et surtout, à des transformations économiques, sociales 
cette stabilité, si nous nous montrions incapstbles de nous (Applaudissements à quuche.) et aussi — ce qui donnera peut- 
ètre plus d'actualité à cette comparaison — à des transforma- 


lapter — comme la presse anglaise nous en accuse en écri- 
ant que notre proposition est excellente, mais que les députés 
feunears ne veulent ren changer — alors qui pourrait dire que 
tout ne serait pas perdn dans un temps plus on moins long ? 


tions fiscales, (Sourires.) 

N'estimez-vous pas que ce sont de tels refus e engendre- 
rient la plus grave responsabilité d'une Assemblée conime la 
notre ? 


Oh, je sai certains d'entre vous parlent d'attendre, mais Ja ; À | 
Fran AU peut pas attendre, (Apploudissements à droite, Nous pensons que de telles opp itions sont plus importantes 
à ! hhôme druite et sur certains bancs à gauche }) pour l'avenir du régime que des oppositions à certaines di<po- 

Re .: sitions conetitutionnelles 

M. le président. La narole est à M. Verdier. (Apmaudissements Mais je reviens à mon propos. Est-ce bien la Constitution de 

à gauche 1946, celle qui nous régit actuellement, qui est à l'origine des 


M. Roberi Verdier. Mes chers collègues, M. le rapporteur à 


maux dont souffre le régime ? Est-ce bien ele, en particulier, 
qui e<t à l’origine de l'instabilité ministérielle ? 


si! dl His HEC | ‘ob ot precis t | bat (! s'engage . . 
” Ÿ Le s . sh. « til Pit ." sed t ni bon a Je crois que les chiffres — ceux que citent les auteurs de 
{  l'ari %e 0. c'ect. lire di l'éventuelle modifk rm à de ja propositions de revision — répondent d'eux-mêmes. 
mt à Pal pote : Ê “RMS à Evoquant la HE République, M. le président Paul Reynaud 


procédure rmétme de revision de la Constitution. 


indique dans un de <es exposés des motifs, qu'elle a connu 


Loti ti D er” DS PS ec 10 gouvernements, Encore faut-il préciser que la moyenne 
270 Poe " Se Let fetes, Dose) L pe er: A de la durée de ce gouvernements est relativement élevée, parce 
sible de trailer de la moelkaton D'OCHS OÙ FR pe qu'il y a eu des périodes de calme, de stabilité économique et 


sans faire allusion aux objectifs que l'on se propose 


sociale, qui entrainaient nécessairement la stabilité politique. 


ue res 

SEX DS 00 OS ge chance DE om Mais, dans le: périodes troublées, l'instabilité ministérielle sous 

loyauté, M. le président Paul Reynaud vient, dans la conclusion la Ile République à été p'us grande encore que l'instabilité 

CL NOR ANT EEER, CS QUE DS pe + ue r- gr Mi [dont nous souffrons aujourd'hui. Entre les élections de mai 1932 
nent plus vastes que le simple problème de la revision de et le 6 février 14H, par exemple, la France a connu six gou- 


l'article 

C'est pourquoi vous me permettrez, mes chers collègues, 
avant d'en venir à l'article %), de poser certaines questions 
d'ordre plus général 

Nous avons voté, à la fin de l'année dernière, c'est-à-dire il 
v a moins de six mois, ce qu'on à appelé un premier train de 
réformes. Nous voici anjomd'hui, & j'en erois le bilan qui 
ligure au débuc du rapport de M. Defns du Rau, placés devant 
2 propositions nouvelles de revision, Vous savez tous que le 
thème de la revision constitutionnelle à maintenant conquis une 
grande place dans tous les discours ministériels et dominicaux. 
lout se passe comme s'il s'agissait d'un problème fondamental 
dont la solution commanderait le règlement de tous les autres 
problemes nationaux : il faut avant tout réaliser la revision, et, 
semble-t-il, la revision très profonde de la Constitution. 

Nous avons le devoir de nous demander s'il est légitime de 
poser ainsi le problème, s'il est légitime que ce problème 





vernements, soit une durée moyenne de trois mois et quelques 
jours, donc bien moindre que la durée moyenne des gouver- 
nements de la IVe République. 

Il est si vrai que le mal était identique que nous pourrions 
considérer comme  interchangeable certaines descriptions 
exactes que l’on fait du régime actuel. 

Je relève, dans une proposition de M. Barrachin, la phrase 
suivante: 

« Le nœud des difficultés qne traverse la démocratie fran- 
caise est dans ces crises inutiles, purement destructives, coû- 
teuses, délibérément provoquées sans motif politique sérieux 
et sans qu'il existe de majorité de rechange pour soutenir le 
Gouvernement. » 

M. Jean Durroux. C'est une découverte! 


M. Robert Verdier, Je vous demande la permission, mes chers 
collègues, de vous lire un texte un peu long, mais où vous 
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allez retrouver, vous le verrez, une description identique des 
néines HäaUNX : 

« La formation et la chute d'un ministère ne corresnondent 
nullement, dans lélat présent des choses, au triomphe ou à 
ja defaile d'un parti. Les cabinets ne tombent pas, ou bien 
rarciment, sur des questions de politique générale, Des votes 
qui meite it fin à leur ex'etence on peut ben rarement tirer 
que:que chose qui resseinb.e à un reclassement des forces. Hs 
tonnbent parce que leur puissance active étant épuisée, parce 
qu'ils étuent à bout de soutfle, à court de vie, Dans notre 
regine, il n'arrive presque Jamais... ceci s'applique à ce 
qui se passe après l'ouverture de la crise « … qu'un minis 
tre se présente devant le Parlement avec une apparence de 
nevessité. C'est ceiut-Jài, ce pouvait être un autre... » 

Je m'excuse auprès du représentant du Gouvernement, mais 
ces Jignes ne s'appliquent pas ou Gouvernement act ‘ei, elles 
dateut de la troisieme République. 

Ministère et Parlement se devisagent avec curiosilé et gen- 
tillesse comme deux inconnus sympathiques. Puis cette frai- 
cheur de nouveauté passe: la sympathie se dissipe sans que 
l'intimité se soit établie, Au bout de trois mois je parle du 
cas le plus favorable — le malaise latent et le mécontentement 
rcciproque commencent déjà à soulever la surface, Le Parle- 
mont s'umpatiente que Îles nouveaux-venus le changent s! peu 
de ceux qu'ils remmlarent, » 

Ce texte, je ne Fai pas apport à ceilte tribune en maniere 
de prédiction, mais simplement pour vous montrer que les des- 
criptions que lon fait aujourd'hui de nos crises ministérielles 
se rencontrent déjà dans des textes datant de Ja ME Répu 
blique et mème assez anciens puisque celui que je viens de 
vous lire e<t extrait dans le livre paru en 1920, quelques années 
après la première guerre mondiale, La réforme gouvernemen- 
tale, de M. Léon Bium. 

M. Marcel Prélot, pen! de la commission. C'élait Les 
lettres sur la réforme gourernemen'ale 

M. Robert Verdier. {elite étude a. en effet, paru d'abord sous 
ce titre dans une revue, mais elle à été en-uite publiée sous 
forme de livre avec le titre: La réforme gouvernementale. 

Vous constatez, mes chers collègues, que toutes les deserip- 
tions que l'on donne de nos crises pouvaient déjà ètre faites 
sous Ja Ile République, 

C'est pourquoi, si nous sommes d'accord sur ce que je pour- 
rais appeler la majeure parte du syllogisme qui sert de rai- 
sonnement aux auleurs des proposilions de reviston et qui 
consiste à déplorer l'état présent de notre régime, nous ne 
sommes pas d'accord sur les deux autres propos'tions qui se 
résument ainsi: Done, tout Je mal provient de la Constitution 
de 1946, qu'il faut par conséquent réformer, et de fond en 
comble. 

M. Pierre André. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
roinpre, mon cher coliégne ? 

M. Robert Verdier. \olontiers. 

M. Pierre André. Je suis avec beaucoup d'intérèt votre démons- 
tration, car elle est extrémement intesigente, 

Mais alors, j'aimerais vous entendre dire si vons considérez 
que le régime que nous avons connu sous la HE République est 
un régime que l'on peut défendre. 

Lorsque, mes anis et mi, nous critiquons l'instabilité mins 
térielle sous Ja IV République, nous appliquons la méme er 
tique à l'instabilité ministérielle de la He République. 

Je ne pense pas que les Français pu'ssent considérer comme 
un bienfait d'avoir eu 105 ministères en l'espace de 70 ans, 

M. Ceorges Guiile. est parce que vous n'avez pas changé, 
monsiour Pierre André, 

M. Pierre André. Vous: non plus. 

J'attends que vous nous démontriez qu'il est excellent de 
changer 105 fois de mini<!tère en 70 ans. 

M, Georges Guille. Yon. Mais vous n'avez pas changé de com- 
porteiment, 

M. Robert Verdier. Mon-ieur Pierre André, je me félicite de 
votre interrupiios, notamment de votre dernere phrase. 

Vous venez de dire: Nous altendons que vous nous démon- 
{riez qu'il est excellent d'avoir 105 ministéres en 70 ans. 

Précisément, j'ai bien pris soin de dire tout à l'heure — 
je vous prie de croire que ce n'était pas une précaution ora- 
loire; c'était l'expression d'un sentiment tout à fait sincère 
éprouvé par mes amis du groupe socialiste — que nous n'enten- 
dions pas démontrer qu'il élait souhailable que dure le mal 
dont la H° République avail souffert, 

Je n'ai pas eu d'autre objet dans cette démonstration que 
d'aboutir — j'allais terminer au moment où vous m'avez inter- 
1ompu — à la conclusion suivante. 

J'ai voulu simplement prouver que re n'est sans doute pas 
dans une modification des textes constitutionnels qu'on trou- 
vera le remède le plus efficace à un mal sur lequel nous som- 
mes tous d'accori, (Applaudissements à qauche.) 
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M. Pierre André. Nous sommes d'accord, du moins sur votre 
conclusion. 

M. Robert Verdier. Ensuite, je voulais en venir à une consta- 
lation qui à été faite depuis très longtemps: les Français 1ma- 
ginent volontiers, pensent les étrangers, que tout se règle par 
les constitutions et qu'il doit exister une constitution parfaite, 
Comine si la manière de les appliquer et comme si les mœurs 
pohliques ne comptaient pas au moins autant et peut-être da- 
vantage ! (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre } 

C'est si vrai que je vous citerai un mot déjà très ancien de 
l'Anglais Arthur Young qui fit en France, à la veille de la Révo. 
lubon de 1784, un voyage dont Ia relation est restée très cote. 
bre, H faisait dans son ouvrage sur ce voyage cette consta- 
tation un peu étonnée: « Les Français imaginent qu'il y à une 
recette pour faire une bonne constitution, » 

Nous n'avons pas changé depuis, Tel est, an fond, un des 
aspects de la première partie de ma démonstration. 

J'en viens maintenant, sous le bénélice de res observations 
préliminaires, à l'objet précis de mon intervention d'aujour 
d'hui. Je répondrai ainsi à l'invitation de notre tapporteur qui 
note A rappelé Ju 1l s'agissait un queen it de l'articie 90, c'est-à. 


dire de la transformation éventuelle de 1 


\ procédure de revi- 


ston. 

Bien entendu, s'il est admis que l'on doive modifier profon- 
dément notre Constitution de 1946 cest la pensée qui à été 
exprimée tout à l'heur: avec beaucoup de netteté par M. le 
presi lent Paul Revraud si l'on admet cela nine ph int de 


départ de cette disenssion, comm premiere station de ce che- 
min de croix, pour reprendre l'image dont s'est servi M. Paul 
Reynaud tout à Fheure, il est logique et normal dé commencer 
par une revision de l'article 90 et de chercher à rendre beau- 
coup plus faciles les modifications de la Constitution de 1946 

Seuleinent, la question que nous avons à nous poser au préa- 
lable est de savoir si c'est vraiment un bien, pour ce régime 
qu'on prétend améliorer que de rendre facile, extrèmement 
facile, une revision constitutionnelle, 

M. René Pleven. ee ne serait pas tellement facile 

M. Robert Bruyneel. Le ne serait pas aussi facile qu'on veut 
bien ie dire, 

M. Robert Verdier. Voilà comment doit se poser, à notre a, 
le problème de la revision de l'article 90 de la Constitution, 

Les diverses propositions concernant celte revision peuvent 
être classées en deux catégories, Les unes moditient tres iégé- 
rement, d'une manière qui, je crois, est sans importance, les 
dispositions actuelles, Elles maintiennent les majorités quai 
fices. Elles apportent quelques tran<formations sur le recours 
au référendum, que certains prétendent rendre oblgatoire dans 
tous les cas. 

S'il ne s'agissait que de ces modifications, tout à fait secon- 
daires, nous n'en Verrions pas l'objet, C'est pourquoi je déclare 
tout de suite que nous ne discernons pas la nécessité d'aboutir 
à la conclusion à laquelle est arrivée Ja commission, 

M. le rapporteur est parvenu à celle conclusion que nous 
devrions voler une résolution aux termes de laquelle il faudrait 
modifier l'article 90, sans que nous sachions exactement dans 
quel sens. Nous ne voyons pas l'utilité de voter cela, 

M. le rapporteur. J'ai indiqué le sens de celte modification, 

M. Robert Verdier. Loulefois, ce qui est beaucoup plus impor- 
tant et constitue le vérilable débat, c'est ce qui est contenu 
dans les autres propositions de résolution, celles de M. le pre- 
sident Paul Revnaud, notarmment. 

Celles-ci tendent à une modification profonde puisqu'il s'agit, 
cu fait, en simpiifiant les choses, de revenir à la procédure 
de la Constitution de 1835, Voilà l'objectif. 

Mes chers collègues, nous nous opposerons à des 
jons de ce genre, 

Nous le ferons pour des raisons de deux sortes. 

Ce sera d'abord peur des raisons que je me permettrai de 
qualifier de théoriques ou de doctrinales, st vous le voulez, qui 
ons d'ailleurs déja été exposées par M. le rapporteur, Nous ne 
pensons pas qu'il soit bon de supprimer ni certains délais, ni 
les maiorités qualifiées, car les lois constitutionnelles ne doivent 
tout de même pas être modiliées aussi simplement que les lois 
ordinaires ; elles constituent le fondement du régime. Nous pen- 
sons qu'il serait très dangereux de pouvoir les changer au gré 
des majorités qui peuvent suivie les élections générales, 
(Applaudisseanents à qauche et sur quelques bancs au centre.) 

IH n'est déjà pas tres heureux, bien que cela armve à tous 
les Parlements, que l'on vote des lois de circonstance, Imas re 
serait-il pas infiniment plus dangereux d'avoir, en quelque 
sorte, des constitulions de circonstance qui se succéderaient 
les unes aux autres? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

A ces raisons nous en ajouterons d'autres, d'ordre politique, 
que je tiens à exposer très loyalement. 

Si nous acceplions Îles revisions qui nous sont propostes 
nous àäboutirions, nous groupes d'oppoiition., nous groupes de 


moditiva- 
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1 [l 
M. le président de la commission. liés Dhicn 
M Fohert Bruyneel. ou en pp U us bonne hot 
M. Robert Verdier. Mais je reprends ce que je disais sur les 


1 ‘11s d re politique qui justifient notre position 

St Hot Ii, l o11 de] 1 tonton de nous € ‘poser à 
cette ! 11 li ur v! nats Ci Hu par Ulhi certain 
hot de dsecut prono léceinmont 

M. le président du conseil, par exemple. à Lille, a annonvré 
son intention de proposer ux groupes de la tajorile actut ile 
prendre la réforme de nos institutions conne fondement 
des future it E { clectora Ïl s agil don autour qe ce 
probleme de la revis on constitutionneik de former une coal:- 
on électorale, Vous comprendrez que nous n'avons aucune 
envie de facndtter cette opéralion, nous qui Vovons cette majo- 
rit r ce serait La muërme — à l'œuvre depuis déja pius de 
y Le 1 s 


Voila pPourqUuor Nous nous opposons À celle modification ‘te 
l'article 9 

Naturellement, si je voulais anticiper sur d'autres débats qui, 
ca! nul doute, suivront, j'ajouterais que nous 1 facihterons 
pus celte revision parce que nous discernons dejà quelles 
autres revisions nous seront proposées ensuite, La revision de 
l'article 90 n'est pas une fin en sor, On ne nous la propose pas 


uniquement pour une salisfachon de l'esprit; on nous la 
demande pour faciliter d'autres revisions, en particulier la 
revision des articles concernant le droit de dissolution dont 
nous ne pensons pas qu'elle serait un moven de remédier à 
Ll'instatmint ninistertelle actueile 

Mais je ne veux pas m'engager dans ce débat qui serait pré- 
matuié et qui s'ouvrra plus lard 

Ces considérations ne signiltient pas que nous nous oppose- 


rons svsltématiquement à toute reforme Elles ne siumtient 
surlonut pas, Je le repele en raison de l'1 terruption de M. Pierre 
André, que nous sommes salisfaits de Fétat présent des choses, 


que ous nous désuléressons de toute recherche sinetre 
d'améliorations à app wter au fonclionnement de notre régime, 

Je tiens cependant à ajouter que la réforme des textes, qu'il 
s'agisse des textes constitutionnels ou des textes réglomentaires 


relatifs an travail de l'Assemblée, ne saurait à elle seule 
modifier profondément notre vie publique, Il faut que celte 
réforme des textes soit accompagnée d'une nsformat.on 
profonde des nururs politiques. 

Je cilais tout à l'heure une page de Léon Blum eur ce 
qu'étaient les cerises ministérielles avant la guerre, sur leur 
van té, sur leur nombre trop élevé, Au terme de celte analvee, 
Léon Blum s'écriait: « Ah! Si y avait en France des parüs 
polihiques! » 

Mes chers collègues, je crois que ee regret formulé par 
Léon Blum nous devrions lexprimer aujourd'hui, car c'est 
sans doute de ce côté-la que nous devrions chercher la canse 
vérilable de l'instabilité rinistériclie que tout le monde pré- 
tend déplorer aujourd'hu. 

Celle constatation, d'ailleurs, ce ne sont pas seulement des 
socialistes qui la font. 

Je lisais récemment les lignes suivantes, tirées d'une étude 
de M. Raymond Aron qui concerne precisément Ja revision 
constitutionnelle : 

« Le Parlement francais n'a jamais eu de partis organisés, 
en dehors de deux on trois, Les gouvernements ont toujours 
tosuité d'une compétition subtile entre des groupes sans 
cohérence et des appétits multiples. » (Applaudissements à 
gau: he interruptions à droile.) 
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C'est cela qui est la cause véritable de l'instabEté minis- 
ET. 

Dans & liver DOM ions de résoiution. M. Paul Reynaud 
ææ réfère ! volontiers à l'exemple britannique. Je fais hear. 

in « ! eres SU Û réf rences Ia.s, encore ue fo,s, je [D 
\ X pis tn allarder à des queslions qui seront traitées plus 

“1 

Je \ x enltement rh re (} Fe st nous regardons l'histoire de 
Ja Graude-Dretagi non pas Seuiement au XX siècle, mais au 
XIXe siècle, nous nous apercevons que les crises ministérielles 
V etaient extrêmement nombreuses, bien qu'il y eût à ce 
moment-Jà le inème droit de discolutioa qu'aujourd'hui, Pour. 
auoi ces crises étient-elles nombhrenses ? Parce que Îles Bri- 
lanniques n'etsient pas acrivés dun seul coup à celle cohés1on 
de leurs partis P ht) ques à que ile ils sont! PAT enus atujour- 


d'hui et qui est à l'origine de cette stahilit que nous leur 


L l LIT 

Pourquoi y avait-il en Angleterre au xixt siécie, de très nom. 
bhrerses ris LP e qu'il v Varl <1 [NE des dissidents 
qui q ültaient le camp des « whigs » pour passer dans le camp 
ic « e Ou Out, taversemeont, auilfaient le Cam oes 

tories our passer dans le camp des « whigs ». C'est pour 
cela qu'il v avait des crises presque aussi fregnentes que les 
nôtres, C'est exaciement, vous le savez bien, ce qui se passe 


ins noire l'arleri 

Renorlez-Vous aux récents événements politiques de nofr5 
pays! 

M. Pierre André. Ve perinc'hez-\ous encore quelques mots, 
mon cher collègue ? 

M. Robert Verdier. Je vous en pre. 

M. Pierre André. Je m'exeu-e de vous interrompre de nou- 


\ 1 el je vo mere es de vol uuabihte., 

Mais je désire attirer l'atienution de nos collègnes sur M1 ra 
so escenticlle, me semble-til, de la stabilité ministirielle en 
Aug terre. 

vous avez dit pue » PAYS AVait connu des pæiodes de crises 


pare que les co iser ateurs passaient dans le Can) des travail 
Lsles où inersement, (Lrcleinalions à qa ui he.) 

M. Robert Verdier. 1! ne s'agissait encore ni des uns ni des 
tros 


M. Pierre André. Je crois que la véritable raison de la stahi- 
lié ministérielle anglaise est le système électoral majoritaire 
a un seul tour, En effet, il est bien év dent qu'avec un svstème 
électoral majoritaire à un seul tour de scrutin, comme en Angle. 
lerer, on parvient assez facilement — et les Angiais nous en 
font la démonstration à peu près à chaque élection — à déga- 
ger une majorité cohérente qui, le lendemain des élections, 
installe le Gouvernement et ne peut pratiquement pas le ren- 
verser, 

M. Jean Binot. C'est l 6 au nombre des partis. 

M. Pierre André. Par conséquent, le secret de Ta stabilité 
munistérielle anglaise, c'est d'abord le scrulin électoral mr jo- 
rilaire à un tour. | 

M. Edouard Depreux. Ve permellez-vous également de vous 
interrompre, monsieur Verdier ? 

M. Fchert Verdier, Volontiers. 

Je vous répondrai tout à Fheure, monsieur Pierre André. 

M. Edouard Depreux. LA remarque de M. Pierre André nous 
parait très intéressante, Je voudrais simplement lui faire obser- 
ver que la stabilité ministérielle suédoise est au moins égale à 
la stabilité ministérieile anglaise, cncore que le régime élecioral 
suédois soit tout à fait d tiférent. 

La slabililé ministérielle à peut-clre d'autres causes Heaucoup 
plus profondes, qui sont d'ordre économique el soc al, comme 
le disait M. Verdier tout à l'heure, (Applaudissemenis à gauche.) 

4. Robert Verdier, Je crois, en effet, mons<ienr lierre André, 
qu on peui disuier à petite de vue sur l'influence des systèmes 
élec! iUX, 

Nombre de nos collégnes attribuent, par exemple, au fait que 
la HF République à longlemps connu le mode de scrutin majo- 
dilué wainominal à deux tours, une plus grande stabilité miriis- 
térielle. Or, c'est, je le répète. fort eouteslable. 

De telles discussions som prématurées, M. Depreux vient de 
montrer l'effet limité qu'on peut attendre des modes de scrutin 
sur la durée des gouvernements. 

Nous restons persuadés que la vérilihle cause de !ins'abr- 
lité ministérielle est l'éclatement trop facile des majorités, évla- 
tement dù à l'absence de discipline du plus grand nombre de 
nos groupes piriementaires et à l'absence de cohésion de la 
plupart de nos formations politiques. 

Lorsque j'ai été interrompu, j'allais faire allusion à des évé- 
nerments poliliques récents qui se sont déroulés ici méme. Vous 
n'avez certainement pas oublié que la dernière crise ministc- 
rielle à été provoquée par le fait qu'un certain mombre de 
députés appartenant au parti méme du précédent président da 
conseil, aqu:, dans des débats antérieurs sur le même sujet, 
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avaient voté la confiance à <e gouvernement, lui out tout d'un 
coup relire leu; confiance et out même été Si INCS souve 
nirs sont précis — à la pointe de l'allaque contre ce gouverne- 


ent. (Applaudisser ents «à gauche.) 

Je cite cet exemple parce qu'il est le dernier en date, mais 
je suis persuadé qu'on pourrait en trouver d'ideutiques dans 
totiles m'aistérielles | 

Rappelezwons aussi ce qui S'est passé, très peu de temps 
après que celle cerise à été résolue, avec l'actuel gouvernement. 
Vous vous souvenez qu'il s'en est fallu de très peu qu'il fût mis 
en danger dans un abat d'ordre fiscal et financier parce que 
piusieurs de nos collègues, MM. Max Brussel et Frédérie-Dupont 
notamment, avaient déposé un ordre du jour que le Gouverne- 
mieut n'acceplait pas. Or, M. Max Brusset et M. Frédéric-Dupont, 
quelques jours auparavant, avaient volé l'investiture au presi 
dent du conseil et avaient voté la contianee au Gouvernement 
que, tout d'un coup, 1s se sont imis à combatire ou, à tout le 
Mois, à géner. 

M. René Mayer. EL 10s auni<, ne se sont-ils jamais retirés d'au 
Cun gouvernement ? 

M. Robert Verdier. Certainement, monsieur le prés dent 
Mayer, il est arrivé aux socialistes, au cours de la précédente 
législature, de sc retirer d'un gouvernement, H l'ont fait à 
l'occasion de queslions que nous considerions comme sufii- 
samiment graves pour justifier ce gesle, mais il s'agissait là 
d'un geste qui engageait tout le groupe socialiste, tout le parti 
socialiste... (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Binot. ri: inen! 

M. René Mayer. Et pour la C. F. D. aussi ? 

M. Robert Verdier. … 6! non pas seulement certains hommes, 
si éminents fussent-ils. 

M. Jean Binot. 11 e<l arrivé aussi à des ministres radicaux de 
se retirer du Gouvernement, 

M. Robert Verdier. Pour nous, c'e-t vraiment une réforme 
des habitudes et des mœurs politiques qui déterminera des 
changements substlantiels, 

En tout cas, nous pensons que cel réforme doit accompa- 
guer une réforme de textes, S'il est vrai qu'il faut procéder à 
la réforme de certaines dispositions de la Constitution de 146. 

Mais il vous faut choisir franchement, Si vous tenez ferme- 
ment à ceitte conceplion de Findépendance dont on s'est glo 
rifié sur cerlains banes de FAssemblée, de l'indépendance de 
l'élu par rapport à son groupe, par rapport à son parti. 

M. Jean Binot. Lt mime par rapport à l'électeur, 

M. Robert Verdier. .…. alors, acceplez-en les conséquences qui 
sont l'incohérence et l'instabilité des majorités et ne cherchez 
pas un alibi dans les révisions constitutionnelles ; mais si, vrat- 
ment, vous voulez la stabilité et la continuité — nous la vou- 
lons, nous aussi — alors acceptez toutes les réformes néces- 
saires, celle des mœurs politiques comme celle des textes, 
(Applaudissements à gauche el sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Legaret. 

M. Jean Legaret. Mesdames, messieurs, le débat qui vient de 
s'ouvrir est restreint par son objet et grand par sa portée. 

En effet, il ne concerne pas réellement un « train constitu- 
tionnel », 1 ne touche qu'à l'article 90 de la Consütution déter- 
minant la procédure de revision elle-mème et, comme les pré- 
cédents orateur<, je bornerai à cela mon propos. 

Cependant, la portée de ce débat est très grande car, si 
une solution heureuse résuite de notre examen d'aujourd'hui, 
elle peut permettre, soit à nous, soit à nos successeurs, de 
réaliser une réforme profonde de nos institutions, réforme 
qu'avec certains de nos collègues appartenant à tous les groupes 
halionaux de l'Assemblée nous n'avons cessé de réclamer. 

IL s'agit, en prévision de l'œuvre à accomplir, d'apprécier la 
valeur de l'outil dont nous disposons. 

M. Paul Reynaud. Très hien. 

M. Jean Legaret. .. outil que certains jugent efficace, que 
d'autres — dont nous sommes — estiment insuffisant et dont 
nous devons décider à Finstant s'il sera modifié. 

Je dis tout de suite que mous ne faisons pas 4 priori de 
l'attitude de chacun dans ce débat un test détiniuf de sa 
volonté réformatrice, 

Certains, qui partagent nos vues sur les défauts de notre 
Constitution, ne nous suivent peut-être pas aujourd'hui dans 
notre effort de modification de l'article 90, En commission, puis 
tout à l'heure par la voix de notre rapporteur et celle de 
M. Verdier, certaines idées qui ne sont pas tout à fait les 
nôtres ont été exposées, alors que les regrets exprimés par les 
orateurs qui m'ont précédé au regard des vices actuels comme 
la volonté manifestée de 1es faire disparaitre rejoignent les 
hôtres. 

Demain peut-être, nos opinions divergeront encore, quant 
aux remèdes définitifs à y apporter, Nous nous rencontrons 
aujourd'hui sur les problèmes de fond. 

Au départ, cepeñdant, nous nous trouvons séparés sur une 
question de méthode et nous devons, avec le souci de conserver 


les crises récédeh 


1e 
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ce qui nous est commun, examiner cet arlicle 90, à propos 
duquel se posent à mon sens trois séries de problemes: en 
premier lieu, une querelle de procédure, en second Heu, un 
débat sur l'opportunité de notre action présente, en derner 
leu, une discussion sur la valeur de la solution envisagée par 
la proposition de M. Paul Reynaud, 

Sur la querelle de procédure, je serai très bref: le débat me 


semble avoir été vide par l'intervention de M. Paul Reynaud, 
L'ariicle N) prévoit, en ettet, que « la résolution précise Pobjet 
de la revision». M. le président Paul Revraud a évoqué Île 
débat de novembre 1%0, cité l'opinion du rapporteur d'alors, 
Mme Germaine Peyroles et celle, qui n'a pont triomphé, de 
M. Pierre Cot. 

En malicre constiltutionnelle plus qu'en toute autre, le pré- 
cédent présente une très grande importance : un seul précédent 
peut créer la coutume et cela se comprend, puisque le précédent 
est plus rare en matière constitutionnelle qu'en matiere légi 
latise ou jurisprudentielle. 


Celui de 1950 me suffirait done, ne seraitce que parce que 
ce précédent à été immédiatement repris por la doctrine et 
que j'ai, pour la doctrine, le respect que l'on à pour une 


solution écrite qu'il est difficile de mocitier sans des motifs 
nouveaux el puissants que, pour ia part, je ne distingue pas 
aujourd'hui. 

S'il m'est permis cependant d'ajouter aux précédents le 
fruit de quelques réflexions préseutes qui pourront deman 
devenir précédent, Je dirai, à quelque exeégese grammatieale 
ou Hhftéraire qu'on puisse hvrer sur Je mot « objel » 
— ét d'ailleurs à laquelle je ne suis pas absolument sûr que 
les auicurs de la Constitution de 1946 se soient abandonnées à 
l'époque — je dirai, comme M. Paul Reynaud, que ce mot 
me semble contenr simplement l'indication de ce qui doit être 
moditié, sans qu'on do,ve obligatoirement préciser ce qu'il faut 
mettre en place. 

M. Deflos du Pau a évoqué un débat au cours duquel il à 
été demandé que le rapport présenté sur la proposition de 
résolution comporte un examen très approfondi des propositions 
concrètes formulées, ce que n'avait d'ailleurs pas manqué de 
faire, en novembre 1950, Mme Germaine Pevroles, rapporteur. 


° 


I est normal que le rapport effectue un examen tres appro- 
fondi, et des vices du système qu'on veut modifier, et des 
differentes propositions présentées pour remédier à ces défauts. 


Mais cela ne s applique pas à la proposilion de résolution elle- 


méme. D'ailleurs, S'il en était autrement, la seconde phase, 
celle du texte de loi, n'aurait plus aueun intérêt, car si lon 
aborde le fond lors de la discussion d'une proposition de 
résolution à quoi bon demain recommencer un débat déjà 
épuisé ? 

M. le président de la commission. Cela n'aurait plus aucun 


sens. 
M. Paul Reynaud. C'e-l 


M. Jean Legaret. &ela n'aurait, en effet, plus aucun sens, 

Je suis heureux d'avoir de nouveau Fappuni de la doctrine 
que jJ'évoquais 1 Y à un instant, Done le problème me parait 
résolu. 

Je tire cependant de cette première querelle de procédure — 
qui n'est pus simplement une escarmouche un moûuf de plu 
pour souhaiter la modification d'un article dont, des le pre- 
mier mot, dès la première phase qu'il prévoit, La difficult 
d'interprétation est telle qu'elle nous arrête un bon moment 
Modifions donc, sur ce premier point, l'article 99 de facon à 
éviter demain l'avant-débat d'aujourd'hui. 

Quant au contenu, le différend est glus grave qui oppose les 
membres de l'Assemblée sur l'opportunité de l'actuelle di 
cussion. 

On nous dit: « Vous voulez modifier l'article 90 et peut être, 
au fond, n'avez-vous pas tort — M. Verdier nous Fa déclin 


l'évidence même, 


Peut-être, méme, nous rallierons-nous à votre opiiion, non 
dans sa totalité mais sur certains de ses aspects, Mais pré 
sez-nous, tout d'abord, pourquoi vous voulez 1nodifier a 


Consütution,; à quoi vous entendez appliquer demain Pmistru- 
ment qui sera peut-être forgé ce soir », 


M. Robert Verdier, Vou: faile: de l'interprétation. 

M. Jean Legaret. Je ne prétends pas, monsieur Verdier, que 
vous avez dit tout cela, Je résume l'ensemble des arguments 
qui nous sont opposés et parmi lesquels les vôtres sont 


englobes. 

Les objections de nos interlocuteurs peuvent être classées en 
trois grandes lignes générales d'idres. 

En premier heu, il n'appartient pas, nous affirme-ton, à une 
législature finissante d'opérer une œuvre de revision aus 
unportante, 

En deuxième lieu, nous dit-on, il faut savoir où nous aller 
et définir d'abord, en cofnimun, ce que nous devons réformer 
au fond avant de modifier la procédure de revision de la 
Constitution, 
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bn tr ième leu, Où nous declaré le systeme ivtuel offre 
des garanties, Vous risquez, eu les supprimant, d'exposer nos 
institutions à un danger 

La premiére objection ne nous retiendra pas longtemps. On 
nous dit I ne convient pas d'opérer mie FEViISION inpoi tante 
de La Constitution au terme d'une législature. » 

Het attristant qui lon tienne un part | propos 

Sont Mis condamnés à ln l | \ faire pendant un an ? 
Comishdlere fs -Hot oi «ut lt pautulut «lt depui dure quatre 

! (l le [PL ; pren rt ititit't hit t uitleur: [A upet $ 
h ! er de rechercher ne majorité } ble * Nous aurtons 
hivist dit tmatrdat f Hull à deux à hf Si JUsC à h=1 
ex] 

\ ni ef lat ment le ten de yéaliser au moins 
cetli nine partielle ce nest ct d'opérer, duns l'année 
{} hi épul le clect la #1 le réforme que nous 
soil 

\o li | { " é 1 { , c! dé 
‘1 pl EET | | À Herr l € dunrt he lCot» 
}l Hhport que cel liquele nou lu attachons 

jttit 11 


M. le président de la commission. Nous nolls en apercevons, 

M. Jean Legaret. l'eut tre aurait-il fallu, à l'époque, y consa- 
crer un peu plu temps pour éviler -précisciment celui que 
vwjourd' hu. 


Ho V consacre { li 
Ou hous obmecte à Î el si plu import it: « Pour quoi 
voulez-vous rendre plus facile la revision ? Quel est votre des 
un ? Car votre on pre-e.ne h est qu un moment dans 


' 


l'œuvre que vous voulez accomplir ? » 
« Si nous nous accordons, nous expose-t-on, sur certains 


problemes et sur olutions, alors nous pourrons, ensemble, 
examiner la modification de l'article 90 qui, d'ailleurs, sera 
jhutile puise par définition, nous serons d'aet wrd, » 
Je crains que ceux qui tiennent ce langage ne comprennent 
pas trés bien l'enjeu de notre discussion. Les suivre serait 
ibordonner à n préoccupations immédiates, pour demain, 
pour chiuante pour cent ans peut-être — on ne sut — 


le po thulite de revision offertes à nos enfants, 
Nous engagerions avenir sur nos divisions actuelles, 


M. le président de la commission. Lres Lien 
M. Jean Legaret. |4 procédure de revision constitutionnelle 
ne doit pas être elablie en fonchon d'un objet présent, Elle 
{un moven permanent d'adapter et de corriger des imper- 


L 
leetions qui se révélent à lépreuve du lemps et qui se revé 


loront peut-être tres lard. 

\ ni rt poniron dotu t ette obie: lon que, quelles que 
déterminalions présents celles-cr ne conditionnent 
bon au regard de l'artele 9, (Applau- 


cent ho 
et aucune facon notre 
EH semer [& 

SOUCIELX, Cp ndant, de faire à la qu stion qui nous est posée 
une Fr pro t ne fult-ce qu Hire 1! ponise de courtoisie qui d'ail- 
leurs ne surprendra personne, nous dirons tres nettement ce 
que nous entendons réaliser demain avec Farticle 90 modifie 


ou Iaittepti 


Nous avons dit frequemment les orateurs qui m'ont pré 
code ont rejoint notre ponsee que nous voulons éviter cette 
stable muinisterielle qui est un cancer pou la vie fran- 


toit" 
Nous avons dit que celle instabilité nous fuit Pr rdre tout 
credit international et toute efficacité interne, 

Nous avons cherché des solutions et nous avons fait des 
propositions pour v parvenir. 


\ous avons indique M. Paul Reynand l'a traduit, en effet, 
dans des propositions de loi. ainsi d'ailleurs que d'autres de 
hos collègues que le seul moven d'y parvenir était de 


rendre sa valeur à la procédure de dissolution à laquelle nous 
sommes profondément attachés parce qu'elle est un rouage 
esscntel du regime parlementaire, 

Nous avons dit aussi et écrit que cette dissolution devait être 
automatique, pour éviter que le Président de la République, 
irresponsable politiquement, se trouve dans l'alternative de 
« se soumettre ou de se dermmettre », ce qui est une hérésie 
parlementainr 

Nous avons demandé que la question de confiance rede- 
Vienne un acte exceplionnel, grave, solennel, par laquelle, sur 
un probléme capilal, soient engagées tout à 4a fois, devant le 
pas soul souverain, Ja vie du Gouvernement — c'est 
entendu mais aussi la vie de l'Assemblée nationale qui ren- 
verse le Gouvernement. 

\ous disons avec force que le « train constitutionnel » de 
domain, quel que soit le resultat du débat d'aujourd'hui, devra 
comporter une réforme du titre VI de la Constitution de 1946, 
Constitution qui, sur ce point, a totalement manqué à la mission 
qua lui etait assignee, car elle a simplement plaqué à côté 
d'institutions purement métropolitaines des institutions d'outre- 
mer, en n'accomplissant nullement l'essentiel de sa tâche: un 


ainalgarme de tout ce qui, en France métropolitaine comme 
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outre-mer, doit réaliser cette grande entité culturelle, écono- 
mique, sociale, politique, humaine, enfin, que doit être l'Union: 
francaise. (Applautissements sur certains bancs à gauche ‘1 
sur divers bancs au centre.) 

Je répète que nous ne faisons ainsi qu'une reponse de cour- 
loisie à ceux qui nous ent posé la question. Telle n'est pas la 
raison qui nous a conduits à demander la modificalion de 
l'article 90 de la Constitution. 

Nous demandons la modification de l'article 90 pour la raison. 
trés simple qu'il nous apparait mauvais, I est d'abord une dis- 
position de cet aïticle que nombre d'entre nous jugent mai- 
vuise: c'est l'existence Je la double phase, celle de la propesi- 
tion de résolution et celle du projet de loi. 

C'est pourquoi notre rapporteur à proposé Ja fusion de ces 
deux phases, ce qui, d'ailleurs, pourra soulever quelques diff 
ultés d'interprétation et d'application, car nous avons eu assez 
de mal il à fallu un avis du conseil d'Etat — pour faire 
au Gouvernement le droit de di poser un projet ie 
déposer ue 


reconnaitre 
loi ulors que lui est trés contesté celui de 
proposit on de résolution. 

Si on fusionne les deux systèmes, un nouveau débat s'instan- 
rera quant aux droits du Gouvernement, qui neécessilera sans 
doute un nouvel avis de la Haute Assemblée, 

Reslons-en là. Ce n'est pas le débat pour Finstant. 

On nous dit, M. Verdier notamment, que l'article 90 contient 
des dispositions heureuses, des garanties, des gorde-fous et 
singulièrement lexigence de majorités qualifiées où l'on voit un 
cmpéchement à des réformes hätives, 

On évite ainsi, dit-on, les emportements passagers, Lorsque 
l'on reunit autour d'une réforme, lacquiescement de beanceup 
d'hommes et de fermes particuliérement au fait de ces ques- 
tions, cela prouve que la réforme est bonne. 

Je ne crois pas à l'excellence des majorités qualifiées, surtout 
en matière constitutionnelle, précisément parce que ces majs 
rités qualifiées sont trop nombreuses pour se réunir autour d'un 
texte totalement satisfaisant, 

Nous savons pair expérience quels efforts ont dû être faits 
pour parvenir à la réforme de novembre dernier, Nous savons 
quelles conversations, je n'oserai dire elandestines, je dirai 
simplement privées, nous ont conduits peu à pen, por l'œuvre 
de quelques hommes, par lobstüination de tous, à la mener à 
bien. 

En définitive, l'exigence d’une majorité qualifite ne peut 
avoir, à mon sens, qu'un résultat négatif et M. Verdier a 
renforcé mon propos en disant: Nous, opposition, nous n'aban- 
donnerons jariais la nécessité d'une majorilé qualifiée parce 
qu'elle est notre arme. 

La majorité qualifiée permet d'empêcher, mais non de pra- 
gresser, Or, ce qu'il faut à une assemblée, ce qu'il faut à des 
hommes et des femmes qui veulent aller de l'avant, c’est le 
pouvoir de eréer et non pas simplement celui d'empécher. 

Une majorité qualifiée ne pent — se grouper autour de 
grandes idées et de grands textes, Elle ne peut se grouper — 
nous en avons l'expérience — qu'autour d'un compromis, un 
compromis recherché laborieusement, péniblement acquis et 
rédigé et, par conséquent, semé des inévitables chausses-trapes 
qu'on trouve dans touf texte de ce genre, qui nous mène à 
des discussions semblab'es à celles qui ont préludé à notre 
débat d'aujourd'hui. 

La majorité qualiliée est, en somme, à mi-chemin entre la 
majorité simp'e, qui est Ja loi démocratique, et la règ'e de 
l'unanimité qui est la coutume diplomatique dont on sait qu'elle 
est facilement un système élouffant, svnonvme d'impuissance. 
Je reproche donc à la majorité qualifiée de se situer entre Ja 
loi démocratique et l'impuissance de l'unanimité. Je préfire 
qu'on en revienne purement et simplement à la loi démocra- 
üique habituelle. 

On me dit aussi! 

Le référendum est une garantie contre les dangers et éga- 
lement un hommage utile, efficace, à la souverainelé populaire. 

Je ne crois pas que l'on puisse recourir utilement au réfé- 
rendum pour régler un débat constitutionnel. Elant donné 
l'imporiance des textes qui seraient soumis au peuple, étant 
donné la valeur de chacun des mots qui seraient contenus 
dans ces textes, je ne crois pas qu'un référendum puisse étre 
autre chose qu'une prise de position politique sur une donnée 
exclusivement technique. 

Je crains qu'un référendum ne se transforme en un débat 
passionnel, politique, soumis à des préoccupalions momentla- 
nées alors que, encore une fois, il s'agit d'établir un texte 
détinitif et à longue portée. 

Cependant, nous dit-on, tout cela offre des garanties dont la 
suppression risque demain de faire courir un danger à nos 
institutions, 

Vous risquez, nous expose-t-on que, demain, les générations 
futures, emportées par je ne sais quel raz de marée, trans- 
furment lotalement les bases mêmes de la Constitution, 
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Cela s'est produit, en eflet, en 1875. 

Les constituants avaient prévu une procédure de revision 
ans le dessein très précis de remplacer rapidement le Président 
de la République par un monarque. On sait par quel étrange 
destin, neuf ans après, la procédure qu'ils avaient institure 
en vue de cet objet a servi à instaurer délinitivement la Répu- 
blique en France. 

Je ne nie pas qu'il puisse se révéler un danger, mais je 
vois également les difficultés de la vie nationale et je redoute 
que l’on ne refuse de surmonter jes eriantes difticullés actuel- 
les par crainte d'éventuels périls indéterminés. 

C'est pourquoi je pense qu'il faut, en la matière, agir avec 
prudence et c'est parce que la proposition en cause est pru- 
dente que je m'y rallie. 

Comme M. Verdier, je refuserais de remplacer l'actuelle pro- 
cédure rigide de revision de la Consütution par une procédure 
de revision souple faisant appel à la loi ordinaire. 

Mais si j'estime qu'il est indispensable d'entourer de difii- 
cultés la mise en œuvre d'une revision constitutionneile, je 
pense cependant que la procédure de l'article 4 donne le pas 
uux difficultés sur les possibilités, 

Il convient de rétablir un équilibre entre elles, équilibre qui 
doit permettre à la fois d'apporter les modifications uities et 
d'éviter de réels dangers. 

Cela m'amène à mon troisième propos que j'évoquerai rapi- 
dement et qui est la discussion de Ja solution envisagée 

Je serai bref, d'autant que les auteurs de Ja propssition 
auraient pu se dispenser de proposer une solution detaillée, 
se contentant simplement d'indiquer les motifs qui les ont 
amenés à envisager la revision de l'article 9, et laissant au 
rapporteur le soin d'indiquer, comme l'a fait M. Defos €u Rau, 
dans quel sens il conviendrait de s'orienter. 

La solution proposée, nous à dit M. le président Paul Rey- 
naud, rejoint celle de 175. 

Elle se caractérise donc par trois traits: en premier lieu, le 
vote séparé de chacune des assemblées sur l'opportumté et 
la portée de la revision, décision qui est prise à la majorité 
absolue de chaque assemblée; deuxiémement, revision elle- 
mème opérée par le congrès du Parlement: troisièmement, 
vote de cette revision à la majorité simple des membres du 


congrès. 
Le vote séparé par chacune des deux assemblées s'impose — 
l'expérience de 1875 le montre — rien que par le fait que le 


Conseil de la République risquerait, sans cette précaution, 
d'être emporté par un vote massif des dépulés qui pourraient 
souhaiter sa disparition, 

En toute hypothèse, d'ailleurs, j'ai été frappé par la déclara- 
tion de M, le président Paul Reynaud sur le fait que le vote 
même du Conseil de la République constilue une nouvelle 
garantie contre un emballement passager, élant donné que le 
Conseil de la République n'a pas le même rythme de renou- 
vellement que l'Assemblée. 

M. Robert Bruyneel. Les deux assemblées peuvent ne pas 
avoir la même majorité. 

M. Jean Legaret. Exactement, Par conséquent, je crois que, 
là, le danger est illusoire. 

Quant à la réunion du congrès pour opérer la revision, je 
crois qu'elle doit satisfaire ceux qui veulent une procédure de 
revision rigide et qui, comme moi, ne se satisfont pas d'une 
constitution souple, modifiable par le système & la loi 
ordinaire. 

Est-il, en effet, système plus solennel, offrant plus de garan- 
ties, que la réunion de tous les parlementaires, réunion qui ne 
se produit que pour l'élection du chef de l'Etat ? 

M. le président de la commission. Cet même un peu trop 
solennel pour pouvoir travailler! 


M. Jean Legaret. Je n'en suis pas tellement sûr, monsieur le 
président et Je vous dirai tout à l'heure pourquoi, 

La revision de notre Constitution doit revétir autant de solen- 
nité que la cérémonie d'élection du Président de la République. 

Je trouve que cette réunion commune des députés et des 
sénateurs offre plus de garanties que des conversations, si 
agréables soient-elles, dont le caractère feutré et clandestin dis- 
paraîtra au grand jour de l'Assemblée de Versailles. 

Dans une affaire aussi grave et aussi importante pour l'ave- 
nir du pays, j'aime mieux que les hommes se rencontrent tous 
dans un hémicyele plutôt que charger certains d'entre eux an 
rôle de missi dominici dans chaque Asserublée, l'un déclarant 
qu'il peut gagner tant de voix, l’autre tant, ces approxima- 
Uons successives devant finalement aboutir à une majorité. 


+ M. » président de la commission. ||! y à aussi des couloirs À 
ersailles, 

M, Jean Legaret. Sans doute, mais les couloirs conduiront 
directement à la salle des séances. 


Sur Ja majorité simple, je m'insisterai pas, avant déjà dit 


ce qu'il faut en penser. Il apparait cependant qu'elle ne sera 
pas si facile à obtenir, L'exemple de décembre 1953 le montre ; 





mais, je vous le demande, qu'eût-on obtenu en décembre 193 
si une majorité qualifiée avait élé exigée ? 

Telles sont done les raisons qui ont conduit la grande majo- 
rité des membres de VU, D, S. R. et des indépendants da 
gauche à signer la proposition rédigée par M. Paul Reynaud et 
qui m'ont amené à prendre la parole meer NOUS, Ce Soir, La 
rcforme de l'article % n'est pas pour nous un but final 

J'ai dit les objectifs que nous nous sommes fixés, mais nons 
faisons passer cetle réforme de l'article 90 avant les autres 
parce que, si elle est réalisée, elle rendra plus aistes les imodi- 
livations capitales que nous souhaitons, 

Sans doule M, Verdier a-t-il raison lorsqu'il nous dit que 
notre Constitution n'est pas la cause unique de tous nos maux. 
J'en conviens bien volontiers. Les mauvaises habitudes des 
hommes y ont leur part, autant que les institutions, peul-êlre 
plus. 

Mais il est plus facile de modifier les institutions que de 
rélormer les caractères et S'il y suffisait une proposition de 
résolubon ou de loi tendant à modifier les mœurs parlemen- 
laires, je suis «dr que nous pourrions la déposer, je ne suis pas 
sûr qu'elle serait votée et je suis encore moins sûr qu'elle 
serait appliquée, 

M. Robert Bruyneel. Nous voyons bien déjà la difficulté que 
nous avons à faure appliquer le règlement! 

M. Jean Legaret. Commencons done par le plus facile sans 
négliger pour autant le plus ardu qui dépend d'ailleurs, pour 
une bonne part, de notre action individuelle sur nous-mêrm 

I n'est pas de constitution parfaite, M. Verdier l'a dit, C'est 
exact. Ce serait beaucoup trop simple, d'ailleurs, une consti- 
tution parfaite, S'il en était une, il suftirait de Ja voter, mais 
il en est de mauvaises, il en est de médiocres et le rôle des 
responsables que nous sommes est de chercher à les rendre 
meilleures, 

C'est done aujourd'hui n préalable que nous voulons, 

Un propos plus ambitieux, qui eût englobé tous les a’ticles 
auxquels on à fait allusion, risquerait d'être sans suite si lon 
veut bien considérer que cette législature appro: he de son 
terme. 

Aujourd'hui done, nous limilerons notre espoir immédit 
à l'amélioration de l'instrument qui nous a été confié, Le po 
gres réalisé nous permettra demain de faire autre chose, de 
préparer l'œuvre de nos successeurs. 

l’eut-être alors pourront-ils sortir de l'ornière d'impuissance 
où s'enlisent nos institutlons et où demain risque d'étouffe 
la France. (Applaudiss®ments sur certains bancs à qauche et 
sur quelques bancs au rentre, à droite et à l'ertrême droite 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspetid n 
la séonce pendant quelqnes instants, ( \ssentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, Suspendue à dir-sept heures quinze minutes, el 
reprise à dir-sept heures vingl minutes sous la pi cside nee « 
M. Pierre Schneiter.) 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


M. le président. La séance e:t reprise. 

Dans la suile de ja discussion générale des proposition 
résolution relatives à Ja revision constitutionnelle la par 
est à M. Silvandre, 

M. jean Silvandre. Mes chers collègues, non ami, M. Robert 
Verdier, a exposé les réserves du groupe socialiste à l'égard 
d'une modification éventuelle de l'article 9 de la Constitution 
et de la procédure concernant la motion de censure et la 
dissolution. 

Mes observations porteront sur les dispositions concernant 
plus spécialement les départements et territoires d'outre-mer 
de l'Union française. 

Aussi bien, un amendement déposé par l'honorable M. Lecourt 
tend-il a soumettre à revision le titre VII de la Constitution, 

En outre, les diverses propositions de résolution qui ont été 
déposées teñdent à une seconde revision de la Constitution, 
spécialement à la revision du titre VHE 

Je regrette, à cet égard, que l'Assemblée de J'Union fran- 
çaise n'ait pas encore formulé son avis, De ce point de vue, 
le débat me parait un peu prématuré; il est certain que notre 
Assemblée aurait eu intérét à connaitre l'avis de l'Assemblée 
de Versailles, 

Une proposition de M. Ramarony et d'un certain nombre 
de ses collègues traduit le souci causé par la situation di 


Etats issolrs, de la luni ie e! du Mu: } et te \d A prop 'Uuvoir 
notamment l'élaboration, en accord avec les Etats associés et 
protégés, d'une Constitution de l'Union francaise et à inviter 
le Gouvernement à engager des négociations dans « ce! 
avec les Etats intéressés. Elle demande également la réforr 


du titre VIH et de l'article 13 de la Constitution de la Répu- 
blique, 











2944 ASSEMBLEE NATIONAEI 
par M. Aubame et un 
| \ reviser égs 
" \ { t, t n 2 
| \| L peuple 
{ { 
tu 
| \! te-t 
! Î fi 11 
itre-mer, quil 
lan ( 
[ | [l di jrini 
1 l 1 l 
| | ‘ { nt 
| l le fede- 
} n ' 
} l { l | 
(! | ‘ | | | pri ” 
| [U LEE 
ds pa es Etat 
| il [RM D l fédét il ne et 
{ | pri l rs | l'a 1, la put 
l \t Li [1 lors à! 11 ! tn) 1 2 10 
} ll tuituuttounn 
Not i erho pour notre part, nous trouver en presenre 
de text il le pouvoir dl Hscuter, Comme Fa dit, si j'ai 
| } \ | Fapporieu pour [à prononcer sur une 
1 | ir! Je rat en connaitre l'objet. 
ALT CONSÉU s résullterwient pour FUnion française 
i fn d 
| « | h n t, est une association jinter- 
élatiqu obl les Elats membres de la fédération à aban- 
hot par! de leur compétence à l'autorité fédérale. 
M. Jean-Hilaire Aubame. Me permetlez-\vous une précision ? 
M. Jean Silvandre. Je vous en prie. 
M. Jean-Milaire Aubame. Je vous remercie, mon cher col- 


hgue, de me permettre de vous interrompre, 
le tp du tout nfondu dat mon texte la confédération 
la federatre J is que ci est pas, duns Votre esprit, la 
titi de fédéralisme telle que nous la connaissons. 
Nou vons dévla el depuis plusieurs années, que la 
| \ de fi à fait faille sur deux points. Le premier 
Ü Elat 100 1e Nous savons, en effet, ce qu « t 
{ ar hu L'indouvhine 
l leuxieme à f t à iwimilation totale. Point n'est besoin 
eCri 1 situalion de ce que (A1 appel ec euxore Îles 
hi \ eveti s départements. 
{ | po | 4 inte mes ain ct moi nous sommes 
Ir parleur le la revision du Utre VIH de la Constli- 
No LL "is 4 la fidi tion represi ite la formule d'avenir. 
vsi ut PRET ledoraliste et non de confédérat ot), Cothine 
IS Ve t de 1 it rer, que Hous précomisons, 
[h pensens que dans ce svetème — cela est d'ailleurs 
vs | expose «dl le texte de ma proposition — Ja Consti- 
\ doil ètre revisée pour permettre d'arriver, peu à peu, 
tome fédérauf qui est, à nos yeux, besucoup plus 
| ent et Mie pont lion franeraise., 
Vous ge voulez pas prendre la peine de lire notre texte en 
il ] Vu es pu nl essentiels qui ve mit exposes el vous 
tuus reprochez de ne pas avoir fait un texte complet, 
Noys n'avons pas, comme Ja plupart d'entre vous, fait de 
xt np'et, Ce sera le travail de l'avenir. Nous avons demandé 
irticle 4 soit revisé, C'est uniquement pour cela que 
nous avons signé la proposition de résolution de M. Paul Rey- 
id, sans aborder le fond du probléme, mais afin de permettre 
la revision de la Constitution. : 
Mes amis et moi estimons que la Constitution actuelle, en 
qui concerne FUnion francaise, n'est pas du tout solide. 


Je le répète, le 
à fait faillite 
{ riloires jt) 

M. Jean Silvandre. Mon cher collègue, vous avez peut-être 
une vue un peu simpliste des choses quand vous analvsez les 
evenements d'Indochine uniquement à la lumière de la Cons- 
Utution. 

_ I serait trop long de trailer ce problème aujourd'hui, mais 
je ne « pas que vous éoyez dans Je vrai. 
Il me être question de faillite d'une Constitution, à 


systéme eximtint et mis en place depuis neuf 
sur deux points : départ ments d'outre-mer et 


hrs 








ro’s 


peut 


et qu: à tant apporté aux peuples d'outre-mer qui furent aupe- 
lès à la ratifier par référendum. 


l'élaboration de laquelle ont participé des élus de nos territoires | 
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Fa qui icerne les départements d'outre-met — les vicil rs 
colonies je suis de ceux qui ont criliqué 1e systeme 
l'assimilation, Mais, là encore, il y a quelque chose à f 
et da le cadre méme de la Constitution. 

Je disais donc qu l'appli “ation d'une formule fédérale à 
qu'on appelle l'Union française nécessiterait, d'abord, Ja 
Lon “anies ctatiques Pour chacune des collectivités de l 
en faire partie et la détermination des compétences de ; 
organes: deuxiémement, la création d'organes fédéraux et là 


doter tion de Ja participation de cha une des coilectivilis 


dans Îles org es fédcraux. 

Ces cléments sont la source de difik ult6, considerables, SUT- 
to quand il s'agit, comme ce serait le cas — et je pa 
sous le contrôle de l'éminent professeur qui préside la comm 
cion du suffrage universel, deg lois constitutionnelles, du rèsle- 
ment et des pétilions — de fédéralisme par dissociation 

Monsieur Aubaine, vous n'avez peut-être pas mesure 
les difficultés des problemes pesés par volre systeme d 
organisation fédéral C'est peut-être pourquoi vous n'avez hp 


formulé des règles précises que nous aimerions bien examine! 

En ce qui ncerne, nous faisons remarquer que je 
ütre NH, dont vous proposez la modification, comporte égui 
ment des dispositions concernant les institutions de là Ré} 
blique, e! non pas seulement de l'Union francaise. 

U, ces disposilions nous paraissent convenir à lévolution, 

lon les normes propres à nos civilisations respeclives, dui 
le respect et le maintien des traditions, de nos terriluires, 

C'est le cas, notamment, des articles 74 et 75. 

En effet, l'article 74 — nous le connaissons tous — dil: « Les 
territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut particulier tenant 
comple de leurs interêts propres dans l'ensemble des inierets 
de la République. 

« Le statut et l'organi<sat on jutérieure de chaque territoire 
d'outre-mer ou de chaque EToupe de territoires sont fixés pur 
la loi après avis de l'Assembice de l'Union francaise et consui- 
latiwun des assemblées territoriales, » 

Nous n'avons pas connaissance que assemblées territa- 
riales aient formulé un vœu spécial à ce sujet, et M. le minis! 
de la France d'outre-mer qui vient d'effectuer un voyage d'ini-- 
pection aussi bien en Afrique occidentale française qu'au Canie- 
roun n'a pas rapporté, que je sache — je ne l'ai pas appris pr 
la presse de cahiers de revendications concernant la réforme 
la Constitution. 

Au surplus, l'article 73 de Ja Constitution indique que « Les 
statuts respectifs des membres de la République et de Flnion 
fiancaise sont susceplibles d'évolution », 

Le deuxième alinéa ajoute : 

« Les modifications de statut et les passages d'une calégor à 
à l'autre dans le cadre fixé par l'article 60 ne peuvent résuii r 


nos 


que d'une loi votée pat le Parlement après consultation des 
assemblées territoriales et de l'Assemblée de l'Union. » 

Nous sommes de ceux oui pensent, comme mon excellent 
ami Verdier, que les meilleures consülutions sont celles qui 
ne sont pas écrites et qui passent dans les mœurs. 

Ur, nous avons fait naître ces mœurs et ces traditions. Des 


assemblées locales fonctionnent dans nos territoires et d'autres 
seront crétes, ainsi que des municipalités et des conseils de 
cercle, 

Ce que nous demandons, c'est l'application de la Constitution. 
La yrande erreur a peut-être éié de ne pas faire fonctionner 
les institutions qu'elle eréait. 

C'est ainsi que la mise en place d'un haut conseil nous paraît 
avoir été trop tardive. Peut-être eût-on bien fait de négocier au 
sein de ce haut conseil, au lieu de négocier au dehors, les 
accords concernant l'induchine. Peut-être eût-on ainsi aboutt 
à de meilleurs résultats, 

l'eut-être eût-il été opportun onssi d'étendre la participation 
des territoires d'outre-mer dans les assemblées parlementaires 
francaises, 

l'ar ailleurs, il est une chose qu'on se plaît à reconnaitre, 
c'est la nécessité de conférer des pouvoirs effectifs à l'Assem:- 
blée de l'Union francaise. 

Li encore, sans modifier Ja Constitution, ne serait-il pas pos- 
sihie, par exempie, d a lonter une disposition précisant que tout 
texte de Doi qui aura té adopté à la majorité + = par 
l'Assemblée de FUnion francaise sera d'office transmis aux 
assembices parlementaires qui en feront rapport et auront 
soit à staluer, Soit à renvoyer au Gouvernement pour décision 
régiementaire ? 

M. le président de la commission. Cela 
revision. 

M. Jean Silvandre. On à envisagé aussi une revision tendant 
à obtenir que les décisions de l'Assemblée de l'Union française 
soient exécutoires, sauf opposition dans un certain délai de 
la ee du Gouvernement où du Parlement. 

Toujours est-il que nous reconnaissons l'intérêt d'une revi- 
ou d'une modification concernant les attributions de 


demanderait une 


d'Assemblée de l'Union française, 
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En ce qui ds À ie les d partements d'outre-mer, dont par! francais a mis des dizaines, voire des centaines d'années à 
A Lub une tout à l'heure, il v a certainement lieu de re arracher. 
cidérer leur situation, car les re sultats qu’à lonnés l'assimi- Il serait trop facile, en effet, sous le prétexte de l'inde pen 
lation des vieilles colonies ne sont pas tellement satisfaisants dance administrative de chagne territoire, d' « adapter » la 
le projet tendant à préciser le régime de ces di part nes réglementation aux « conditions locales », de telle manicre à 
des voir le jour, et ce n'est pas la faute des commissions, travailieurs et paivsans \ nent contester la meilleure ch 
* crois, S'H n'est pas venu devant l'Assemblée, d'amélioration de leur sort, à savoir l'alignement prog ( 
Des réformes sont, rerles, à LE. Elles peuvent parfai- ir le régime métropolitain, 
tement S'accomplir, selon noux:, dans le cadre de Ja Constit Je ne parle pas de ce que deviendrait l'effort d'équipm 
ton. Point n'est besoin de modifier la Constitution pour revon dont nous Sonnmes Si reconnaissants à la métropole 
pal exemple, les attributions du ministère de la France d' Aucu les libertés fondamentale i à Hip ir di ] IS 
mer, la structure des gouvernements généraux, pour supprimet Ge l'homme, y compris le droit po | populations en gi 
certains 6 ns entre la m tro le et les territoires d'outre-mer parue ndigentes, a ctre igtivé et « hiqu s gratuilen 
il n'a pris clé nécessai: de moule la ( <titution po [ET jouit ] I\Ouir « t el 1 { Ï 
voler la loi recente relative aux institutions terrior les et | Voluit: } Ceux qu t actuellement É rar lt - 
régionales du Togo, texte qui a marqué un pas eu avant dans li le l'idée d ine à tout pri 
Ja gestioli, par les Togolais, de leurs intérêt Poui À ge A i <, d'une art lu ] l 
Telle est l'orientation politique qu'il faut marquer à l'égard popula is d'outre-mei qu'elle 1m b sir pl 
des populations d'outre-mer. d aut pa rt, Ja façade d'une dislocation de F1 \ françai 
Mon ami, M. Rosenfeld, conseiller de l’Assemblée de Union l'a ion d'une struetn fédéraliste devrait don une f 
francaise, disait avec raison que la revision de la Constitution Le re < pect des JTibert itutionnelles et des droits d 
devrait être précédée d'un choix politique, Avant de recourir lhormi réaffirmé sur l'ensemble des territoires rattacl 
aux juristes, 11 convient d'abord d'opéi choix. la souveraineté francai s'a npagner et mème être } - 
fout le monde s'accorde sur la nécessité d'une décentrali- dée d'un asignement aussi complet que possible - ir le pan 
salon ef Î e dé ncentration pousset , (les POUVOIrs, bien entendu des Prinerpes et des régles énérales, et Dur 
Les d spositions valables pour la métropole ne le soat pas de< m x tés d'appiication qui doiven être lfférentes _—, ile 
forcément sans 4 laplation pour chaun des ternitoires d'outre- la législa ni de a reglementa on du travail, de à fonction 
mer, et l'habitude que l'on à prise de légiférer pour lensemble publique, ete, et de mesures ph parère lion d e ë econom 
de territoires aussi différents, dans leur peuplemeut et leur d'ensemble fondée sur la complémentarité et les avant: 
évolution, que FAfrique occidentale française, les Comores, CeIproques. : : à x 
Tahiti, l'Afrique équatoriale francaise ot Madagas ar est évi- C'est dire que l'évolution vers le féd raiisme est in Cpal bit 
demment une abswdité lorsque l'on ne se borne pas à fixe de mesures d'intégration poussées tres avant el qu il es 
de gratis principes de ge dos ou de grandes regies absurde de vouloir opposer, connmme on 1e fait EUNETAIeINEeT 
de droit, mais que l'on veut, comme c'est éouvent Je cas, les deux notions. Je crois que sur ce point M. le secrétan 
entrer dans le détail de la régle mentati on. d'Etat à la présidence du conseil doit être d'accord avec moi. 
En sens inverse, il est regrettable que la plupart des déli- C'est dire aussi et surtout qu'il peut être question d'un: 
bérations et décisions locales doivent être obligatoirement république divisible dont certains citoyens pourraient ne pl 
approuvées par le ministre de la France d'outre-mer, par plu- jouir que de droits diminués et de libertés amputées, La Repu 
sieurs ministères, voire le Gouvernement dans son ensemble, blique, les libertés réputhjicaines doivent rester indivisibl 
être soumises au Conseil d'Etat, que des matières d'intérét Pour nous, la République ne peut pas être une et dini 
limité au seul territoire en cause soient réservées à la compé- cible: elle est au contraire multiple par ses aspects et inu.ri 
tence du Parlement, telle la réglementation des loyers, par cible dans ses principes. 
exemple, Telles sont, mes che’s collègues, les observations que j'ava 
Il apparaît done nécessaire d'élargir les pouvoirs des assem- à présenter. 
blées et des administrations des terr.loires d'outre-mer pour Fn conclusion, il ne nous semble pas que, dans un ensemble 
que tous les actes de gestion locale, qui ne mettent pas en ss) complese que l'Union francaise, composé d'éléments trs 
cause ls principes généraux valables pour lensemble de !a divers, il faille se montrer trop systématique dans la constru 
communauté francaise, puissent être réglés sur place par leurs bon juridique. 
soins, sans appel, sauf dans des cas exceptionnels, Une décentralisation poussée, avec accession de tous 
Cela posé, ‘que faut-il dire des pr jets « fédéralistes » qui citoyens, £ans distinetion d'origine, aux postes les plus diver 
ont vu le jour? Je ne veux pas penser qu'ils aient pu être doit déjà combler dans une large mesure les légitimes as] 
concus pour servir de cheval de bataille, H s'agit, au fond, rations des peuples de Fnion f'ancaise. 
d' savoir quel est le but visé. L'élément essentiel de l'évolution doit être une bonne volon! 
Si ce but était — mais il n'en est certainement pas ainsi commune qui, en sauvegardant Fintérêét de chacun, servira la 


la satisfaction d'ambitions personnelles plus où moins diss:- 
mulées, si l'aboutissement de l'opération devait être, pour cer 
tains, de se transformer qui en roitelet, qui en chef de gou- 
vernement, qui en président d'Etat indépendant, évidemment 
Je « fédéralisme » devrait être poussé aussi loin que possible 
l'autonomie de chacun des territoires devrait être presque com- 
plèle puisque cette séparation de la métropole, pour ne pas dire 
cette « sécession », deviendrait une fin en soi. 

M. Jean-Hilaire Aubame, En tout cax, 
objectifs. 
M. Jean Silvandre. C'e:t ben ce que je suppose, 
M. Jean-Hilaire Aubame. Autant nous avons été d'accor 


_— 


ce ne sont pas là nos 


] vee 


M. Verdier, autant, maintenant, nous sommes diatnétralement 
upposés à votre thèse. 

M. Jean Silvandre. J'ai env <agé une hypothèse e! j'ai ijuuté, 
mon cher collègue, que tel n'était certainement pas votre 
objectif. 

Mais si on considère seulement Je fédéralisme comme un 


moven — parmi d'autres qui ne doivent pas étre éliminés 
sans examen — de favoriser J1 promotion économique et sociale 


des territoires d'outre-mer, de jeurs populations rurales et 
de leurs travailleurs encore si misérables, comme un moyen 
hou pas de faire éclater l'Union française, mais de Ja rendre 


plus efficace, plus harmonieuse et plus solide, alors on s ‘aper- 
çoit que certaines précautions importantes doivent être prises. 

L'autonomie politique ne doit pas avoir pour résultat Je 
pos clair de faire perdre aux masses laborieuses d'Afrique 
es garanties morales et matérielles que leur assurent la Consti- 
tulion et les lois ré publicaines, ni les avantages qu'elles 
peuvent attendre de l'extension de la législation sociale métro- 
politaine : code du travail, réparation des accidents du travail, 
ullucalions familiales et assurances sociales, que le prolétariat 








communauté francaise, (Applaudissements. 

M. 12 président. La parole est à M. Schmittlein 
sements à l'ertrème droite.) 

M. Raymond Schmittlein. Mesdames, me:sicurs, lors des ét 
lions législatives de 1051, candidats du rassemblement 
peuple français avaient ris au premier rang de leur programme 
d'action parlementaire la revision de la Constitution, 

Cerlains esprits oplümistes ont pu croire et déclarer que 
Vaudraient 


( {pplaud 


les ‘l 1 


"1 
cures 


inshitutions se valent, cui LITE strictement que 
par la qualité des hommes qui s'en servent, Autant dire qi 
le reméde ne vaut que par la maniere de s'en servir, 

Les conslitutions des Elats ne sont pas destinées à une peti 


+ de eiloyens, mais à la imasse du peuple qui les composent 
* progrès de la civilisation chez un peuple, sa maturité put 


FA et démocratique ne peuvent se manifester que dans le 
choix des institutions qu'il se donne et non point dans l'usag 
journalier qu'il peut en faire, 

« Si les empires centraux, en 191%, avaient joui des ménu 
institutions démocratiques que la Fran disait déjà Poin- 


caré, « la guerre mondiale eût été impossible », 

Et, de sa prison, Léon Blum écrivait en 1944: 
de bonne foi que si toutes les nations d'Europe 
liqué le régime politique de la France, une autre 
rale eût été possible ? » 

C'est pourquoi les républicains sociaux, issus du rassemble 
ment du peuple français, restent profondément convaincus de 
celte primauté des institutions et mettent au premier rang de 
ieurs revendications la refonte totale de notre Constitution. 

Lors des dernières élections législatives, cette revendication 
âprement formulée et peut-être mal interprétée par certains 
nous avait valu, de plusieurs côtés, l'accusation ke fascisme, 
comme lorsque nous parlions régi me, le président du ra 
scmblement du veuvle francais et ses comvagnons avaient pu 


« Estimez-vous 
avaient pra 
guerre gelc- 


Si, 
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mettre en cause l'existence de la République qu'il avaient déli- 
vrée de ses chaines et non pas seulement les vices de fonction- 
nement qui avaient causé déjà sa perte dix ans auparavant, 
(/1 A Lion l'{res luen ! [71 l citreme drinte } 

Les inquiets auraient dû peut-être se rappeler ces paroles du 
chef du gouvernement provisoire, prononcées à l'occasion de 
la célébration du 7% anniversaire de la proclamation de la 
Képublique, le 4 eptembre 1:M5 : 

« Dans la Hi République, il y avait d'abord la république, 
cest. dire res principes puissants, LÉnÉrTeux et féconds qui 

ppellent la liberté, la justice, la souveraineté du peuple, et 
sans lesquels il n'y a mi force, nt solidité, ni lumiére. 

« Mais il y avait aussi comment et pourquoi le nier ? — 
certains vices de fonctionnement qui, faute d'avoir été guéris 
des l'origine, avaient fini par abontir, avant cette guerre, à une 
orte de paralysie et parurent tout à coup mortels lors des 
périls de 1%M0. 

« Ces vices tout le monde les connaît et presque tous les 
teconnaissent, C'était d'abord, dans les pouvoirs, une sorte de 
déséquhbre, marquant l'exécutif d'un caractère d'instabilnté 
qui lut Otait beaucoup de son cefticience et de son autorité, 
L''téralement, nous avions fini par nous trouver en état perma- 
nent de crise politique. 

« Dans la période de vingt et un ans qui sépara ja fin de la 
guerre de Pirraplion mecanique allemande, vingt hommes dif- 
lcrents ont été à Ja tète du gouvernement de la France, Ces 
vingt hommes dont, pour certains d'entre eux, la valeur était 
émimente, imais qui ne trouvaient souvent ni le temps ni le 
moven de l'exercer tout entière, ont formé quarante-cinq Hhnis- 
leres, sans Ccoinpler les remaniements, et cela dans le temps 
meme où nous avions À faire vivre une paix cruellement pré- 
caire, Où Ja menace d'un conflit nouveau ne cessait pas de 
grandir, où lout nous commandait de réaliser avec résolution 
le prof ds changements Economiques, SOCIAUX démogra- 
phiques, coloniaux et militaires, | 


c\trèime 


de quelle discontinuité eurent à souffrir les desseins de l'Etat! 


Lorsqu'éclata la guerre, l'usure du régime et la nécessité de le 
réformer apparaissaient à tous les yeux. » 
Y a-t-il un seul mot à reprendre aujourd'hui à ce discours ? 


e que les vices de fonctionnement qui avaient abouti avant 
1940 à la paralysie de nos institutions n'apparaissent pas à Ja 
majorité d'entre nous, et très certainement à l'immense majo- 
nle du peuple français, comme un péril mortel auquel il faut 
parer de toute urgence ? 

Le groupe des républicains sociaux est unanime À penser 
que la Constitution qui nous régit à l'heure actuelle est néfaste 
et qu'elle ne correspond pas non plus à Ja volonté du pays. 

Cerlains peut-être nous diront qu'elle représente quand mème 
in progrès notable Si on la compare aux premiers progts qui 
furent propo el vinrent en discussion devant Ja Consti- 
tuante 

Les premiers projets, qui instiluaient l'Assemblée unique 
et le gouvernement d'assemblée, installaient trop clairement 
le régime communiste en France pour qu'il fût possible de s'y 


La 
mper. 
À la différence de ces projets, la Constitution actuelle n'est 
pau comment dirai-je, qu'une constitution précommuniste, 


destinée seulement à préparer les voies. 

Malgré toutes les améliorations et corrections app wrtées, en 
cifet, elle consacre encore le régime du gouvernement d'assem- 
blee condamné par le paye. Elle détruit l'autorité à tous les 
échelons en la diluant dans des conseils ou des commissions, 
N'est} pas caractéristique qu'on ait même prévu d'enlever, 
dans les départements, l'autorité au préfet pour la confier au 
conseil général ? 

Peut-être conviendrait-il de rappeler À cette occasion que le 
mot français « conéeil » se dit en russe « soviet » ? À cet égard 
rare avons done une constitution soviétique, (Mouvements 
0 vers } 

I n'y a done pas lieu de s'étonner si nous constatons que 
lors d'un sondage récent fait auprès des présidents de groupe 
par le président de l'Assemblée nationale, sur l'opportunité 
le réformer la Constitution, seul le représentant du parti com- 
munislte se soit déclaré satisfait de cette Constitution et dési- 
reux même de voir amplifier les pouvoirs de l'Assemblée, 

Or, mesdames, messieurs, le 20 octobre 1945, le peuple fran- 
çalës, consulté sur la question de savoir s’il voulait ou non 
un gouvernement d'assemblée, avait répondu, par plus de 
Où p. 100 de ses suffrages, un non catégorique, s'associant ainsi 
\UX paroles que le chef du gouvernement provisoire prononeait 
\ l'Assemblée consultative le 29 juillet précédent: « Quant à 
l'institution d'une assemblée qualifiée de souveraine et dispo- 
sant en propre de tous les pouvoirs de l'Etat, je suis convaineu 
qu'elle exposerait le pays à la plus grave confusion et qu'elle 
risquerait, d'abus en abus, de conduire à l'abime la démo- 
cralle cile-mème, » 





Mais nous nous distinguous aussi netlement de ceux qui 
veulent remplacer la comsullation populaire par l'agitation de 
la rue que de ceux qui cherchent à étouffer cette consultation 
en dressant un écran entre le peuple et les pouvoirs. 

Si nous estimons que l'agitation et l'action spectaculaire de: 
menueurs n'ont pas de rapport avec Ja volonté populaire, 1l 
nous faut bien constater par ailleurs que le régime représen- 
tatif sur lequel nous vivons exclut le peuple de l'exercice de 
la souveraineté. Le refus, « mèlé d'horreur et d’effroi », disait 
Capitant, Gu référendum et de l'initiative populaire, la crainte 
d'user du droit de dissolution, la défiance à l'égard du suffrage 
universel et envers toutes les formes d'arbitrage populaire, 
montrent bien qu'en fait notre élite politique préfère loligar: 
chie à la démocratie. 

Or, la démocratie tient dans un seul principe : la souveraineté 

du peuple. Cela signifie que le peuple détient le pouroir sou- 
verain, c'est-à-dire le pouvoir cmstituant. La Constitution faite 
par le peupie doit pouvoir être modifiée par le peuple. Refuser 
ce principe, c'est admettre qu'une majorité écrasante du peuple 
francais n'aurait pas le droit de modifier ce qui a été admis 
ar un tiers des électeurs, repoussé par un autre tiers el à 
Rissé le troisième tiers dans l'indifférence ou l'indécision. 
I faut done que la revision de la Constitution puisse être 
soumise au référendum et aussi qu'une procédure d'initiative 
populaire permelte au peuple de réclamer et d'obtenir la revi- 
sin: qu'il souhaite. 

Le retour à la démocratie suppose essentiellement que la 
séparation des pouvoirs soit enfin organisée, ce qui restera 
impossible aussi longtemps que l'un d'entre eux, ou l'orga- 
nisme qui exerce l'un d'entre eux, en l'espèce le Parlement, 
s'érigera en souverain. 

L'expérience des dix dernières années montre à quelles cata- 
strophes l'absence d’un exécutif digne de ce nom peut mener 
le pays. Les malheurs et les humiliations de la France depuis 
qu'ont été rentrés les drapeaux de la Libération, la dégrada- 
tion continue de son économie, l'effritement de son autorilé 
dans le monde ne sont pas la conséquence d'une diminution 
de ses virtualités, mais seulement de l'impuissance de ses gou- 
vernements. 

Or cette impuissance n'a pas d'autre source que les empiéte- 
ments du pouvoir législatif. « 11 va de soi, disait le général 
de Gaule en 1946, que le pouvoir exécutif ne saurait procéder 
d'un Parlement exercant le pouvoir législatif, sous peine 
d'aboutir à cette confusion des pouvoirs dans laquelle Je Gou- 
vernement ne serait bientôt plus qu'un assemblage de délé- 
gations, » 

L'impuissance francaise, qui nous à amenés à Dien-Bien-Phn, 
aux troubles de l'Afrique du Nord, à l'illégal et illégitime 
abandon des Comptoirs francais de l'Inde, qui nous fait nous 
incliner devant les ahurissantes élucubrations de Washington 
à Saïgon ou à l'O, N. U., qui, en un mot, fait de la France 
un objet et non plus un facteur de la politique mondiale, n'a 
pas d'autre cause que la substitution à un gouvernement 
digne de ce nom, d’un assemblage de délégations poliliques, 
sorte de commission paritaire où l’on veille seulement à ce 
que les intérêts des mandants ne soient pas trop lésés. (Très 
bien! très bien! à l'ertrême droite.) 

« L'unité, la cohésion, la discipline intérieure du gouverne- 
meut de la France doivent être des choses sacrées, lisons-nous 
dans le discours de Bayeux, sous peine de voir rapidement la 
direction même du pays impuissante et disqualifiée. » 

Il est de toute évidence, pour tout parlementaire de bonne 
foi, que cette unité et cette cohésion ne pourront être obtenue 
ou maintenues tant que le pouvoir exécutif émanera de l'autre 
pouvoir, auquel il doit faire équilibre. 

L'expérience, d'ailleurs, vient encore de nous le démontrer. 
A l'occasion de la première crise ministérielle qui a suivi un 
essai de réforme récent, n'avons-nous pas vu les ministres 
nommés par le président du conseil désigné par le Président 
de la République s'abstenir soigneusement de prendre plare 
au banc des ministres, montrant ainsi qu'ils ne s’estimaient 
pas investis du pouvoir exécutif tant que l’Assemblée nationale 
n'aurait pas accordé à leur chef de gouvernement l'investitur® 
en même temps que la confiance ? 

Mesdames, messieurs, je ne vous élonnerai pas en vous 
disant que, fidèle à la doctrine du rassemblement du peuple 
français, le Pr arlementaire des républicains sociaux 
estime que c'est du chef de l'Etat, placé au-dessus des partis, 
élu par un collège qui englobe le Parlement, mais beancour 
plus large et composé de manière à faire de lui le président 
de l'Union en même temps que celui de la République fran- 
çaise, que doit procéder le pouvoir exécutif. 

Certes, nous avons entendu rabâcher, lors des campagnes 
électorales, l'accusation du en sams personnel. Comme si l'arbi- 
trage d'un homme choisi librement par le peuple pouvait être 
un instant confondu avec les formes sordides d’ambition qui 
ont empoisonné l'Europe, ensanglanté le monde et perverti 
Jes nations! Comme si nos territoires d'outre-mer pouvaient 
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tre unis à la mère-patrie par un lien plus puissant et plus 
ctroit que ceui d'un représentant choisi pour rester, au-dessus 
des intérêts divergents, le dépositaire dé la 
mune ! 

hien avant même que le rassemblement du peuple francais 
l se rallie au systéme de l'arbitrage présidentiel, plus 
humain et plus prudent que celui de la dissolution autema- 
tique, d'autres avaient admis qu'il faudrait en arriver là. 

« J'incline, pour ina part, écrivait Léon Blum, en 1943, vers 
les systèmes du tvpe américain ou helvétique qui se fondent 
ur la séparation et l'équilibre des pouvoirs, par conséquent, 
ir le partage de la souveraineté, et assurent äu pouvoir exé- 
cutif, dans sa sphère propre d'action, un autorité indépendante 
et continue. 
systemes 
curcroit, le grand 
contrôle à la 


souveraineté cotmi- 


« Les créent des 


mérite de 


pouvoirs etables et 
substituer la 


ont, par 


potion réelle du 


hnotion un peu iliusoire de la re ponsalnlhté, q il 
a toujours joué un trop grand rôle dans notre pays, 
Je souhaiterais que, comme aux Etats-Unis et en Suisse, 


cette conception du pouvoir central S'assortit d'un énergique 
mouvement centrifuge allant jusqu'à une sorte de fédéralisme 
Le terme ne ma jamais fait peur. L'Etat américain ou le can 
lon suisse conservent une part de la souveraineté démocra- 
tique; ils entretiennent une vie locale: l'homme de bonne 
volonté peut v trouver sur place Femploi d'une activité libre 
et ulile, C'est en ce sens qu'il est permis de rappeler les 
provinces de la vieille France, » 

On devrait dire aujourd'hui: les territoires de l'empire, ces 

provinces de la nouvelle France, 

M. Robert Verdier. Monsieur Schmilllcin, mme permettez-vous 
üe vous interrompre ? 

M. Raymond Schmittlein. Je vous en prie. 

M. Robert Verdier. Mon cher collègue, on a très souvent cité 
la page de Léon Bium que vous venez de lire et qui date, en 
eilet, de 1947. 

On en à tiré très souvent, comme vous le faites si je ne me 
trompe, la conclusion que Léon Blum était favorable à Finsti 
tution en France d'un régime du type présidentiel analogne au 
regime de la République des Etats-Unis. 

Seulement, en 1945 où en 1%46 — je ne me le rappelle pas 
xactement et je regrette de ne pas avoir la référence sous Ja 
main au moment où nous élaborions la Constitution qui nous 
régit actuellement, Léon Blum a écrit dans Le Populaire qu'il 
était revenu sur Pidée qu'il avait exprimée en 1943, et cela pré- 
cisement parce que, entre temps, il avait effectué un voyage aux 
Etats-Unis et qu'il avait vu comment fonctionnait ce régime, 
ct notamment de quel contrepoids y était assorti le svstgme pré- 
sidentiel. 

D'ailleurs. dans la citation que vous avez faite, cette idée est 
déjà avancée dans la mesure où il est question d'un régime 
fédératif qui existe aux Etats-Unis et que nous n'avons pas en 
France. 

Je crois done qu'on ne peut considérer la page de Léon Blum 
comme un ralliement sans condition à l'idée d'un régime prési 
dentiel et qu'en tout cas 6n ne peut pas la citer sans citer aussi 
ce qu'il a écrit plus tard. en #45 où en 1946. 

M. Raymond Schmittlein. Je \ou< remercie de 
point. 

Ina jamais été dan< mon intention de vouloir interpréter Ja 
pensée de Léon Blum et de l'utiliser à la défense de theses per- 
sonnelles. 

Néanmoins, le seul fait que ces idées aient été exprimées — 
assorbes, d'ailleurs, comme vous l'avez dit, de la notion du syvs- 
tome fédéraliste et du contrepoids que Léon Blum avait vu en 
Amérique — montrent que la thèse peut se justifier, Elle a eu 
des défenseurs un peu dans tous les camps, inême s'ils l'ont 
abandonnée plus tard, 

Ces idées, mesdames, messieurs, qui ont paru choquantes à 
cerlains d'entre vous, en 1951 et méme en 1936, apparaissent 
aujourd'hui à l'ensemble du pays comme l'expression méme de 
Ja raison, du bon sens et de L prudence politique. 

Elles continuent de former la doctrine des républicains 
sociaux et constituent la première de leurs revendications. 

Notre groupe en est si profondément convaincu qu'il appuiera 
toute réforme qui lui paraîtra con<tüluer un pas en avant dans 
celle direction et qu'il a, à piusieurs reprises, pris des initia- 
lives dans ce domaine. 

IH nous faut à tout prix sortir de la situation actuelle, Nous 
ne pouvons pas approuver les abandons, les erreurs, les fai- 
blesses qui sont le bilan journalier de notre jmpuissance. 

Mais si nous ne pouvons pas les approuver, faut-il en rendre 
responsables les gouvernements de bonne volonté, victimes 
cux-mémes de cette impuissance ? 

Les approuver, c'est approuver leurs erreurs: les désappron- 
ver c'est, en multipliant leur chute, précipiter le cercle vicieux 
fatal qui amènera inexorablement l'anorexie des issus et la 
mirt à brève échéance. 


cette mise au 





1 nous faut done, à tout prix, ouvrir la porte si soigneuse- 
ment verrouillée par Particle hi, 

Seule la revision de cet article rendra possible une revision 
cubetantielie de la Con<titution, telle que nous la souhaitons 
et l'avons demandée. 

‘est pourquoi j'ai signé 


au nom de notre groupe, la propo- 
silion de 


résolution pret “tée par M. Paul Rhevraurl 


Avec tout le peuple français, le groupe des républicains 
sociaux dit non au lotalitarisme, HE dit non gux feodalites Ïl 
eut let blissement au‘une démocratie ré où le peuple ait 
droit à la parole, où soient rétablies la separation des pouvoir 
la dignité de l'exécutif, où un arbit lu hbrement par un 


collège élargi sera garant de 
l'indépendance du pays. 
C'est pourquoi, cons tent de franchir 
décisive, 1 dira oui unanimement à la rm 
ipplaudissements à lestiéme droite.) 
M. le président. La parole est à M. Ballanger, (Applaudisse- 
monts à l'erlréme gauche 

M. Robert Patlanger. Vesdarnes, 1e 
veau placés devant une tentalive de tr 
de 1946. 


l'équilibre de ces pouvoirs et de 
| l 


Hourd'hui une étare 


iso de Larlicle 9 


ol de non- 
Constututtion 


sIOUFrS, Nous 


vision de la 


U ne s'agit pas, bien entendu, dans l'esprit de la plupart d. 
aulieurs des propositions, de rendre celte Constiiution pitis 
démocratique, ni même de faire passer dans la vie certaines 
de ses disposihions progressives restées jusqu'à présent lettre 


Hurte 
Bien au contraire, les revisionnistes trouvent trop démocra 
tique, trop hhérale, la Consütution approuvée en 1946 par le 
peuple francais, au lendemain de la victoire des peuples sur le 
fascisme hitiérien. 
Cependant, depuis 1946 
constütutionnelle D'abord 


des coups ont élé portés à la loi 
‘ 


cerlaimes de ses dispositions ont été 


purement et simplement ignorces, d'autres délibérément Vo 
ices 
L'année dernière, une modification importante y a été appor- 


tée avec l'appui du groupe socialiste; Ja navette à été rétable, 
des pouvoirs nouveaux ont été donnés au Conseil de la Rép 
blique, qu'on veut rétablir dans les prérogatives de lancien 
Sénat. 

Avec les navettes, le travail législatif, chacun peut s'en ren- 
dre compte, n'a pas été facilité, C'est un barrage nouveau 
dressé par la réaction contre 1es revendications des travailleurs, 

Le pouvoir exéculif à éle renforcé par loectroi au Gouverm 
ment du droit de mettre l'Assemblée en vacances par le décret 
de elôture. La suppression de Fiminunité parlementaire entre 
les sessions donne au Gouvernement ainsi qu'à ses ministres 
et à ses juges comploteurs la possiblité d'arrêter les parlemen- 
taires opposes à la politique gouvernementale, 

En bref, la premiere moditication constitutionnelle à consistt 
à augmenter les pouvoirs de l'exécutif et à diminuer ceux de 


l'Assemblée nationale. C'est, seimble-til, le contraire de la 
démocrate 
Cela n'est pas suffisant, sans doute, pu sque nous assistons 


aujourd'hui à une nouvelle attaque, Elle est menée, celte fois-e1 
par M. Paul Revnaud et ses amis. M. Paul Reynaud est aie 
d'ailleurs par un certain nombre d'hommes et de partis po:- 
tiques. 

Ainsi M. Mendès-France, dans ses déclarations, n'a pas man- 
qué d'aceuser la Constitution d'un certain nombre de AUX 
M. Lecourt, au nom du mouvement républhean populaire, Ha 


a fait écho, Le parti de MM. Bidauit, Schuman et Letourneau 
le part de la guerre en Indochine, celui di la C. E. D., donne 
de la voix contre la Constitution de 1946, 

M. Edgar Faure leur répond. A entendre ces députés, tous li 


malheurs de la France viendraient de ses lois constitutionnebe 

Le niveau de vie des travailleurs à diminué considérablement 
par rapport à 1939, tandis que les profits capitalistes ont fabu 
leusement augmenté, La classe ouvritre s'appauvrit sans cesse 
peudant que le patronat aceumule les super-bénétices. Peut-on 
prétendre que c'est la faute des lois conshtutionnelles ? 

La misère. les tandis. les enfants sous-alimentés, les cadences 
acvélérées de travail. les écoles qui manqu nt, est-ce aussi Ja 
faute de la Constitution ? Les crédits insuftisants pour les hôm 
laux, tes erèches, les stades, est-ce la faute de la Constitution ? 

L'Allemagne des revanchards nazis réarmée dix ans apré 
sa capitulation, lai Consifution de 1916 Y est-elle pour quelque 
chose ? 

Les responsables des malheurs de la France, ceux qui depuis 
1957 meénent notre pays à la ruine et à la CEUX qui, 
pour plaire à jeurs maîtres américains et servir lee capitalist 
français, ont pratiqué une politique de guerre et d'oppression 
coloniale, Vouaraient Bien accréditer l'idée que nos malheur 
ne proviennent pas de leur politique, mais des institutions. 


Is ne parviendront pas à le faire cioire au peuple de France, 
qui veut changer de politique et non pas de Constitution, 
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Lu é h toujours plus larges de la pop lation, classe dans la voie d'un changement compet de politique. {9 pda ui 
rort à tete e dressent contre Ja politique gouvernetmen- sements à l'ertrème gauche.) 
tale de guerre et de misère, L'action unie de la ciasse ouvrière Mais la revision de l'article 90 n'est pas un but en soi, «cat 
s'est développée su cours des derniers moi, tant dans la lutte un moyen d'ouvrir les possibilités de modifications profonles 
‘1 2 1 L - 
contre la renaissance du milila ue allemand que dans la lutte de la Constitution. 
j . ti cul , ( » e vadenres for re , A u ; 
Eee nellleurs Satair = + } Pr " =, male rs Le sens de ces changements, la ligne directrice des revision. 
ton de suiaires ( lonctonnaires et agents d . er » 
Lpdh-« + vomalhote ren nr von ë trè nistes nous sont fournis par de nombreux discours où déc! 
u , crvices puis 0 — [LE v, 0 hs (E + + on J pr 24. | rations. Nous sommes éc airés. en parti u'ier, par les « fi 
mortant i is pDuu La e 18H r Ieurs "\Chui- » > , 4 si 
Don pete Île pos pattes s "+ dences dont M. Edgar Faure à honoré les convives du banquet 


Les pavsans ont lutté vigoureusemeni conire les conséquenres 


d'une poutique qui tend à ruiner les pelts exploilants au profit 
d'une snfime minorité d'explonteurs capitalistes. Les commer- 

ls, 1 irfisans se sont également élevés contre cette poilique. 

La volonté d'umilé qui aime les travailleurs, et en premier 
leu lez travailleurs socialistes et comimnnistes, s est exprimée, 
inalyure 1 pposition de la direction du parti soctaliste, dans Île 
succes des propositions de désistement présenices au prenuer 
tour d élections cantonales par notre parti Elle se trouve 
encore renforcée par Î fait que l'uimon ainsi réalisée à permis, 
dans plusieurs dizaines de cinions, d'écraser les candidats de 
la réaction 

Une situation nouvelle se trouve done ainsi créée avee le 


désir de l'immense majorité des Français de voir changer la 
néfaste politique praliquée depuis l'évichon des ministres com- 
imunistes "en 1947. 

Aucun parti, aucun homme politique ne peut l'ignorer, et 


c'est contre cette volonté de changement, cette volonté d'union 
des forces populaires qui anime notre peuple, que tentent de 
se dresser les hommes politiques de la bourgeoisie. Ils vou- 
draient, malgré et contre la volonté populaire, continuer leur 


funeste politique, mais pour gouverner contre le peuple il faut 


sans cesse restreindre les libertés démocratiques. 

C'est à quoi <’emploient les gouvernements qui se succèdent 
depuis ue inners, 

Des arrestations illégu'es de militants ouvriers, des poursuites 
contre les parlementaires de l'opposition à la loi fasciste sur 
l'état d'urgence et à la réforme de la Consbtution, 11 y a une 
chaine iminterrompue d'attaques contre Ja hberté qm visent, 


en fait, à le régime dans la voie de la fascisalion, 

Rappeions seulement quelques, faits. 

Les manifestat popuiaires traditionnelles du 12 février, 
du {% mai, du 14 juillet sont interdites, bien d'ailleurs 
par M. Mitterrand que par MM  Martinaud-Ikplat ou Bourgès- 
Maunourv. Des journalistes sont poursuivis, arrêtés pour avoir 
dit la vérité sur Ja guerre d'Indwxhine. Des pièces de théâtre, 
des fMms sont censurés, interdits, La loi fasciste sur l'état 
d'urgence, préparée par le gouvernement Mendès-France et 
appliquée par M. Edgar Faure, fait régner la terreur en Algérie, 
où le forces de répression pratiquent l'od'eux système des 
otages, imité des hitlériens. 

Dans les milieux de la bourgeoisie et de ses hommes poli- 
Lques on s'ingénie à trouver une loi électorale qui permettrait 
d'éliminer les élus de la classe ouvrière, la monstrueuse loi 
des apparentements, qui à privé notre parti communiste de 
quatre-vingts sièges, ne paraissant pas aujourd'hui suffisante. 
Le gouvernement précédent avait à ce sujet pris l'initiative d'un 
projet de loi prévoyant le retour au scrutin d'arrondissement. 
On se demande d'ailleurs avec inquiétude, dans les mêmes 
milieux, si ce mode de truquage serait aujourd'hui suffisant 
pour empêcher que se mamfeste l'opposition populaire à la 
politique gouvernementale 

C'est dans cette ligne de restriction des libertés, de lutte 
contre le peuple, que s'inscrivent les propositions aujourd'hui 
en discussion 

H s'agit, comme première étape, de modifier l'article 90 de la 
Constitution, D'apres celui-ci, qui fut approuvé par réléremdum 
par le peuple français, la revision ne peut avoir lieu que si elle 
réunit une majorité qualitiée des trois cinquièmes dans les deux 
Assemblées ou des deux tiers à l'Assemblée nationale, faute de 
quoi il faut une consultation populaire. 

On voudrait aujourd'hui que les modifications constitution- 
nelles soient récloies par une loi ordinaire, à la majorité 
simple, Ainsi, au gré d'une majorilé pes, pour ne néces- 
sité tactique d'un moment, la loi fondamentale de Ja Répu- 
blique pourrait être transformée, bouleversée, 

Avec de telles dispositions, dans un climat savamment pré- 
paré, par l'application de la loi sur l’état d'urgence, il devien- 
drait possible de rééditer le coup d'Etat de Laval et de Pétain 
en 194), 


POoUsseT 


His 


iUISSI 


Certes, et l'intervention de M. Defos du Rau au début de 
son rapport semble le marquer, l'accord n'est pas encore 
totalement réalisé entre les différentes fractions de la bour- 


weoisie, mais si elles discutent sur le détail et les modalités, 
ciles s'entendent sur le fond: reviser la Constitution dans un 
sens réactionnaire pour tenter d'empêcher le peuple d'avancer 





du Comité répubiicain pour le commerce et l'industrie, où il à 
été fort prolixe alors qu'il avait été d'une discrétion très rare 
devant la commission du suffrage universel, 

MM. Mendès-France, Lecourt, Paul Revnaud, devant différentes 
instances, ont dit quelles étaient à leur sens les modificglions 
qui s'umposaient. 

Il faut, selon eux, c'est l'idée commune et constamment 
répétée, diminuer les pouvoirs de l'Assemblée nationale, en 
premier heu lui enlever l'iniliatwe des dépenses qui lui el 
reconnue par l'article #7, 

Cette disposition constitutionnelle, comme tant d'autres, est 
d'ailleurs battue en brèche puisqu'il se trouve chaque année 
une majorité pour y renoncer en votant l'article f* de Ja loi de 
finances, loi qne le Gouvernement applique avec rigueur à tont 
rojet social, que ce soit l'abrogation des zones de salaires, on 
ki fixation du salaire minimum interprofessjonnel garanti, l'aug- 
mentation de la retraite des vieux, mais dont il oublie de se 
servir quand il s'agit de propositions tendant à subventionnes 
les écoles confessionneiles, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cette disposition n'empêche d'ailleurs pas que, depuis les 
nombreuses années où elle est votée, le déficit budgétaire 
atteigne aujoud'hui près de mille m:lliards. 

L'article 17 modifié, le droit à l'initiative des dépenses enlevé 
aux députés, H faut aussi limiter leur droit de voter la loi. 
L'article 13 est l'objet des préoccupations des revisionnistes. 1 
dit: « L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut délé- 
guer ce droit. » 

On a déjà pris bien des libertés avec ce texte. C'est en lign 
rant délibérément qu'une majorité à pu voler les pouvor 
spéciaux dont les gouvernements font un si mauvais usagr 
Mais cela n'est pas encore suftisant, Le but à atteindre, c'est de 
constitulionnaliser l'usage, la pratique constante des décrets- 
lois. 

Ainsi les dépulés n'ayant plus l'initiative des dépenses, le 
Gouvernement pouvant mettre l'Assemblée en vacances et légi 
férer à sa place par décret, tout serait pour le mieux dans 
le meilleur des mondes capitalisies. Les députes de Ja majo- 
rilé ne manqueraient pas, men sûr, de continuer à faire à leur 
électeurs des promesses démagogiques, sans avoir plus qu'au 
jourd'hui l'intention de les tenir, mais ils auraient l'avantage, 
considérable à leurs veux, de ne plus craindre le reproche pa: 
des électeurs clairvoyants de votes gènants publiés au Journal 
officiel. 

La retraite des vieux, les pensions des victimes de gmerre 
devraient être augmentées, les zones de salaires supprimées, 
« D'accord, répondraient ces parlementaires, mais, hélas, nou- 
n'y pouvons plus rien. Nous n'avons pas l'initiative de: 
dépenses. » 

Entin — troisième grande idée chère en particulier à M. Paul 
Reynaud — la dissolution automatique. 

Bien sûr, toutes les précautions sont prises pour qu'un 
scrutin truqué envoie à l'Assemblée une majorité de députe- 
qui représente la minorité du pays. mais 1 peut y avoir de 
mauvaises surprises. Les progrès de l'unité font peur aux capi- 
tahstes. 

Il arrive aussi que la pression de l'opinion publique, l'ac- 
lion des masses populaires soient si puissantes que des dép 
tés jusque-là fidéles à la politique gouvernementale sentent 
brusquement qu'il est temps de s'en désolidariser, C'est ee 
qui s'est produit pour les grandes victoires populaires qu'ont 
été la signature des accords de Genève et le rejet du trail: 
de Communauté européenne de défense. 

H faut donc, selon M. Paul Reynaud et ses amis, disposer 
d'un moyen de pression sur les députés. 


Ce moven, c'est la dissolution automatique en cas de erise 
ministérielle. 

Si le Gouvernement est renversé, l'Assemblée sera dissou'e 
et, bien entendu, on essayera de trouver un système électoral 
capable de préfabriquer une majorité docile à l'image du Gou- 
vernement battu, Ainsi se trouverait bafouée ja volonte 


populaire. 

out cela n'a rien à voir, ni de près ni de loin, 
démocratie. 

Les revisionnistes veulent faire de la Constitution une arme 
contre le peuple. Les responsables de la funeste politique 
suivie depuis des années voudraient bien reculer l'heure de 
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c-htance, l'heure où le peunie demandera des comptes et 
son uuion permettra de promouvoir une politique d'inde- 
lance nationale, de paix et de progrès social. 
cepeadant, un gouvernement qui fera une telle politique sera 
yré d'un soutien parlementaire tres larse et de l'appui des 
ses populaires. 
Le Loges ses de politique, le fait qu'un gouvernement, 
| pression des masses populaire *s, obtiendrait à lAssem 
ble hat one une majoré pour faire une poulique d'inde- 
dance 1 vationale, de pairx et de progres social lui permet- 
stabilité, ements à l'extrème 


uen d'esaites sa ippiaudis 
che.) 


Mais il est 


| cignificalif que la majorité réaclionnaire soit 

Hour d° hui gonee A la Constitution de 1%46 et qu'elle avoue 

us ambages son désir de voir l'Assembiée nationale transfor- 
mce en assemblée consultative aux ordres d'un gouvernement 
dirige de l'intérieur ou de lFextérieur par lol garchie capita- 
Cortes, nous ne prétendons pas que la Constitution de 196 
soit parfaite, Elle n'est pas st démocratique que nous le souhai- 
tous. Loin de là. Si des modifications devaient v être apportées, 
c'est dans le sens d'un élargissement de la démocratie. 

Notre groupe à d'ailleurs déposé deux propositions tendant 
à la revision coustitutionnelle, 

La première tend justement à reviser lartüele 90, Mais, au 
leu de faire de cetie revision une arme contre le peuple, nous 
proposons que toute modification conslitutionneile soit faite 
avec l'apput, Fapprobation populaire, les électeurs et les électri- 
ces élapt anpe iés à se prononcer pur voie de reférenoum. 

la seconde tend à annuler les effets de la modification cons- 
Ltutionnelle intervenue l'année dernière, en particulier sur les 
pouvoirs accordés au Conseil de la République et le rétablisse- 
ment d'une assemblée unique. 

Mais elle ter d aussi à préciser certains des articles restés sans 

pli ation. Elle tend à ce que les droils reconnus qur li Cons- 
t it : mn, en particulier par le préambu le, cessent d'être des 
droits abstraiis, contestés on ignorés et deviennent des droits 

on ve es réels, que le pouvoir exécutif soit dans l'obli- 
on ahsolue de respecter, 

C'est ainsi, par exemple, que l'alinéa 4 du préambule pro- 
clame le droit d'asile, Or, nous assistons depuis des années, 
dans notre pays, à une répression contre des étrangers qui, 
cependant, pendant la guerre, ont fait leur devoir, qui sont de 
chrieux combattants de la Résistance, décorés pour les actes 
de courage qu'ils ont accomplis au service de notre pays. Igno- 
rant les <tipulations du préambule de Ja Constitution, le Gou- 
vernement ose les poursuivre de sa vindicte et leur imposer 
une résidence surveillée dans certaines petites localités de notre 
buys. 

Si l'on modifie la Constitution, il faudrait done préciser et 
rendre applicabie dans l'immédiat cette stpulalion constitution 
uclle, 

l'uis, le préambu'e de la Constitution proclame solennelle- 
ment les dioits à la protection de la santé, en particulier pour 
& femme, l'enfant, le vieiilard, 

Mais, tout cela, ce sont des droits re 
formeïle, Ne faudrait-il pas commencer par appliquer la Consti- 
tution et, comme nous l'avons proposé, par garantir un salaire 
minimum décent à ceux qui sont privés du pouver où du 
woyen de travailler ? 

C'est ainsi encore que l'alinéa 
laicité de l'enseignement, qu'on vViv'e 
dans cette Assemblée. 

Voilà des modifications constitutionneiles qui 
approbation. 

Enfin, les alinéas 14, 45 et 18 du préambule proclament ies 
dioits des peuples. 

lilas! l'histoire récente a montré comment ces droits des 
peuples, comment l'engagement solennel >, la France prenait 
‘e ne porter en aucun cas les armes contre la hberté d'aneun 
peuple, ont élé constamment bafoués en Indochine, au Maroc, 
en Algére et en Tunisie 

Nous pensons que, là aussi, on peut modifier la Consti- 
lution et qu'on peut, d'une manière solennelle, en application 
de l'article 48 du préambule, reconnaître aux peuples el à tous 
les pavs d'outre-ncr sans exception le droit de vivre libres 
el indépendants et de disposer d'eux-mêm:s, conformément aux 
principes de la charte des Nations Unies, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous pensons que la Constitution 
rapports actuels de colonsaltion des rapports de discussion 
hbre entre les représentants qualifiés de Ja France et ceux 
des pays d'outre-mer, en vue d'établir, sur la base de l'éga- 
lle absolue, des relations amicales, économiques, culturelles, 
dans l'interét des uns et des autres. 


onnus d'une manière 


13 du préambule proclame la 


allégrement depuis 1951 


auraient notre 


pourrait substituer aux 


Voilà quelques modifications qui rendraient notre Consti- 
lution plus humraine, plus progressive cet plus démocratique. 


auront raison. 








I faudrait aussi que soient enfin appliqués les articles #7 
US qui proclament que les collectiviles territoriales s'adiminis- 
trent hbremeut et que les libertés communales et départemen- 
lalcs seront ét naues 

\u Leu de l'on assiste constamment à l'empiétement 
des pouvoirs de mt telle sur l'autonomie communale, qui n'est 
plus aujourd'hui qu'un vain mot. 

S'IL Y avait lieu de reviser la Consütution, ce ne serait pas 
dans le sens reactionnatre et antidémocratique où vous vous 
upprètez à le faire mais, au contraire, dans le sens de l'élar- 
uissemment, de l'épanouissement de la démocratie, 

Les malheurs, les difficultés que connaît notre pays ne pro 
viennent pas d insttutions, imais bien de la politique de 
guerre et de démission nationale dictée par les impérialistes 
americains et appliquée servilement par le Gouvernement ct 
par ceux qui se sont succcdé di pes 1947. 

L'idée qu'il faut chanzer de politique s'est emparte de la 
conseronce qes plus larg masses populair s et, en premicr 
lieu, de la classe ouvriere, Celle-ci devient une force mat 
nelle que rien he pourra arrèter. 

Les hommes politiques de Ja réaction peuvent bien, dans 
les anti-hambres des iiiistres et des financiers, comp'oter 
contre les Hhertés démos ratiques, pour les tru juages électoranx 
el _constitutionnets, 

La classe ouvritre et son parti travaillent inlassablement au 
rassemblement des forces nationales et d “nocratiques, Et en 
delinitive, c'est le peuple, c'est la liberté, c'est Îa paix qui 


| \pjlaudes ecments a l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M 


Lecourt. { 1p; lau« 
ments au centre.) 


À 15SC- 


M. Robert Lecourt. Mo-iammes, messieurs, c'est, hélas! hen 
vrai: le régime politique français traverse une cerise grave 
redoutable mème 

Ne suffit-il pas, d'ailleurs, pour s'en convaincre, de jeter 
un regard sur notre Assemblée au moment où l'on délibère 
sur Ja facon dont on va rénover l'Etat ? 

Instabiliié gouvernementale, confusion des pouvoirs, lois 
périodiques et devenues régulière: de pouvoirs exceptionnels, 
absence d'autorité de J'Elat sur ses services, telle est Ja 
constalation que nous devons faire 

Oh! Je mal re remonte pas à 


quelques jours ni méme 


à q elque J tes, Tlerrietiez-rmoi ut Vous vilel qué iques 
chiffres. 

Cent cinq gouvernements ont vécu entre les années 1875 et 
1940, 

HW One serait pas mauvais d'examiner dane quelles circons- 
fances Flinstabiiité est entrée dans le cœur du système fran- 


Cals 

Bien sûr, on répand l'opinion q 
Lielleynent le fait de la Constitution d 
qui règne de 

I y a, dans les mécanismes constitutionnel des choses À 
revoir, La preuve en est que, tout à l'heure, je vous ferai 
des propositions précises. 

Mais observons que, déjà entre les deux guerres, l'instabilité 
gouvernementale connaissait une cadence pour le moins aussi 
urave que celle que nous constatons maintenant, 

Si Fon avait mème la curiosité de remonter avant guerre, on 
constaterait qu après une periode de stabilité — oh! toute 

lative se lant Ja prennuére partie de la Troisitime Répu 
blique, la législature qui à précédée le grand conflit de 1914 a 
connu dix eh en s golivert au cours de quatre années: 
on verrait qu'entre les deux guerres, dans la période 1919-1924, 
qui correspond à celle pendant laquelle fut appliqué un svs 
eme 2 représenialon proportionnelle avec prune majoritaire, 
Le Pays à Connu quinze gi uvernements en huit ans. Trois ont 
duré un an, ce qui porte la durée moyenne des gouvernements 
à environ six mois et den, 

On pourrail constater qu'entre 1928 et 1940, sous un régime 
du scrutin uninoruinal d'arrondissement, trenie et un gouver- 
nernents <e pendant ces douze années; Are 
dans la péri de 1028-1036 aucun gouvernement n'a aller nt dix 
Pos, l'ense;nble donnant une dinée mm PVC de qua: 1e mois 
et demi par gouvernement, 

Depuis l'entrée en vigueur de la Consülution de 1946, quinze 
gouvernements se sont succédé en huit ans. Nous retrouvons, 
par un rapprochement curieux — Inais je ne puis que citer 
les chiffres — la durée moyenne de six tuois et derui par 
gouvernement, conslalée dans la période 1919-1928, 

Enregistrons ces fails sans plus en obseævant toutefois qu'à 
côté des problèmes que pose l'instabilité gouvernementale, 1 
en est d’autres touchant les mécanisines et les méthodes poule 
mentaires 

Qu'on s'y prerne comme on voudra, le régime démocratique 
repose sur des Assemblées, Si dogre vons envisagez — 6til faut 
le faire — de réformer la Constifation sans toucher aux méea- 


ne l'inctal ilité est essen- 
e 1946 et d'un état d'« sprit 
epuis lors, 


mentales 


sont ceurcedie 
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vous ferez œuvre vaine 


nismes et aux méthodes parlementaires 
tt Vous retrouverez ensuue prob Ines devant lesquels Hotts 
soiunes plat iujourd hi. 
Songez qu'à date du 1 mai dernier 2.417 projets ou propo 
' bol t wi ii late de | sous (] 16 2.408 Fappulis 
« La | | Î ù ce crscutes plus qui eu faut pour une 
les vi ’ C'est donc otre que HW probieo const! 
‘ RIT portaru ll 4j! t probiemes-iu ot 
La et 
| wdant l'ensemble di pucstions qui S'atlachent à Ja 
re ( | (EFRELELE Heétio u à Le par recul 
uit t Î thilr ju latit: € jt li pre t La t'ont tt 
Ladiou qui se degage des 1HICFV ER Cet apres ul que 
Û vine | que fonction nat, hepou us cusutle tout 
| il Ho - jt 1} d'auteur, Ni 
l \eritot | Le € et Jjuinuis 
1 1 11 | 
puelle que soit leur oiigin 
| ! | at «€ piesehieces ContenhetE di 
ju ets alles lestes Hols Cotttui à 
| I LATE t l huis D ù tn 
1 ju la reform ( thutiuo le 11 
* \ invtue, | ler à la Vision 
‘ | l ht [EE li po jui Viui iuju d'hui 
pro e dde ntunoudt 
| v | } [PE HULL Line qu en in Hunt d'abord lart 
‘ I La ji hieti cul eprenure Î és auties 
int | ll 
L'a è hf! oh iTet uv! pt 1 he La pour lue en 
L [BEL h adieu Hiiriftit — vil 
| «| e exige un debat prealable dur les deux Asset 
Î { et lo (LE lu) aviut, Un I ut fui e l'économie de 
l 1 114 
Cerlan ituitre di posil 11 du texte de l'article ii duivent 
e eRernent DELL encore qu'il faille étre Jüilabe en ja 
lihattert pus lat! reposer sur cet article des reé-potisa- 
Lilite jui relèvent d'un autre domaine, L'article 90, certes, 
WU Majorilés ŒQuadiites, soit des deux Ueis à l'Asscin- 
blu ilot ot trois chuptieimes dans les deux Cham 
(L li Jeu aus les Imajorites simples, eous Féserie 
Î titum 
L'int rprelathion donnée de l'article 90 par l'Assemblée elle- 
Titi à déjà abaissé séricusement e chuifie des voix néces- 
Us IX InaJortes mstitutionnelles. C'est ainsi qu'il à été 
decrié que le calcul des trois cinquiéimes des voix ne se ferait 
ji ir Le total des memes composant FAssemblée natiôna'e 
hi ur le nombre des votants; «1 j'en crois les chiffres, dans 
le uerni rutin sur 14 réforme constitutionnelle, la majorité 
ouai est abuissée à 233 voix sur 627. 
Rappelons que l'article 4) n'a pas empêché l'Assemblée de 
proceder à he revision qui accorde — ce n'est pas une Inince 
re forme - le < droits inporlants au t inseil de Ju République. 


En cons: juenwe de quo il n'est pus inpossible de penser que 
[ 


d'autri lormes de méme importance où de plus grande 
Unportance seraient réalisables, méme avec le texte actuel. 
L'article 4) est done À revoir. Cependant, il convient de 


1h PXIS- 
FCViISION 


prendre garde en ce domaine, Notons que l'article (4) 
luit pas entre les deux que le mode de 
ulurs en Vigueur ha pas empêché Flinstabilité 

HW nue faudrait pas tomber d'un dans l'autre et per- 
muellre que Ja reforme econstitutionnelle soit à la disposition 
de la simple majorité qui passe \pplaudissements au centre 


vuerres el 


exces 


et à qauch Nous risquerions alors d'aboutir à un inconvé- 
aient fort grave, à savoir la quasi-certitude d'une revision 
constttutionnelle pai leuislature, pour le moins, ou peut-être 
davantase 

\vous-hous done intérêt à remettre ainsi la disposition des 


revisions constitutionnelles à une majorité simple ? C'est le 
probléme que la commission et l'Assemblée auront à exami- 


ner au cours des discussions qui vont désormais s'engager. 
Pour l'instant, je me borne à souligner combien il serait grave 


l'attendre de la revision de l'article 90 plus qu'elle ne peut 
lonner, 

\pres une expérience faile en commun par les deux Assem- 
blées, dans le cadre du congres de Versailles, expérience longue 
cl pt nible 

M. Robert Bruyneel. Lela n'a aucun rapport! 

M. Robert Lecourt. Mon cher collègue, vous verrez que cela 
en a tout de mème. 

aprés cette expérience, dis-je, je vois mal la revision cons- 
tilutionnelle faits dans ce creuset où mille parlementaires déli- 
béreraient sur des amendements et sur des articles alors que, 
dejà, les délibérations dans le cadre d'une Assemblée de üuU 
membres ne sont pas commodes. 
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C'est un problème que nous devrons examiner plus tard 
Pour l'heure, j'indique seulement qu'il méritera une attention 
scrupuleuse ; S'il faut, en effet, alleger les dispositions de l'ar. 
ticle 0, il convient, cependant, de rester dans le cadre d'une 
saine prudence, 

Je parlais de méthodes. C'est bien de méthodes, en effet 
qu'il s'agit aujourd'hui. Si notre dessein était de réformer, de 
reviser l'article 90 de la Constitution et d'en rester là, 
pourrions peut-être mous borner à l'adoption du rapport de la 
CONMMHHISSION, 

Je crains, malheureusement, que la procédure dans laquelle 
nous nous eéngagerions nratlle exactement à l'encontre des 
intentions, fort louables, de Fauteur de la proposition, Je vou 
drais que, calendrier et agenda en mains, nous exXaminions 
ensemble à quel moment les retouches fondamentales à la 
Constitution pourront être opérées si nous séparons la revision 
de l'arele 90 de celle des articles essentiels qui doivent être 
moditiés 

Nous voici bientôt au mois de juin. Le Conseil de la Répu- 
statuera sur le vœu 


hois 


blique, dans la molleure des hypotheéses, 
de revision constiüiutionneile concernant le sent article x) au 
Inois d uillet. Je suppose, pour la facihté du raisonnement 
que ce texte soit examiné et agcceplé sans la moindre dif 
cuilé, sais haveile 6, pui tit jueni, avant le délai de trois 
Mois. 

Nous n'en serons encore QU'au premier etade, Quand inter 
viendra dans hotre igenda pariementaire, le deuxivine, l'exa 
heu du forul Octobre. novembre. décembre seront sans dou: 


aux débals budgetaires 


présent de la 


“div s 


culicrement cot 


M. féarcel Prélot, commission. Permettez 


moi de rappeler que le précédent débat sur la revision de la 
LCon<titulion s'est cnhgage le ‘) noxembre. 

M. Robert Lecourt. Sans doute, mois pour le moment nous 
soumes devant le néant et un cerlain délai sera nécessaire 
ü la conmami-sion pou! élaborer un texte. 

Au surplus, devant les perspectives électorales de l'année 
1%, l'Assemblée aurait le plus grand avantage à voter le 


budget avant Je 51 décembre, ne serait-ce que pour des névces- 
d'ordre national, (Applaudissements au centre.) 

M. Félix Kir. Nous pourrions peut-être le voter pour deux ans. 

M. Robert Lecourt. J'accepte celle hypothése, mais ce n'est 
pour l'instant qu'une hypothèse, 

Ainsi, ce ne serait guère avant janvier, 
que l'Assemblie fond du 
l'article 90, 


sites 


et peut-être février, 


sera Saisie au texie proposé pour 


Ce n'est pas beaucoup solliciter Fagenda que de prévoir 
entre de mois de février et les mois d'avrilanai un cer- 
luin nombre de navettes pour un dialogue entre les deux 


Assemblées, Les pouvoirs de cette Asserablée toucheront alors, 
mesdames, messieurs, à leur fin, serons en période 
électorale, d2 sorte que l'année 1956 sera largement entiumée 
avant que nous ayons pu aborder les articles qui sont consi- 
dérés par tous comme essentiels. 

En jetant un eccup d'il indiseret sur le calendrier de la 
prochaine Assemblée nous nous rendrions comple que sa pre- 
mière tâche <era, aux mois d'octolue, de novembre et de 
décembre, de voter le budget, ve qui nous mene, plus que 
vraisemblablement, au début de 1937, au plus tôt, pour l'exa- 
men des textes fondamentaux concernant la revision consti- 
tutionnelle, 

Je crains que ce péril n'ait pas élé aperen et qu'en voulant 
reviser d'abord l'article %, et lui seul, on risque fort de reçor- 
ter à plus tard, dans deux ans environ, Ja revision d'autres 
articles que beaucoup, moi en particulier, considérent comme 
Applanudissements au centre.) 


Hoi 


esentiels, 

Aussi pré<enterons-nous dans ce débat des proposilions de 
nature à éviter cet inconvénient majeur. 

Mais poussons p'us loin la recherche 
d'une methode efficace. 

Parmi toutes les réformes qui sont nécessaires dans un Etat 
tel que celui-ci, certaines sont diffietles à réaliser, d'autres sont 
à portée de Ja main. M importe d'examiner ces uernières en 
entreprenant aussi les premieres, 

Me permettra-t-on de rappeler que l'Assemblée à laissé 
por une excellente occasion quand, le premier jour de celle 
égislature, il lui a été proposé, avant la reprise des travaux 
parlementaires, de réformer son règlement, de revoir ses 
méthodes de travail, d'apporter un peu d'ordre dans lensem- 
ble de ses travaux ? Malheureusement, nous n'avons pas été 
suivis. (Applaudissements au centre.) 

Quatre ans ont été perdus et nous en sommes sensiblement 
au même point qu'en 1951, I avait été indiqué que si la 
réforme de notre règlement n'intervenait pas au moment 
opportun, c'est-à-dire avant la remise en route de l'Assemblée, 


d'une méthode, et 
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le règlement ne serait vraisemblablement jamais modifié. 
jiclas! À une ou deux exceptions près, cette prophétie s'est 
révélce exacte. £ 

Pourquoi ne pas aborder d'autres réformes, dans le genre 

rite ? 

l'ourquoi ne pas aborder d'autres réformes, dans le genre 
de celles qui ont élé maintes fois préconisées par divers 
deputés, pour revoir l'ensemble des mécanismes législatifs, 
pour éviter les lois de pleins pouvoirs permanents que nous 
donnons aux gouvernements et qui expirent à une date déter- 
Juinée, Comme si nous voulions Signilier aux gouvernements 
qu'ils ont la conflance de l'Assembiée jusqu'à un terme que 
nous fixons à l'avance et que ces pouvoirs leur seront retirés 
vasuite pour les ramener à une espèce d'immobilisme, dans 
le domaine législatif tout au moins ? 

Enfin, s'il faut réformer l'article G9, pourquoi, en méme 
temps, ne pas prendre, aujourd'hui où le train constitutionnel 
passe devant nous, la précaution d'y ajouter les articles essen- 
tels que beaucoup d'entre nous considérent comme fondamen- 
taux, je veux dire une réforme susceptible d'apporter qnelques 
solutions au problème de l'Etat ? 

Convenons que le problème est vaste, L'instabilité gouver- 
nementale dont nous parlons souvent, que nous critiquons, 
quelle en est la cause ? Un orateur l’a indiquée cet après-midi : 
l'absence de majorité. 

M. René Pleven. Les causes sont plus profondes. 

M. Robert Lecourt. Certes, mais c'est la une cause impor- 
tante. 

M. René Pieven, Le vrai problème, c'est l'impuissance minis- 
terielle. L'instabilité ministérielle n'est que le symptôme de 
«etle impuissance et le problème fondamental consiste à réta- 
Ulir entre les pouvoirs un équilibre qui n'existe pas dans la 
Constitution de 1946, (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. Robert Lecourt. M. le président Pleven devance quelque 
peu ma démonstration et je l'en remercie, 

Il est vrai que l'instabilité ministérielle est due au fait que 
la majorité ne se 2 ge pas au delà du vote d'investiture, 
une fraction de celle-ci se reprenant ensuite, 

M. Jean Minjoz. 11 n'y à pas de contrat, 

M. Robert Lecourt. Elle dérive aussi du fait que la ligne de 
d'marcation entre les deux pouvoirs est extrèmement fluide, 
en pointillé, se déplaçant d'un moment à l'autre, selon les 
lois exceptionnelles votées ici. 

Il serait nécessaire de tracer la ligne de démarcation par 
des lois organiques, voire par des retouches plus profondes 
au système législatif et au système réglementaire. 

Mais le problème de la majorité se pose néanmoins. Il s'est 
posé à travers toutes les crises qui ont éclaté au cours des 
neuf années qui se sont écoulées depuis l'entrée en vigueur 
de la Constitution, 

Au cours de cette législature et de la précédente, la question 
de confiance a été posée cent neuf fois, ce qui nous oblige à 
méditer sur les causes qui ont été génératrices de ces ques- 
l'ans de confiance. 

Plus notable: encore sont les matières sur lesquelles les gou- 
vernements ont engagé leur existence. Sur ces cent neuf ques- 
lions de confiance, soixante-dix ont porté sur des matières 
budgétaires, ce qui peut avoir des conséquences quant à l’orga- 
n'satien des travaux bu igétaires et aux pouvoirs à donner éven- 
lucllement au gouvernement dans le cadre du budget. 

Observons que cinq gouvernements sur quinze ont démis- 
sionné sans aucun vote de l’Assemblée, ce qui méritera aussi 
ns réflexion sur la dissolution sanctionnant des cerises 
que le gouvernement ouvre sans scrutin. 

Remarquons, enfin, p sur six questions de confiance résa- 
lues par un vote négatif, deux d’entre elles ont ouvert une crise 
miaistérielle sans que ia Constitution ait contraint le président 
du conseil à la démission, point qui mérilera également quelque 
réflexion sur la force des Constitutions pour combattre la force 
des habitudes. (Applaudissements au centre.) 

Mais notre observation doit nous conduire plus loin encore, 
si l'on admet qu'une crise gouvernementale est l'œuvre de Ja 
majorité elle-même. Certes, l'opposition parte les coups, mais 
c'est la majorité qui, en s'effritant, ouvre la crise: sur ce point 
aussi, nous devrons examiner dans quelles conditions nous 
pourrons remédier à une telle situation. 


Sur les quatre crises ouvertes À la suite d'un vote de l'As- 
semblée, au cours de la première législature, trois le furent par 
un groupe tout entier passant de la majorité à l'opposition. Au 
cours de la présente législature, les cinq crises ouvertes à la 
Suite d'une question de confiance l'ont été dans des conditions 
différentes. Mais si l’on analvse les scrutins, on se rend compte 
qu'elles sont dues, presque toutes, à un même noyau de dépu- 








tés passant de la majorité, le jour de l'investiture, à l'opposi- 
Uon, le jour où le gouvernement est renversé. 

L'analyse des scrutins est fort instructive. Elle révèle qu'au 
cours de ces crises, trente à quarante députés, dont les voix 
se déplacent de la majurité à l'opposition, font tomber les gou- 
vernements, 

Qu'en déduire en dehors de toute recherche de responsa- 
billté, ce qui n'est pas le problème de l'heure — sinon l'impos- 
sible stabilité gouvernementale sans une majorité parlemen- 
taire et l'importance, au sein de celle-ci, du rôle et ke l'unité 
des groupes ainsi que du nombre des voix marginales? 

Mais si nous convenons que c'est dans la constitution d'une 
major:té stable que l'on doit chercher aussi la solution à l'insta- 
bilité gouvernementale, force nous est bien de reconnaitre 
qu'outre les précautions purement politiques que peut prendre 
un président du conseil dirigeant sa majorité, l'organisant, Ja 
défendant, il existe des remèdes institutionnels, inserits au 
moins dans deux articles essentiels de la Constitution: c'est, 
d'une part, le mécanisme de la question de confiance; d'autre 
part, le mécanisme de la dissolution. 

C'est sur le premier poiut que la Constitution et la pratique 
sont le plus en défaut. Quand cinq gouvernements sur quinze, 
comme je le disais tout à l'heure, demissionnent sans aucun 
vote de l’Assemblée, quand deux autres démissionnent sans 
que la conflance leur ait été refusée dans les formes con<titu- 
tionnelles, 11 faut convenir que la Constitution souffre d'abord 
de n'avoir pas été appliquée. (Applaudissements au centre. 

Que la pratique gouvernementale et Ja pratique parlemen- 
taire ne soient pas sans défaut, ja chose est exacte. La pratique 
parlementaire n'est-elle pas parvenue à tourner les clauses 
relatives à la majorité constitutionnelle en distinguant, à mon 
sens arbitrairement, la question de conliance du texte sur 
lequel elle porte, ce qui a permis de rendre caduques certaines 
dispositions constitutionnelles et de revenir, par une \oie 
détournée, aux errements anciens ? 

Le mécanisme de la question de confiance devrait done être 
profondément revisé. Un dispositif simple pourrait, d'abord, 
en éviter l'éventualité dans le cadre des interpellations. L'inter- 
pellateur qui veut signifier à un gouvernement qu'il ne lui fait 
pas confiance et qu'il n'approuve pas ses déclarations bénélivie, 
en effet, d'un moyen efticace; le dépôt d'une motion de cen- 
sure. 

Ne serait-il pas nécessaire que la plupart des crises ministé- 
rielles s'ouvrent dans le cadre d'une motion de censure et non 
pas sur un point, parfois de détail, de la politique gouverne- 
mentale? 

Dans l'ordre législatif, un mécanisme de même nature devrait 
rendre aussi eflicacité à la majorité qualifice. 

D'autre part, avant de renverser définilivement Je ministere, 
l'Assemblée devrait être invitée à prendre toutes ses responsa- 
hilités, non seulement sur le plan négatif, en quelque sorte, 
coteme une Véritable chambre des refus, en écartant dans une 
facile opposition toutes les solutions constructives qui lui sont 
proposées, mais encore positivement en se prononçant, soit sur 
un texte, soit sur une autre politique, Cette responsabilité 
les députés devraient la prendre personnellement — je m'excuse 
de le dire — sans l'intermédiaire des consignes et méme sans 
l'intermédiaire des boiliers. (Applaudissements au centre.) 

Ne crovez-vous pas, enfin, qu'une publicité spéciale pourrait 
être faite à la liste des députés de la majorité qui ont, par leur 
vote, provoqué la chute du Gouvernement en passant dans 
l'opposition ? 

M. le président de la commission. Et également à la liste de 
leurs revenus ? 

M. Rohert Lecourt. Ainsi une procédure appropriée appli- 
quant ces principes peut éviter Ja pratique actuelle en vertu 
de laquelle la chute d'un gouvernement constitue seulement 
le moyen, non de changer de politique, mais de manifester 
son désaccord sur un point spécial de la politique gouverne- 
luentale. 

C'est donc dire que ces mécanismes de la question de 
confiance contenus dans l'article 49 de la Constitution et peut- 
être aussi dans l'article 50 méritent d'être joints à l'article ou 
de la proposition de M, le président Paul Reynaud. 

En outre, tout le monde reconnaît, si l'on en juge par les 
diverses propositions que nous avons entre les mains, que les 
mécanismes de dissolution sont actuellement inappliqués et 
chacun convient que des retouches importantes doivent étre 
= Apres au texte de l’article 51 sur la dissolution de l'Ascem- 
blée nationale pour lui rendre efficacité. 

Cet article-là aussi devrait être inséré dans le vœu de revision 
constututiounelle actuelle. 

Nous avons été ainsi conduits À penser que, pour éviter que 


le deuxième train constitutionnel — pour reprendre un langage 
généralement employé dans les débats de cette nature ne 
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nt Dan modification no est proposce par là 
Wa, | | ulic] qu d'indiqu La plu- 
| rot] de cel! | EET i t, pour leur part, 
les pro] Lio le moditication stitutionnelles sur 
tit vu la Consutution, ce titre pourrait 
Ù L1 
l est toute nu e q la méthode que je suggère 
| | \ arrèt uplétement le train constitutionnel 
t. Un tel arrêt : peut dans l'intention de 
] | cuttt we ! roi ju | est nécessaire d'ajout 
{ 1 ! { «| vmont ju \ [AS pri enil un alinca 
\ de rendre certaine souple à la 
I 

l'eut-cf lorsque 1 wlicles qi vi de citer seront au 

| lui EX n fondamental par la HHISSION aurons-nOoUus 
| di Pouvoir Ft iliser un fri large accord. En cronsés 
( \ cotmtmission pourrait présenter à l'Assemblée un rap- 
port qu ur un projet unique comportant revision des 
divers points que je viens d'énumérer, mais peut-être aussi 
| ui tels ul rlicles que vous Viserez dans la résolution sur 
(FAUTHE |A mblée va statuer pourront ils faire l'objet d'un 

we facile, d'autres exigeant peul Ctre des conditions plus 
difhicrile à réaliser, 

Il faut 4] donner à la commission la possibilité de déta- 
cher le irtic le ur lesquels un ord assez large aurait été 
tu) pour les présenter au vote de l \=sembice, 

telle it, mesdames, messieurs, le onclusions auxquelles 


j buntitis, 
M. le président de la commission. \oulez-vous me permetlre 
de vous poser une question ? 


M. Robert Lecourt. Je vous en prie. 


M, le président de la commission, Je \oudrais lie compivte- 


ment éesairé sur le sens de volre dernicre proposition, puisque 
cell 1 est adresste 4 la ConHainisStonn, 

Dans votre pensée, « les dispositions visées aux alinéas pré- 
rédents — c'est votre texte — « pourraient faire l'objet de 


toports et de votes distincts »n ? 


M. Robert Lecourt. C'est cela! 

M. le président de la commission. Pair con-équent, les exi- 
gences de l'article 90, en ce qui concerne les majorités quali- 
lieues auxquels nous restons soumis, pourraient s'exerrer à 
propos d'articles présentés de facon distincle et séparce ? 

M. Robert Lecourt, Absolument! 

M. le président de la commission. Donc votre texte pourrait 
être le suivant: « Les dispositions visées aux alinéas précédents 
pourront faire l'objet de rapports ect de votes distinets, » 

Sommes-nous d'accord ? 

M. Robert Lecourt, Nous sommes d'accord, 

M. René Pleven. Cela, bien entendu, devant les deux Assem- 
Li 


M. le président. Nous en reparlerons 
cussion des amendements. 

M, RoMert Lecourt. Ain-i, mesdames, messieurs, vous avez le 
choix entre deux ordres de solutions : ou bien les réformes cons- 
titutionnelles — disons, d'une facon plus générale, les réformes 
institutionnelles — s'accomplissent dans le caire d'un très 
large accord recherehé ; où bien nous sommes en présence de 
reformes auxquelles chacun de nous tient pour son compte per- 
sonnel et ce sont alors des réformes combats, des réformes- 
batailles qui n'aboutiront vraisemblablement pas à l'efficacité. 
(tpplaudissements au centre.) 

(ù l'expérience prouve que, dans ces domaines, des modifi- 
cations constitutionnelles, ou des modifications du réglement de 
\ssemblée, où encore — il en à été ainsi jusqu'à une date très 
du vote d'un amendement donnant au Gouvernes 
nent le pouvoir de promulguer par décret le texte concernant 
es dispositions organiques du budget, toutes ces propositions 
nt été faites sous des signatures collectives par un large accord 
le la plupart des groupes de l'Assemblée. C'est, à mon sens, 

voie de l'efticacité, 

Mais ne laissons pas croire qu'il suffira de modifier tels ou 
tels articles, ceux que je propose ou d'autres, pour remettre 
un ordre complet dans tous nos travaux gouvernemen- 
tiux où parlementaires, 11 ne faut pas laisser croire que le 
d'faut de nos mécanismes parlementaires ou constitutionnels 
et le seul responsable de l'ensemble des griefs faits au mau- 
vais fonctionnement des institutions, 

I y a la part des institutions, il y a la part des hommes. 

Ce que je vous demande essentiellement en terminant, c'est 
is adopter, à l'issue de ces débats, des textes destinés à 
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plus ou moins lointaine éclu ance À décevoir le pars à propos 


de modifications qui devraient produire de véritables miracles, 
Le miracle n'existe pas en politique. Aux réformes constitu- 
tionnelles nécessaires doivent s'ajouter uu certain nombre de 
réformes d'un autre ordre, spécialement en ce qui concer 
nos travaux. 

Mais constatons tous que tel qu'il fonctionne notre régime 
politique ne saurait durer longtemps: notre liberté ne peut 


avoir dans les temps présents comme coudilion même que l'efti- 


cacité de nos méthodes. 

S'il est nécessaire de réformer Ja Constitution, il est tont 
aussi nécessaire de réformer nos méthodes parlementaires, Des 
propositions vous seront faites ultérieurement à cet égard. 


(Anplaudissements au centre et sur certains bancs à gauche et 


«t “roile.) 


M. le président. La parole est à M. Barrachin, dernier orateur 
inscrit, 
M. Edmond Barrachin, WMe-dames, messieurs, à celle heure 


tardive je n'ai pas l'intention de présenter de longues obser- 
Lbtons, 

Je croyais que ce débat serait restreint et que nous aurions 
simplement à dire si, oui où non, nous voulons reviser lar- 
tiele 90 de la Cônstitution. Mais le débat s'est élargi, On a parlé 
de Ja nécessité d'une stabililé gouvernementale et, si j'ai ben 
compris, M. Robert Lecourt proposera, par voie d'amendement, 
que l'on joigne au vote sur le principe de la revision de l'ar- 
lüicle 90 un vote sur la nécessilé de reviser les articles 49, 50 
et 51 de la Constitution, 

Pour ma part, je n'y vois pas d'inconvénient, À condition 
que, lorsque la commission sera prèle à déposer un rapport sur 
l'article 90, elle puisse le faire séparément et sans perdre de 


temps, sans attendre qu'elle soit d'accord sur les autres 
articles car, en ce cas, nous attendrions très mr tan Or, 
j'ai moi-même le plus ferme espoir que la revision de l'ar- 


hiele 90 intervienne avant la fin de cette législature. Ce serait 
déjà un point acquis, 

Je partage sans réserve l'avis de M. Robert Tecourt, N'ou- 
blions jamais qu'aux termes de l'article 90 de la Constitution 
actuelle, il faut obtenir les trois cinquiémes des voix des deux 
Ass-mblées sur un texte identique, ou les deux Lers des Voix 
de l'Assemb'ée nationale. 

Faites votre comple, Je ne me lasserai jamais de le répéter: 
vous ne pouvez pas obtenir ces majorités qualiliées sans un 
accord préalable car, en admettant même que tous les partis 
politiques qui siègent du centre à la droite soient d'accord sur 
un texte, vous n'obliendrez pas la majorilé qualifiée. 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas sûr. 

M. Edmond Barrachin. sans le groupe socialiste ou Île 
groupe du mouvement républicain populaire, C'est un fait. 
C'est pourquoi j'ai toujours été partisan, en ce qui me con- 
cerne, de l'accord préalable sur un texte précis de manière à 
Cviler des discussions sans fin. 

C'est la raison pour laquelle lorsque j'ai été chargé, dans le 
cabinet de M. Joseph Laniel, de la revision constitutionnelle, 
je me suis eflorcé par ces accords préalables d'obtenir des 
résultats, C'est aussi la raison pour laquelle je rejoins 
M. Lecourt qui à déclaré que chacun devait faire des sacri- 
tive... 

M. Robert Bruyneel, N'oubiez pas que l'accord préalable à 
nécessilé des discussions saifs fin, 

M. Edmond Barrachin. Je le sais très bien, mais qu'aurait-ce 
été sans accord préalable ! 

M. Robert Bruyneel. C'est pour cela qu'il ne faut plus de 
majorité qualifiée, 

M. Edmond Barrachin. Tout à l'heure M. Lecourt a posé le 
problème de la stabilité gouvernementale, Cette stabilité est 
très difficile à obtenir en France parce que nous vivons sous 
le régime de la coalition. 

Cette majorité est très difficile à obtenir pour deux raisons. 
La première, qu'on ne peut pas nier, c'est le fait commu- 
niste, Ce parti vote systématiquement contre tout. 


M. Robzrt Ballanger. Contre tout ce qui est mauvais. 
M. Edmond Barrachin. 11 est par conséquent en dehors de 


toute majorité possible, La seconde raison — que M. Lecourt 
me permette de le lui signaler; ce n'est pas un reproche, 
c'est une observation qu'on a pu faire à la lecture des jour- 
naux de lundi relatant les péripéties du congrès de Mwuxeille — 
c'est qu'il existe un parti, le vôtre, monsieur Lecourt, qui, 
étant dans une majorité, rêve d'une autre majorité, d'où il 
résulte qu'il n'y a pas de stabilité politique possible, (Ercla- 
malions au centre.) 
C'est ce que j'ai lu dans les journaux, 
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M. Jean Cayeux. (hu c'iez-vous au début de la légis'at ire, ! 
sieur Barrachin ? , INEFY : 'F 
monsieur Barzachin ? | ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
M. Edmond Barrachin. Vous semblez vor là une critique Es PA 
ce n'en est pas une, Il s'agit d'un problème extrémement inté- | | : É 
Jessant. 2 séance du mardi 24 mai 1955. 
Vous êtes, si j'ai bien compris, contre la politique des blocs paie 
€! vous avez M ut-être raison, mais cette hostilite la politique * 
! : 1 : 3 
des blocs rend nnpos sible toute mx ijui ilé, | SCRUTIN (N° 3050) 
} 1,1 ? ! } : n'e U ciden’ 
\ là H ne un de s r1ic07S P ‘ur le sque Ile e la stabil té œo1- Î \ { ensel nb vs ropus 1S du lu Con, ] [LL dl 
\! { : ie pt [ti ht } ioduun : À 
kr nt atale el extrémement difficile ä il dans Huirce | ombre 7 HARAS SEE CTP 
1 . bé . . * . 1 
En ce qui concerne l’article 90, avant été, je crois, le pre- Majorit DELLE LLELELEEELEEEEE CEE 306 
mu'ér, avec mes amis, je 7 octobre 1452 à dépos une pri | pa 
tion de toi tendant à la re où NUE etes : | Pour l'adoption sossosseosssccses “601 
sition dé ni tendant à la revision de cet article. Je h'ai guere | 
besoin de vous ‘ire que nous allons, bien entendu, voter ce | Contu … Ven ONpReRRaS ESS 269 
soir le principe de selle revision puisque nous sommes de ceux | . 
qui peén<ent qu'une revision est nécessaire. ne crois pas | L'\: hi n du jénet 
_ ine cascale de réformes soit indispensable, L faut au con- 
iraire rendre la revision assez difticiie. e 
: > | : Ont vo:ié pour 
À ce propos, je me permets de ne pas tre de l'avie de 
M. Paul Revnaud el je rejoins M. Robert Lecourt qui à dit | MM. [c e 1Torri (Pierre) 
que, S'il suffisait de Ja majorité simple, NOUS aurions une Abelin | Catroux [Flandin Jean-Michel), 
Constitution nouvelle à chaque législature. | Ait Alu (Ahmed). | Cavelier [ontupt-Esperaber 
C'est la raison pour laquelle dans la proposition que j'ai | .. Adrien}, HS é' n) |: + 0e 
hi. . . . ; dote : 1 na pa ù ‘ e in L enne iii l M',411 | jrou El 
eu Fr i-mém .Î lu mieu’: La de x r, je mainliens Ja majorilé | ppgré Pierre), Chabenat |‘ourcade {Jacques). 
qua live que Je crois Inajspensaluie, | Meurthe-et-Mosele. | Charmant rouvet 
Je crois que lorsqu' in dép se une proposil'on tendant à la | Anth ni02, Charpontuer. Frédéric-Mupont 
revision de la Constitution, il ne faut pas se soucier seulement | Anlivr uharret Fredet (Maurice). 
de ce que l'on veut obtenir; il faut aussi se soucier de ce que | Apitly. pee gp on À Abe, À 
* ° ubame Chastonat il'uratx 
l'on peut obtenir. J'ai commencé par cette réflexion les quel- | Fr à n' cl v. [Ga elle 
ques observations que je me suis permis de présenter et je | Aub y (Paul). Cirevalhier darques). liaborit. 
terminerui également par là. Je crois qu'il faut faire un travail Aujoulat ct né (du). ailard 
pratique, et que ce qu'il y aurait de pire, ce serait de donner Auineran Chrishaens, ailiernin 
üu pars de fausses espérances, ipplaudissements à droile el Bahet (Raphaël), Chu;n Galy-GAsparTou, 
sur certains bancs à qauche.) Bacon Liosiermacn. ‘aravel, 
M. 1! ssid Per est : nd à x Badie. Cochart saret (Pierre), 
. le presi ent. ersonne ne cemarnde aus la paroie dans la Bapst. Uoirre ïarnier 
di-cussion générale r Pr Laranzé {Charles), Colin (André) au 
La discussion ginérale est close. Maine-et-Loire uaupert 
se } 1! . Barbie Colin (Yves), Aïsne. ïaulle (Picrre de), 
Je consulte i Asserblte sur le pa-sage à 14 discussion de l'ar- jarde N (andré) Cornmentry. aumont. 


ticle unique, 


Bardoux tJucques). 


Condat-Mabharman. 


avi 


L'Assemblée. consullée, décide de passer à la discussion de Harrachin. Con #nbo entot. 
l'article unique.) Barrès, Cornighon-Molinier. ivorges (Maurice). 
: FA x de d 1 x tarr.er. ste-Florer (Alfred) ïllio 
M. le président. La suite du déhat est renx JYCC à :a pro haine Le “il 4 de conte : 4 e 
scdice. Barry Diawadou. Coudei! OWan. 
PBaudry d asson (de). | Coudra 0:<et 
LU E Bavlet. una Uu (,racia (de) 
Bayrou Coulon ni Grunaud (tllenri). 
hechir Sow. Courant (Pierre). srumaud (Maurice), 
à ! 
MOTION D'ORDRE Becquet. Couston (Paul). Loire-Infcricure, 
kezou'n. LT an Grousseaud 
Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. Hénard François). Lrouzier., : uruntzk}, 
M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. endjeloul. balader (Edouard). |iuérara 
RBéné (Maurice) pameite Queyse Abbas, 


Mme Francine Lefebvre. Je souhailerais que le débat sur la 


(Mohamed). 


Dissault 


(Marcel), 


Guichard 


all dus diet: i act incorit à l'ordr : : ae Renzana . 
liberté + ee qui € À 2 me à 1 ordre du Le dé | je udi Benouville (de). David (Jean-Paul), Guissou (Henri. 
apres-MIUI, SOIL OF£anisé afin d'avoir Sa Concuston le jour ken Founés, Suine el-Uise suilton (Antoine), 
mice. Bergasse Debougt (Lucien), Vendée 

M. le président. Sur combien de temps ? Bernar - 0 béfos du Rau. Guthmuller, 

Mme Francine Lefebvre. Sur deux heures. I n'y a que cinq hessac. DCE _ l es 
ne 0 ichelià jatbou 


articles, 











Betlencourt 

















é : Delhi F eco 
M. le président. Mine Lefebvre propose que la durée du débat Bchet (Robert). lbs (Yvon) tenant " 
relatif à la liberté syndicale soit de deux heure, Hidauit (Georges). Lelcos Letter de Boislambert 
Je mets aux voix celle proposilion. Wiznon, Dettaune. lilouphouct Boigny, 
M. Robert Ballanger. Il s’agit d'un débat très important. Cette Biliéres belinolte. ituel 
9 Billiemaz 
durée esi trop courte, Nous voterons contre la proposition. Billotie 4 henais (J9se; h). itugues (Emile), 
(La proposition, mise aur voir, est adopté e.) Blanchette. Desgranges. Alpes-Maritimes. 
M. le président. Là conférence de< pré<silents, qui se réunira oganda Pa prit g 4 rein (3RGI6,e 
dermain à onze heures, procédera done à cetle organi sation, Baist4 (Raymond), TT inv fu! ñ 
Edouard Bonneltous, et n n in Ps Docserécs 
Boscarv-Monsservin, Dezarnauide inuet sil EE 
opt G sd B: urdel'ès. Ville thenescn jt ri 
ps + mer Lx er, Jacquet {Marc}, 
urgès-MAaunours, 7 sr À 
ORDRE DU JOUR He a oO Cottere iu : il d. - D Lee tin Loire 
| ; ‘ uutr. Jacquet ( i 1 
- : : | Houxom Dronne lnrquinot (Louis). 
M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente minutes, | Rrecout. Dun (Jocent} pes 4 
troisième séance publique : | Brit Dupraz (Joaunés). lean Morcau, Yonne. 
l : |: | Brusce uiuesne ( 
Discussion en cinquième lecture du projet de loi de finances | Brussel (Max). Duquesne. Joly 
pour l'exercice 1955; | D _— Dur loubert, 
' Burlot. buscau. Juylas, 
Suite de la diseussion des propositions de résolution tendant Buron Flain lutv. 
à la revision de la Constitution, Cadi (AN). Err cart. |Kkautfinann 
La séance est levée, Caillavet. F: Kir 
” ” "à P ” ” Cauillet (Francisy, “| ire lock 
(La séance est levée à dix-neuf heures quinte minutes) Caliot (Olivier; Faggianolli. Lane 
Le Chef du service de la slénogra pl ie Carlini Faure (Edgar), Jura Krieger “ere gi 
| . : } Corbier tGrbhert) Faure (Maurice), Lot !Khuelhin (Ke 
de I issemblée nalionale, inc l-Oise , ans 1 1 ’ 1 \ b rt LAN EE 
à some ce ise, revu {aborbe 
MancEL M. LaUkENT, Cassagne. Eélice (de) Labroucse, 
———— 9 Latoire. Félin Teuivaya, La aze ilieuri), 
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La Chambre (Guy). 

L.c ombe 

Lafay (bernard) 

| rest 

Lalle 

Lancet (J h Pierre 

Ï l tJ ph) 

il ce 

| ens (Camilie), 
Cantal 

Laure! Robert}, 
Aevron 

| inuet 

| L 

Le ( et 

A Lefebvre 
tu Seine 

Lefèvre (KR d), 
Ar} 


winand (Maurice) 


I 

Î 

| 

l 

| ” 

Laolard (de) 

Le Ros Loëurie. 

Letourneau, 

l: va (! , 

Li 11UY (A ré 

Liquard 

Lo vel 

Luvas 

Maga ilfubert) 

Mavendie 

Mailhe 

Malbrant 

Matlez 

Mamadou Konateé. 

Mairmba Ssano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marc ellhin 

M rie (Ar dréy. 


blartel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel, 

Maurice-HWokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazv!l 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon tde) 

Mercier (André-Fran- 
corsa}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Lou::}, 
Vendée, 

A! not 

Mitterrand. 

Moatt!. 

Mo san 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 


MM 
Arbellier, 
Arnal = 
Astier de La Virerie (d'). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Uise, 

Rir hélemy. 

Bart>:im. 

Paurcns 

Béchand (Paul). 

Biche (Erule). 


tenbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
| seine-et-Dise, 

Re nait 
Berthet, 

Rossel. 

Billat. 

Billoux. 

Rinot, 

Bissol 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jcan). 








(Alcide), Marne 





Mensahert tde) 
Monte (André), 


Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
M mitvottier (de). 
Mont!ittot 
Mon!jou (de). 
WMorère 
Worict 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet 
Mousties ide). 
Hoynet 
Mutter (André), 
art im Ath 
Nazi Doi 
Nigay 
\ La 
Noël (Leon), Yonne 
Ont 


Jopa Pouvanaa 
Ouedrs0ogo Marnadou 


Ould Crdt 
Qu Rabah 
(Abdelmadjid)y 


Palewski (Uas ton), 
Loine 

Palewski (Jenn Paul), 
sSeine-et-01se, 

Pantalon 

Paquet 

Paternot. 

Para 
bellier (Eugène). 

Pelleray 

V'eilre 

Per 

Perrin 

Petit (Engène:- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrér 

Mine Germaine 
l'eyro!es, 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Plantevin 

Pleven (René). 

Piuchet, 

Mme lPoinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

l'upat, 

Puy 

Queuille (Henri), 

Quilics. 

Quinson. 

Raffarin. 

KRamarony. 

Ramonet. 

Rhanaivo 

Raveloson 

KRavmort Laurent, 

Reitle-Somt. 

Renaud (Joseph), 

saône -et-Laire. 


tes 


Ont voté contre : 


Roure! (lemri). 
Boutavant 
Boutbien 
Rrahimi (Ali), 
Braut 
Briflod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogn:ot, 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 


Révitllon (Tony). 
tevnaud (laul) 
hibère (Marcel), 
Alge 

[Ribesre (Paul), 

| Ardèche 
Ritzenthaler. 

| Rolland. 


| Rousseau 
| Rousselot 
[satah (Menouar\. 


{Said Mohamed Cheikh. 
|saint-Cyr. 

saivre (ue) 
sal'iord du 
sanson 
| sanogo 

st Le 


|sauvajon. 


Rivault, 





Sckou. 


|savaie. 
|Schalt 
[Schmitt {Albert}, 
Le is HKhin 
schenittienn 
schuman Robert}, 


sehumann 
Nord 

se rétaun 

0 nghor. 

serafins. 

sesmaisons 

se vi - 

suc 

Sidi el mn khtar. 

sivfrid 

simonnet, 

small 

<olinhae, 

| sou. 

| 


| 
| \toselle 
| (Mauri:e), 


de). 





souquès (Pierre). 

|Sourbet, 

Taillade 

leitzen 
Henri), 

rempte. 

lhibault. 

lhiriet, 

ringuy ‘de). 

lriro'ien 

loublanc. 

lrarol. 

Tremouilhe. 

lrihoulet, 

Furines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Va!l'e (Jules). 

Vassor 

Velonjiara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve tde,. 

Maurive Violette, 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia, 


{Picrre- 





Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Nassonvitie. 

David (Marcel, 
Landes, 

beflerre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Pelabre 

Demuz:vis 

Denis (Alphonse), 
Hau'e-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

boutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux, 
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Mme Duvernois. Le Senéchal. Pronteau. 

Mine Estachy. Le Troquer (André) Prot. 

Estradère. Levindrey. Provo 

Evrard Linet Quénard. 

Fajon (Eticnne). Liurette. Mine Kabaté, 

Faratd Lousiau Rabier, 

Fayet. Lussy Charles Reeb. 

Florand. Mabrut. Regaudie, 

Fourvet Manceau (Robert), Renard (Adrien), 

Mine Francois Sarihe. Aisne. 

Mine Gabriel Péri Mancey tAndré), Rey. 
(Mathilde Pas-de-Calais. tincent. 


Mme fRora, 


Nord, 
Rochet (Waldeck). 


Martel (Henri), 
Marly tAndré). 


Mme Galicivr. 
Gautier. 


Gazier. Mile Marzin. Rosenblait. 
Gernez. Maton. Roucaute (Gabriel), 
Giovont. Mawrellet Sauer 

Girard. Maye: (Daniel), Seine | Savary. 

Gosnat Mazier. Schmutt (René), 
Goudoux Mazuez (Picrre- Manche, 

Gouin (Félix). Fernand). sezelle. 

Gourdon Mercier (and ré), Oise. |<ibué. 

Gozard (Gilles), Métaver (Pierre). Signor. 

Mine Grappe. Meunier (Jean), Silvandre. 


Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 


Gravoille. 


sion 
Grenier (Fernand). sissoko !Fily-Dabo). 


Mme Guérin (lose). Côte-d'Or. Mme Sportisse, 
Guiguen. Midot. Thaimier. 

Guille Minjoz. omas (Alexandri 
Guislain. Mocn (Jules). d — Fe Nord. " 


Guñtton (Jean), 
Loire-Inféricure, 

Guvot (Raymond). 

llenneguelle, 


Mollet (Guy). sn L 
Montalat ge (Eugène), 


Montel (Eugène), TI l ic 
Larer orez ‘Maurice), 
Haute-Garonne. l'illon (Charles). 


Jaquet (Gérard), Seine. | Mora LE 

Jean (Léon. Hérauit | Mouton. Titeux. 

Joinville (Alfred Muiler. rourné. 
Malleret). Mus:neaux. - gg 

Kricgel-Valrimont, Naege'en (Marcel- CAE 

Lacosta. Edmond). Mine Vaïllant- 

Mme Laissne Xenon . Couturier. 

Lamarque-Cando Ninre. Vale nine. 

Lambert (Lucien). Nosher Vallun (Louis), 

Lamps Noël (Marcel), Aube. [Vals (Francis). 

Lapie (Pierre-Olivier). | Notebart. Védrines, 

Le Bail. Patinaud. Verdier. 

Lecaœur. Paul (Gabriel). Vergès. 

Le Coutaller. Pierrard, Mme Vermeersch, 

Leenhardt (Francis). Pinean Véry (Emmanuel). 

Lejeune (Max). Pradearur. Villon (Pierre). 

Mine Lempereur. Prigent (Tanguy), Wagner. 








Lenorimand (André). Mme Prin. Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Rainzeard. 


N'ont pas pris part au vote: 


Goubert. 


MM 
Herriot (Edouard), 


esicuel 
Ben Aly Cherif. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Denis {André}, Lebon. 
Beaumont (de). Dordogne. À de Lipkowski, 


Coste-Floret (Paul), Fouques-Duparce. Xisse 
Hérault, Gardey (Abel). soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, ef 
qui présidait la séance. 


M. Pierre Schneiler, 


M. Jules-Julien, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DR duvet oisschessà 


Nombre des 
Majorité absolue ,...... 


lour l'adoption ..........s.....e 408 
Contre nn nn nn nn nn 209 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
nément à la liste de scrutin ci-dessus. 
+0 
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3. — Loi de finances pour l'exercice 1955. — Discussion, en cinquième 
Jecture, d'un projet de loi (p. 2955). 

M. Barangé, rapporleur général. 

Art. 31 (nouvelle rédaction). 

Amendements n° ? de M. Regaudie, au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme,et n° 3 de M. schafr: 
MM. Regaudie, président de la commission des moyens de com- 
lmunication et du tourisme; le rapporteur général, Schaff, Midol, 

- Retrait de l'amendement de M. Schaff et adoption de l'amen- 
dement de M. Regaudie qui devient l'article 91, 

Art. 32 (suppression du texte introduit par le Conseil de la 
tépublique). 

Amendements de M. Mondon {no 1) et de M. Mancey (no 4) 
fendant à reprendre Je texte du Conseil de la République 
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Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 

s — Revision de la Constitution. — Suile de la discussion d'une pro- 
posilion de résolution (p. 2958). 

Contre-projet (no 1) de M. Minjoz: M. Minjoz, — Rejet, au 
scrulin, de la prise en considération. 

Article unique. | 

Amendement n° 2 (2 rectification) de M. Lecourt et sous-amen- 
dement n° 4 de M. Emile Hugues: MM. Lecourt, Emile Hugues, 
Prélot, président de la commission; Edgar Faure, président du 
conseil. 

Demande de renvoi à la commi=sion: M. Ballanger. — Rejet au 
scrutin 
Adoption, au scrutin, du sous-amendement et de l'amendement 
modifié 

Amendement n° 3 rectifé de M. Lecourt et sous-amendement de 
M Minjoz: MM. Lecourt, Minjoz. — Rejet, au scrutin, du sous- 
amenldement. 

M. Ballanger. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Lecourt, 

Adoption d'un nouveau titre. 

Scrutin sur l'article unique modifié. — Pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin soumis à pointage: adoption de l'article 
unique. 

Motion. — Adoplion. 

6. — Adoplion conforme d'un projet de loi par le Conseil de la 
République (p. 2%), 

6. — Démission d'un membre d'une commission (p. 2%2), 
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8. — Réinscriplion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
p. 2%62). 

8. beinande de débat restreint ip 29%). 

10. — Renvoi à une commission (p. 2962), 

11. — Renvoi pour avis (p. 2%52), 


12. — Dépôt de projets de loi (p. 2459). 

13. — Dépôt de propositions de loi (p. 269), 

14. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2963). 

15. — Dépôt de rapports (p. 2%). 

16. — Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la République 
p. 2%). 


17. — Ordre du jour (p. 2965). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERB/.L 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième stance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

IH n'y à pas d'observat:on ?.…. 

Le procés-verbal est adopté. 


me. Dé 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Burlot s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à Particle 42 du reglement, je soumets cet 
avis à l'Assembire. 

HW n'y à pas d'opposition ?.. 

Le canigé est accordé, 


Et pe 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1955 
Discussion, en cinquième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. En appiication des articles 94 in fine et 66 bis 
du règlement et conformément à la demande faite par la com 
mission des finances au début de la séance de cet après-mieh, 
j'appelle la discussion en cinquième lecture du projet de loi 
de finances pour l'exercice 1955. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances, 
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M, Caarles Darangé, rapporteur 


général. Mesdames, messieurs 


cet ilicles seulement du projet de loi de finanres nous ont 
Û noyés pur de Conseil de la République pour une cin 
Ccuuotme lectum le uticles 1 et 32 

Je pense de que nous arrivons à la fin de ja d iS510n 
du budget di le viles pour lexel 1059. 

Le premier de c« rt'ole concerne da réorganisation des 
l : hr [TRE TRE le fi | ieret veondaire dont l'expl nta 
Don est déticitan Pour parvenir à un à ord votre comm 
Slim de litre 1 ma demande à bien \oulu accepter le 
texte dun Cons e La Republiqu 4 etipprimant, RÉANMMONS, 
| fre graph lon ippr ! RELE. tventuelle à paru dangereuse 
“ l ht LL nembre 

Ouant au second article, l'article 932, qui est relatif à l'aug 
[Il lation de la redevance perçue par les comimunes et les 
departerne n! sur des munes de charbon, votre comm ssion 
dé f1 tout vonts pt pro { Le!r fui) tepuit la disjonchon en Fat- 
son inême des motifs d'intérêt général qui s'opposent à cette 
augmentation, car il et incontestable que sit nous angimen- 
Lion la redevance d mines, il en résulterait pour les char- 


bonnige 
de tutil 11 [ 


le prix du 


une dépense supplémentaire de plusieurs centaines 
| » fait, le souci que nous avons tous de voir 


dimemuer recevra un démenti presque 


charbon 


formel, 

sous le bénélice de ees observations, je vons demande, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir adopter les conclusions de la 
commission des tinanres. 


lernande la paroie dans la dis- 


M. le president. l'ersomine ne 
Cussion générale ? 

Conformément à Farticle 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à prononcer sur les conclusions de la com- 
misston portant sur les seuls ariteles qui n'ont pas été adoptés 
por les deux Chambres dans un texte identique. 


{ trticle 1 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 91, la 
nouvelle rédaction suivante 

« Art. M Le ministre des travaux publics et des trans- 
orts établir, avant le 30 septembre 105, un classement des 
# nes de chemin de fer d'intérêt secondaire dont lexploita- 
bon est déficiltuire, Ce classement sera établi sur les résultats 
d'une comptabilité faisant apparaitre le prix de revient de 
exploitation et l'importance du détieit, 

« l'our chacune de ces lignes, le ministre des travaux publies 
el des transports procédera à une réorganisalion de l'exploi- 
lation en s'inspirant des principes suivants : 

« 1° Pour les lignes dont le déficit parait susceptible d'être 


resorbé dans le cadre d'une réorganisation de la Societé natio- 
nale des ehemirs de fer francais, étude et mise en œuvre 
des movens tendant à rendre l'exploitation rentable dans Île 
délai d'un an, notamment par l'allègement des charges de 
per-onnel, lablisation de moyens de traction économiques 
et la mise en vigueur de régles d'exploitation simplifiées. 


« 2e Lorsque la Société nationale des chemins de fer fran 


cais n'est pus en mesure d'assurer l'exploitation sans défieit 
pour son budget, recherche et mise en œuvre avec le concours 
des autorités, collectivités et activités publiques ou privées 
lueales, des movens susceptibles d'assurer le maintien des 
hynes d'intérêt départemental ou interdépartemental dans des 
conditions qui, adaptées aux besoins locaux, n'entrainent pas 
de charges pour les finances publiques, 

« Puce qui concerne les lignes Lntées, par application du 


Céeret du 1% novembre 1949, le ministre des travaux publics 
sera tenu de fournir dans les six mois de la sremulgation 
de la présente loi aux conseils généraux qui le demanderont 
un bilan complet faisant ressortir le résullut financier de 


l'opération. » 


M. Begaudie 
de mutation et du 


\ déposé, au nom de la commission des moyens 
tourisme, un amendement n° 2 ten- 


dant à rédiger comme suit cet article: 
« Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rise établira dans un délai d'un an un classement des lignes 


seæondaires de chemin de fer de la Société nationale des che- 
mins de fer francs dont l'exploitation est à améliorer. Ce 
classement sera établi sur les résultats d'une comptabilité fai- 
sant apparaifre le prix de revient de l'exploitation présente, 
de l'exploitation sumplhiiée et de l'exploitation par un autre 
mode de transport, Dans tous les cas, le résultat d'exploitation 
ne peut dissocier le trafic voyageur du trafle marchandise. 

« Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme proposera une réorganisation de 
l'exploitahion en s'inspirant des principes édictés par le plan 
d'équipement et de modernisation dans ces condilions commer- 
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ciales satisfaisantes, sans perdre de vue que la notion de ser. 
vice publie doit présider à toute étude en tenant compte d'abor 
des besoins économiques et sociaux de la région considérée 
Cette notion de service public impiique parfois le maintie: 
d'une ligne dont l'équilibre comptable ne peut être assur 
sans participation correspondant à l'intérêt de .a relation, Dan: 
ce cas, il sera nécessaire de rechercher le euût de transport 
le moins onéreux pour une égalité des charges et des services 
rendus. 

« En ce qui concerne les lignes fermées par applicatton du 
décret du 14 novembre 1949, le ministre des travaux publie, 
des transports et du tourisme devra, dans les six mois de la 
promulgation de la présente loi, fournir aux conseils généraux 
un bilan complet faisant ressortir avec le résultat financier de 
l'opération toutes ses conséquences économiques. » 

La paroie est à M. Regaudie, président de la commission des 
movens de comimunication et du tourisme, 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens de 
communication et du tourisme. Mes chers collègues, la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme partage 
l'inquiétude qui s'est emparée des sénateurs lors de l'examen 
du projet de loi de finances au sujet des lignes secondaires 
de chemin de fer. 

Mes collègues n'ont pouriant qi cru devoir adopter le texte 


volé par le Conseil de la Répubiique. Celui-ci, en effet, nous 
paraît présenter des inconvénients graves. Partageant les 


mèmes soucis que les sénateurs, nous avons élaboré le tex'e 
que je me permets de vous soumettre. 

Je précise que ce texte à élé adopté à l'unanimité des mem- 
bres présents à la séance de la cominission, cet après-midi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, par souci de 
déférence À l'égard de la commission technique qui a été saisie 
pour avis du problème, votre commission des finances vous 
demande de vouloir bien adopter l'amendement soutenu par 
M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. 


M. le président. Je vien: d'être eaisi, par M. Schaff, d'un 
amendement qui tend à rédiger comme suit l'article 31: 

« Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme élablira, dans un délai d'un an à dater de la présente 
loi, un plan d'exploitation économique portant sur les lignes 
de la Société nationale des chemins de fer français dont l'exploi- 
lation est susceptible d'être améliorée. 

« Dans la préparation de ce plan, un classement des lignes 
intéressées sera établi à partir du compte d'exploitation dans 
la situation présente, qui sera complété par l'établissement 
du compte d'exploitation dans le cas d'une exploitation sim- 
plifiée et dans celui de la desserte par un autre mode de 
transport. 

« Sur le vu des résullats fournis par ce premier classement, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
proposera au Parlement, après avis des conseils généraux inté- 
réssés, Un programme de réorganisation de l'exploitation qui 
devra s'inspirer des principes retenus dans la loi du 5 juiilet 
1949, ainsi que dans le deuxième plan d'équipement et de 
modernisation, en tenant compte de la notion de service public 
et des besoins économiques et sociaux des régions desservies. » 

Cet amendement a un objet analogue à celui de M. Regaudie. 

Les deux amendements sont donc soumis à une discussion 
commune. 

La parole est à M. Schaff pour soutenir son amendement. 


M. Joseph Schaff. Mes chers collègues, je ne pense pas que 
l'important problème du déséquilibre financier de la Société 
nationale des chemins de fer français puisse étre traité séparé- 
ment de la question générale de la réorganisation des trans- 
ports, problème qui à d'ailleurs déjà fait l'objet de nombreuses 
études de la part de la commission des moyens de communia- 
tion, Celle-ci, par eurcroit, à manifesté le désir de voir &'ins- 
taurer devant le Parlemeat un large débat, afin de définir d'une 
façon efficace et durable une véritable politique des transports 
dans notre pays. 

Par ailleurs, des études parfaitement objectives ont montré 
que le problème de la contraction du rail est faux et ne pré- 
sente qu'un médiocre intérêt financier, I convient de souligner 
que la France est le seul pays d'Europe qui s'engage dans un2 
telle voie. 

En conséquence, l'Assemblée nationale serait bien inspirée 
en rejetant purement et simplement l'article 31 dans sa rédac- 
tion initiale. 

Dans un souci de conciliation, la commission des moyens de 
communication s'est cependant efforcée d'amender le texie 


nn 
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tial en vue de l'ajuster à ses propres préoccupations qui sont 

ssurer le respect de la notion de service public et de recher- 
her le coût minimum des transports pour là nation, sans que 
à solution se traduise pour autant par un transfert de charges 
ur les collectivités locales et départementales. 
_ Afin de mieux préciser la portée du texte pis par la com- 
uision des moyens de communication et de détinir plus ciai- 

uent encore la procédure à suivre dans l'application du 
rogramme proposé, je demande la prise en considération du 
wxte que j'ai eu l'honneur de déposer. 

M. le président. Monsieur Schaff, je me permels de vous 
emander si vous consentiriez à vous rallier à l'amendement 
utenu par M. Regaudie et act eplé par M. le rapporteur génc- 
-l. au nom de la commission des finances. 

Les deux amendements différent dans leurs termes, non dans 

if objet. 

M. Joseph Schaff. Monsieur le président je comprends fort 

bien votre souci de simplifier nos travaux. 
La commission des moyens de communication et du tourisme 
en effet, élaboré une nouvelle rédaction de l'article 31. Nous 
ous somimes, en son sein, efforcés d'obtenir un texte clair; 
ais, entre temps, nous avons pu encore en simplifier Ja 
rédaction. C'est la raison pour laquelle je me suis permis de 
déposer un amendement. 

M. le président. Maintenez-vous cet amendement ? 

M. Joseph Schaff. Oui, monsieur le président, je :e maintiens 
dins l'intérêt de la cause que nous défendons. 

M. Lucien Midol. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Je suis surpris de l'attitude de M. Schaff, 

ir il a assisté, comme nous-mêmes, aux délibérations de la 
commission des moyens de communication qui à accepté, à 
l'unanimité, le texte qui vient d'être présenté par M. Regaudie. 

J'en appelle aux membres de cetle commission, Mon ami 
M. Marcel Noël avait, lui aussi, au nom de notre groupe, déposé 
un amendement un peu différent. Mais, dans le désir de réaliser 
l'unanimité, nous l'avons retiré pour nous rallier à l'amende- 
ment accepté par la majorité de la commission et qui, cepen- 
dant, ne nous donne pas entière satisfaction. 

Je demande done à l'Assemblée de voter le texte présenté 
pair la commission des movens de communication. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je joins mes instances à celles de 
M. le président en demandant à M. Schaff de bien vouloir reti- 
1er son amendement. 

La commission des moyens de communication a, en effet, 
accompli un travail important et sérieux. Nous nous rendons 
tous comple que c'est grâce à ce travail que l'accord final pourra 
ctre réalisé entre le Consei: de la République et l'Assemblée 
nationale. 

Je vous demande done, mon cher collègue, de bien vouloir 
relirer votre amendement et de vous rallier, comme la fait 
clle-méème la commission des finances unanime, au texte pré- 
senté par la commission des moyens de communication. 

J'insiste très vivement auprès de vous en ce sens, 

M. Joseph Schaff. Devant tant d'insistance je retire mon 
ainendement. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Nous vous en remercions. 

M. le président. L'amendement de M. Schaff est retiré. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Regaudie ? 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement s'en rapporte à l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté 
jur M. Regaudie. 

(L'amendement, mis aus voir. est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le texte de cet amendement 
devient l'article 31. 


à, 
LE 
Il 


[Article 92] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
livle 32, mais je suis saisi de deux amendements qui ont Je 
même objet, le premier déposé par M. Mondon, sous le n° 1, 
le second par M. M. Mancey, sous le n° 4, et qui tendent tous 
deux à reprendre, pour cet article, le texte adopté par le 
Conseil de la République en quatrième lecture et ainsi conçu : 

« Art. 32, — Le premier alinéa de l'article 25 de la loi de 
finances n° 53-1308 du 31 décembre 1953 est remplacé par le 
lexle suivant : 

« Les laux des redevances communale et départementale des 
nines sur le charbon sont respectivement fixés, à ccmpter au 





—— 


®* janvier 1955, à 20 francs et à 3 francs par tonne neile 
extriute, » 
La parole est à M. Mondon pour soutenir son amendement, 


M. Raymond Mondon, Mes chers collègues, je suis au regret 
d ètre en désaccord avec M. le rapporteur général et Ja commise 
sion des finances au sujet de larticie 32, qui traite la question, 
très inportante pour de nombreuses communes francaises, des 
redevances minicres, 


A plusieurs reprises, et avec uiie louable insistanre, le Conseil 
üe la République, qui est d'ailleurs. dit-on, le grand Conseil 


des communes de France, a demandé le mainlien de cet article, 


Je ne voudrais pas, mes chers collègues, vous infliger un 
grand discours sur ce problème, Je vous rappelle cependant 
qu'avant la guerre Île taux de la redevance imimère etait de 
1 p. 100 du prix de la vente du charbon à la Loune où du prix 
de la vente du ter. 

Cepims Ja Libération, jusqu'à 1959, le taux a varié entre 
0: P. to) 0 40 P. tou) et 0 1#) P. tou), 

L'amendement déposé au Conseil de la Répub'ique, et que 
ie reprends maiotetant à mor compte, à pour objet ce liver 
ce taux à 0,50 p. 100, 

Nous sommes donc encore bien loin, monsieur le rapport! 
général je m'excuse de vous interpeilet du taux d'avant 
la guerre. 

Sans doute me répond ‘Z-VOUS que ceiie inesure auri une 
réper-ussion sur les finanres de l'Etat ou sur les tinuures des 
Charbonnages de France. C'est exact, Mais estæe que ce sont les 
communes minières, dont beaucoup d'ailleurs sont des come 
munes dortoirs qui he possedent ni commerces pt industrut 
qui vont faire les frais du déficit éventuel ou actuel des Char 
bonnages de France ? Je ne le pense pas 

Je demande simplement, comme l'auteur de lamendermont 
présenté au Conseil de Ja République, que le taux de la rede 
vance minière soit porté à Q.50 p. 400, La protention n'est pas 
exagérée, élaut donné le taux pratiqué avant là guerr 

Je vous demande doc. mes chers collègues, puisque nous 
parlons souvent ici de la défense des hbertés locales, de l'outo- 
nomie communale et des finances locaies, pour une fois que 
nous avons l'éccasion de faire un geste en faveur des com- 
munes dortoirs des rég;ons In meores, productrices d° charbon 
ou de minerai, d'adopter lameidement que je viens d'avoir 
l'honneur de soutenir. 


M. le président. la parie ect à M. 
son .amendement. 


M. André Mancey. Mercredi dernier, jai exposé les raisons 
pour lesquelles nous demandons la reprise du texte voté pur 
le Conseit de la République, qui tend à l'augmentation de la 
relevance des mines en faveur des collectivités locales et déprar- 
tementales, 


Mancew, pour soutenr 


Je veux simplement rapreler le p'éjudise important que 
subissent les communes du fait de l'exploitation minière: dete- 
vioration des bâtiments publics par les aflaissements miniers : 
détérioration des chemins Vicinaux par les lours vélncules des 
houilléres et autres entreprises transportant le charbon et les 
matériaux nécessaires à L'exploitation des mines; installation 
des canalisations souterraines; fréquence du curage des rivitres 
imposé aux communes par lappri des eaux et ordures proie 
hant des installations mini, res, 


Ainsi, l'augmentation de la redevance des mines ne consttre 
qu'une compensation partielle des dépenses que supportent 
anormalement les communes pour la réparation de leurs biti- 
menis, l'entretien de leurs chemins et le curage desrivivies, 


C'est pour ces raisons, mesdames, messieurs, que nous vous 
1 « : . , Ê , . 
demandons de reprendre le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique. Nous demandons le scrutin. 


D'autre part, avec la permission de M, le président, je vou. 
drais profiter. 


M. le président. Vous prenez Vos désirs pour des réalités, mon- 


sieur Mancey. (Sourires.) 


M. André Mancey. Je vous remercie, monsieur le président 
(Rires.) 

Je voudrais profiter de la présence de M le président dn 
conseil pour lui demander de bien vouloir faire publier les noue 
velles modalités d'attribution et de répartition déterminées jar 
le Conseil d'Etat de façon que les communes connaissent exac- 
tement le montant des soinmes auxquelles elles peuvent prc- 
tendre au litre de redevances minières, 


M. le président. La parole ect à M le ranvorteur général 
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M. le rapporteur général. La commission des finances, malgré 
les excellents arguments qui ont été développés, maintiendra 
sa position. 

Ji mpre nds fort bien et Je parltage avec M. 
juqguiétudes que peuvent resseatir les communes-dot 
les communes sur le temitoire desquelles sont situés des char- 
bonnages et dont la situation peut être en effet difficile. Mais, le 
remede, mes chers collèges, ressortit au budget de ï'intérieur. 

C'est ou budget de l'intérieur que les efforts nécessaires doi- 
veut étre faits pour remédier précisément à ces insuflisances 
noonvénisnts qui résultent de la situation 


Mond [pal les 


toirs ou 


de reretles et aux 
grographique de ces communes, 

M. Jean Wagner. les crédits du mminstère de lintérieur 
sont trop faibles, 

M. le rapporteur général. Il faut cependant ob-erver que depuis 
plusieurs mois le pouvoir exécutif comme le pouvoir législatif, 
svant pour objechf essentiel de parvenir à une baisse du prix 
harbon, ont consenti aux Charbonnages de France des avan- 


du 
ces de trésorerie, voire des subventions, de plusieurs milliards 
de fran \insi nous avons pu améliorer la situation, 


Mais, pour le bénéfice de quelques communes, allons-nous 
surcharcher le budget des Charbonnages de France d'une somme 
de plusieurs centaines de millions ? 

En effet, M. Mondon a raison, la situation de certaines com- 
unes est parhculière, 

Je demande cependant à l'Assemblée d'être attentive à Ja 
s'tnabon des consommateurs, de tous les Français, qui risquent, 
ai l'on surcharge le budget des Charbonnage de Frarice, de ne 
jamais voir se réaliser leur vœu, que soit réduit le prix du 
<hirbon. 

M. Jean Goudoux. Ce n'est pas un argnment sérieux. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne, pour répondre à 
li cominission. 

M. Maurice Deixonne. Je serais tout à fait tenté de voler au 
secours de li commission des finances et, effectivement, mon 
collègue et ami Coutant à éprouvé, au cours d'une précédente 
lecture, un scrupule, que je comprends parfaitement, à majo- 
rer, dans les circonstances actuelles, les charges de Charbon- 
hages de France, 

je A “4 d'ailleurs, que l'Assemblée à bien voulu nous 
suivre, dans ce vole récent, lorsque nous avons essayé de 
reconsidérer les privilèges exhorbitants dont jouissait le fuel et 
dont 11 continue encore partiellement à bénéficier, au détri- 
ment de Charbonnages de France. 

Cette politique de défense du charbon ne doit tout de même 
E nous conduire à exonérer jes charbonnages de leurs charges 
es plus normales, 

On l'a rappelé: il y avait, avant la guerre, une taxe, qui 





M. Robert Ballanger. Monsieur le président, ne peut-on mettre 
aux voix, ensemble, les deux amendements ? 

M. le président. Monsieur Ballanger, certes, 11 y a eu diseus. 
sion commune des deux amendements, mais l'amendement de 
M. Mondon porte le n° 1 et celui de M. Mancey le n° 4. 

Je mets done aux voix l'amendement n° 1, de M. Mondon. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 32 est donc adopté avec le texte du 
Conseil de Ja République. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 du 
réglement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ...ssssssssssss.. O17 
Majorité absolue ...... ssssossessossssse.e JU 


Pour l'adoption .........,. 408 
COS mo nsmése ie e ses 


L'Assemblée nat'onale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 5, de Ja Constitution et dans la limite du délai 
d'accord, le Conseil de la République dispose, pour sa c'n- 
quième lecture, d'un délai maximum d'un jour à compter du 
dépôt sur son bureau du texte adopté par l'Assemblée natio- 
ssl dans sa cinquième lecture. 


_(— 


REVISION DE LA CONSTITUTION 


Suite de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le nt. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis- 
cussion des Er de résolution: 1° de M. Le Roy-Ladurie 
(n° 134) tendant à la revision des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 11, 
14, 20, 90 et 106 de la Constitution; 2° de M. Barrachin et 
lusieurs de ses collègues (n° 4316) tendant à la revision de 
l'article 90 de la Constitution; 3° de M. Paquet et plusieurs de 
ses collègues (n° 4597) tendant à la revision de l'article 90 de 
la Constitution; 4° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 5116) tendant à la revision de l’article 90 de la Cons- 
titution fixant les formes dans lesquelles la revision constitu- 
tionnelle peut avoir lieu: 5° de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues (n° 5288) tendant à reviser la Constitution en 
vue d'assurer le respect des principes inscrits dans son préam- 
bule et d'accentuer son caractère démocratique ; 6° de M. Dronne 
et plusieurs de ses collègues (n° 6573) tendant à décider la revi- 


n'était pas de 1 p. 1, mais de ! franc par tonne en 1937, et le 

taux qu'on nous propose actuellement pour la redevance des sion des articles 13, 51 et 90 de la Constitution; 7° de M. Paul vi 
mines correspond exactement à l'augmentation du charbon Reynaud et plusieurs de ses collègues (n° 10411) tendant à déci- q 
depuis cette date. der la revision de l’article 90 de la Constitution; 8° de M. Bar- 

Celte augmentation est d'autant plus normale que Îles rachin (n° 10534) tendant à décider Ja revision de l’article 90 n 
methodes de fondrovage actuelles produisent des dégâts dans de la Constitution (dispositions concernant l'article 90 de la si 
les superstruetures dont on n'avait pas idée avant guerre. Si Constitution) (n° 10737). 3 cr 
des maires de communes minières étaient présents vous Cet après-midi, l'Assemblée a clos la discussion générale de 
entendriez le réquisitoire qu'ils seraient amenés à formuler et décidé de passer à la discussion de l’article unique. ac 


contre les mines. Les dégâts sont tels que, dans des pays que 
je pourrais eiler, on voit mème des sources se perdre. Les 
dégats sont immenses, 

Ajoutez À cela que, dans ces régions, de véritables villes 
champignons ont à résoudre des problèmes de constructions 
scolaires qui dépassent de beaucoup en ampleur ce que peu- 
vent connaître des communes normales. 

Tout cela pose des problèmes extrêmement eriginaux et l'un 
d'eux, on y a fait allusion, monsieur le ministre, est ceiui de 
la répartition de la redevance, quelle qu'elle soit, car il est 
bien évident que les communes dont le sous-sol est exploité 
ont des charges infiniment supérieures à certaines autres qui 
bénéficient de la redevance. 

Tenez compte de celles qui souffrent, qui subissent le rou- 
lage, dont la voirie est mise à une rude épreuve, qui sont con- 
traintes aux réparations d'édifices qui s'écroulent. Ce sont 
celles-là qui doivent être en priorité bénéficiaires de la rede- 


vancre, 


Quant à l'augmentation, si M. le ministre nous disait: les 


900 millions, je vais les prendre sur le budget de l'intérieur, 
je suis persuadé que M. Mondon renoncerait immédiatement à 
son amendement, Mais comme cette éventualité me paraît pen 
probable, nous voterons, dans cette hypothèse, l'amendement 
de M. Mondon. 

M. le président. Je vais mettre aux voix | amendement de 
M. Mondon, 





Avant de donner lecture de l’article unique, j'indique 4 
l'Assemblée que je suis saisi d’un contre-projet n° 1 présenté 
par M. Minjoz. 

Ce contre-projet est ainsi conçu : 

« Article unique. — Les articles 49 et 50 de la Constitution 
seront soumis à revision. 

« En conséquence, dans la motion et dans le titre, substitue= 
aux mots: « de l’article 90 », les mots : « des articles 49 et 50 ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Ce que M. le président vient d'appeler, peut- 
ètre un peu pompeusement, un contre-projet — mais c'est sans 
doute le règlement qui l’impose — n'est en réalité qu’un amen- 
dement. 

M. le président. Le texte qui propose le contraire des conclu- 
sions de la commission n'est pas un amendement. 

M. Jean Minjoz. Dans mon esprit, il s'agissait d'un amende- 
ment. 

Au surplus, mon amendement ne propose pas le contraire 
des conclusions de la commission et, en tout cas, la qualifi- 
cation m'appartenait. (Sourires.) 

Cet après-midi, au cours de la discussion générale, mon col- 
lègue et ami M. Verdier a dit pourquoi le groupe socialiste 
ne pouvait adopter la proposition de résolution tendant à pro- 
céder — nous ne savons pas encore comment — à la revision de 
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rücle 90. I a indiqué en effet que, pour nous, socialistes, 

t article 90 à une importance considérable, Une Constitution 

est pas, en effet, une loi ordinaire. 

Je crois qu'un certain nombre de nos collègues oublient 
qu'une Constitution — c'est le sens propre du mot — doit être 
aurable, ne doit étre retouchée que rarement, lorsque l'usage 

montré la nécessité de aux textes fondamentaux de 
l'organisation d'un Etat, d'une nation, des modifications pro- 
fon lies. 

Or, on ne sait pas enrore dans quel sens seront opérées les 
modiications que l'on se propose d'apporter à la Constitution. 
lu commission, en effet, lorsqu'il fut question des dispositions 
destinées à remplacer l'actuel article %, on put constater que 
l'accord était loin de régner parmi les signataires de la propo- 
tion de résolution de M. Paul Reynaud. 

ll semble que l'on veuille faire modifier trop rapidement cet 
article par une Assemblée, la nitre ou celle de demain, 
le< modifications que l'on envisage n'étant dictées ni par 
l'usage, ni par la pratique, mois uniquement par la volonté de 
certains d'imposer une politique. 

Nous, Socialistes, lorsque nous nous préoccupions de la Cons- 
tiution — je ne regrette pas, pour ma part, d'avoir participé 
à la dernière revision — nous voulions que la IV° République 
fat fondée sur un texte qui échappe à toute critique sérieuse. 

Aujourd'hui, on ne nous dit pas nettement pourquoi on veui 
reviser l'article 90. Mais M. Verdier l’a dit: on veut absolument 
ître en mesure de se dispenser des majorités extremement 
nnportantes qui sont prévues pour imposer dans l'avenir n'im- 
porte quelle modification de la Constitution. 

Aujourd'hui, vous le savez — M. Barrachin l'a dit très nette- 
ment en conclusion de son exposé — vous ne pouvez pas vous 
passer du groupe socialiste pour décider une revision de la 
Cons'itution, sinon vous serez obligés de recourir au refe- 
2endum. 

Au contraire, si demain vous supprimez la procédure actuelle, 
vous pourrez alors vous passer de nous, vous pourrez vous 
passer d'un parti qui rassemble dans le pays un nombre con- 
sidérable d'électeurs et vous pourrez imposer n'importe quelle 
revision de la Constitution pour des fins politiques et non pas 
pour des fins républicaines et démocratiques. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

J'ajoule — et ce n'est pas M. Paul Reynaud qui me démen- 
Ura, lui qui a connu les tristes événements de 1910 — que si, 
en 1940, la Constitution de 1875 avait comporté un article 
comme l’article 90 actuel, jamais le gouvernement de l'Etat de 
fait de Vichy n'aurait pu se créer et jamais le Parlement n'au- 
rait abdiqué comme il l’a fait à l'époque. 

I ne faut pas oublier ces exemples et c'est pourquoi nous, 
socialistes — qui, je le répèle, n'avons pas hésité la dernière 
fois à voter la revision — ne pouvons pas apporter nos 
voix aujourd'hui à une procédure de revision qui porte uni- 
quement sur l'article 90. 

D'autre part — M. Verdier l'a dit encore cet après-midi — 
nous ne sommes pas hostiles à tout ce qui peut assurer la 
siabilité ministérielle. Mais ce n'est pas par la dissolution, qui 
créerait en quelque sorte l'instabilité constitulionnelle au lieu 
de l'instabilité ministérielle, qu'on portera remède aux maux 
actuels et que, quelquefois, de certain côté, on exagère à plai- 
sir. 

Nous pensons, nous, que s'il y a quelque chose À faire, la 
revision doit porter uniquement sur les procédures relatives 
à la question de confiance et à la motion de censure, 

D'ailleurs, si ces procédures avaient été utilisées normale- 
ment — de tous côtés on l’a démontré cet après-midi — elles 
auraient dû se traduire par une certaine stabilité ministé- 
rielle, 

La stabilité ministérielle résulte, avant tout, de la possibilité 
pour un gouvernement de grouper autour de lui, non pas des 
individus, mais des partis qui ne trahiront pas un programme 
librement accepté. 

Telle est la meilleure formule de stabilité. 

Néanmoins, nous ne voulons pas nous opposer à ce que l'on 
recherche le moyen de mieux assurer, mème en modifiant nos 
inetitutions, la stabilité ministérielle. 

Nous voulons montrer notre bonne volonté, prouver que 
nous ne refusons pas toute amélioration, non seulement de 
nos méthodes de travail — ce qui dépend peut-être beaucoup 
du Gouvernement — mais de l'orginisation du Parlement et 
je dis: vous voulez modifier la Constitution ? Eh bien! Moditiez- 
a utilement. Ne la modifiez pas contre un ou des partis, C'est 
contre Je nôtre aujourd’hui que vous manœuvrez; Ce sera 
veut-être contre d'autres demain si la majorité vient à changer. 
Modiliez-la utilement en ne songeant qu'à tout <e qui pourra 
assurer davantage la stabilité ministérielle et le développe- 
luent harmonieux de nos institutions. 





Je vous demande de ne pas vous lancer dans cette procé- 
dure de revision de l'article 90 contre laquelle nous nous 
dresserons sans relâche mais d'envisager au contraire la 
moditication des æticles 49 et ©, relatifs à la etabilité minis- 
turielle. 

Alors, vous ne ferez pas œuvre politique, mais œuvre insti- 
tutionnelle; vous tenterez d'afflermir nos institutions et non 
pas, comme on l'a dit et écrit, de rechercher demain un pro- 
gramme pour une majorité qui est en train de se chercher 
aujourd'hui. (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Josenh Delos du Rau, rapporteur. La commission n'a pas 


exXantine celle question. 

M. Marcel Prélot, président de la commission. Si, mais eile 
N'a pas volé. 

M. Robert Ballanger. La commission déclare forfait! 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprojet de M. Minjoz. 

Plusieurs voix à gauche. Scrutin! 

M. le président. Je suis saiei d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'essonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultut du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... ....ses.sse. cocston O7 
PEL OR ass sehs escapinsctass 309 
Pour l'adoption ........ c. 112 
CS. mois ehoniseeutes 9 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je ionne lecture de l'article unique de la proposition de résa- 
lution : 

« Article unique, — L'article 90 de la Constitution sera soumis 
à revision. » 

M. Lecourt à déposé un amendement n° 2 (deuxième rectifi- 
cation) tendant à remplacer les mots: « L'article 90 » par les 
mots: « Les articles 49, 50, 51 et 90 ». 

La parole est à M. Lecourt, 


M. Robert Lecourt. Me: amis et moi pensons — ainsi que je 
le disais cet aprées-midi qu'il est indispensable de ne pas 
séparer la modilication de l'artic le XX) d'un certain nombre 
d'autres inodificalions coustitutionnelles pour le moins aussi 
liuportantes, 

C'est pourquoi ce premier amendement vise non seulement 
l'urticie SW), mais aussi les articles 49, 50 dont on vient de 
parler et qui intéressent le mécanisme de la question de 
coufiance et de la motion de censure, et l'article 51 qui vise les 
modalités de dissolution de l'Assembiée, 

De sorte que, si elle adoptait ce texte — ce que je souhaite 
— l'Assemblée déciderait de procéder à la revision de quatre 
attucles considérés comme essentiels: l'article 49 concernant 
la question de confiance, l'article 50 relauf à la motion de 
censure, l'article 51 qui vise la dissolution de l'Assemblée ct 
l'article 90 qui concerne la revision constitutionnelle. 


M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement n° 4 de 
M. Emiie Hugues tendant à insérer, dans l'amendement de 
M. Lecourt, après les mots « les articles », le nombre « 17 ». 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Mon sous-amendement tend à ajouter au 
calalogue des articles qui seront soumis à revision l'article 17. 

On pourrait étendre, en quelque sorte, à l'article 17, les 
observations que vient de présenter M, Lecourt au sujet des 
articles 49, 59 et 51. 

L'article 17 de la Constitution est celui qui confie l'initiative 
des dépenses aux membres de l'Assemblée nationale. 

Je me bornerai à faire observer — il n'entre pas dans ma 
pensée de développer cette thèse — que cet article 17 peut 
étre le pivot d'une réforme constitutionnelle ou d'une réforme 
de nos institutions, 

Au surplus, il ne s'agit pas d'une chose extraordinaire, 
Dois-je rappeler que le Parlement anglais a renoncé à cette 
prérogative depuis 1706 ? Nous sommes en retard sur lui de 
deux cent cinquante ans! 

Je remarque, par ailleurs, que dans tous les parlements les 
députés compriment généralement les dépenses, &iors que chez 
nous ils peuvent les augmenter. 
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Il serait sage, au moment de la discussion de cet article, 
d'orienter les députés vers les économies plutôt que vers le; 
dépenses, C'est dans une telle direction que peut étre orientee 
une discussion approfondie sur l'article 15. 

I me parait done souhaitable d'envisager une revision de 
l'article 17. Je ne veux pas me prononcer sur les modalités 
de l'article nonveau, Je ne veux même pas envisager s'il serait 
sage, en supprimant l'article 17, de supprimer en même temps 


la tentati à la démagoge qu'il constitue, Mon propos vise 
sunplement, pour le moment, à imserire lart le 17 dans Île 
ilalownue d articles soutmis à revision. c'est-à-dire à joindre 


Luutialie des du penses à la qui hon de coutiance, la motion 

telistirt et la dis otuti 11 
M, le président. Quel e-t l'avis de Li commission sur le sous- 
amendement de M, Hugues ? 

M. le président de la commission. La commission à fait un 
wge tour d'horizon qui lui a permis d'examiner les différentes 
proposition le revision, Mais n'ayant pas eu à slaluer sur ce 
sous-umendement, elle s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président, La parole est à M. le président du conseil, 


M. Edgar Faure, président du conseil, Le Gouvernement ne 
| l le ré<erve dans ce débat, à 


l' il taler vi ” quave D'aucoup 

propos duquel il désire ne pas donner l'impressihin que l'exé- 

cutif veuille empiéter sur les prérogatives de l'Assemblée. 
Neanimoin je dirai franchement à celte occasion, et peut. 


tire se je appelé à le répéter en d'autres occasions, que le 
Gouv'snement ne se désintéresse nullement du débat, qu'il le 
i eXperience mème dés mem- 


ucoup d'intéret, que 
que les insültutions 


b lu wouverneiment les conmhut à pense 
republicaines ont besoin d'etre ameéliorces, ad iplices, precisc- 
Lit hit l' war tre di fendues. 


\ titre, le Gouvernement envisage avec faveur, non pas 
une disnosi parucui'ere, Inais un € wemble de dispositions 
dont les iës pi te it Sur la Constitutio D dont les auires 
— conne l'a souligné M. Minjoz, et sur ce point je ne suis 
pas en désaccord avec lui — porteront sur les méthodes de 
avai, 

M. Miujoz ayant fait allusion au rûle que le Gouvernement 
ourrait jouer dans ce domaine, je hui indique très vo:onbers 


ue le Gouvi vement désire s'associer aux sroupes de celle 
Assemblée atin que nous redressions ensemble nos méthodes 
de travail et de collaboration, 

Mais je ne peux pas ne pas intervenir, dan: ces conditions 
et dans cet esprit, au sujet du sous-amendement présenté par 
M. Hugues car j'eeltme qu'il soulève une question importante, 
Et je voudrais suggcrer à lAsst ublée de &s ivre, sur ce point, 
li proposition de M, Hugues, 

Alors que, ndcpen larmment des questions de majorité ou de 
teudance politique, tout le monde se rencontre pour déplorer 

tabilité gouvernementale, le caractère trop instabie de nos 


HET 


etitulions aiasi que le caractère trop nerveux de leur fonc- 
lionnement, nous avons tous remarqué que cest souvent à 
l'occasion de sujets financiers que se produisent, sinon spé- 
cialement des crises ministérielles, du moins des crises poli- 
tiques et que se manifeste cet état d'instabilité et de fluctua- 
Lou pour lequel Ja France à droit à une place particulière 
dans le droit mstitutionne! comnaré, 

{ect certain que l'article 17, de l'avis des personnes expé- 
rnentées, n'est pas au point, n'est pas compet, La preuve en 
e-t que l'iniliative parlementaire l'a pritiquement complété, 
mais dans des conditions encore impaïfaites, par ce qu'on à 
appelé « Ja Doi des maxima », qui est, il ne faut pas l'oublier, 
d'origine parlementaire pu'sque la première formule est due à 
l'initiative du rapporteur général, M. Barangé, dont chacun 
ici reconnait l'experience ct la compétence, 

Donc, sans vouloir, je le répète, entrer dans le détail du 
sujet et eans lndtiquer à l'Assembice comment je concevrais 
moi-même la revision de l'article 15, il me semble vraiment, 
en toute logique, qu'i faudrait que l'Assemblée comprenne 
dans son train de revision cet article 17. 

Si je vois bien l'ensembh'e du mécanisme qui sera constitué 
pa {, proposAim de M, l'aul Reysaul, l'amendement de 
M. Robert Lecourt et le sous-amendement de M. Mugues, none 
aurions Là un svstime cohérent et compet puisqu'il prévoi- 
rait la possibilité de revision, d'une part, de l'article ‘0, qui 
en est le mécanisme même, d'autre part — comme beaucoup 
d'entre vous vendent savoir ce qui, derrière ce mécanisme, 
pourrait être l'objet de votre travail — des articles 49, 50 et 51, 
et de l'article 17, suggéré par M. Hugues. Enfin, je crois avoir 
remarqué qu'un autre amendement de M. Lecourt prévoit Ja 
revision du titre VIH. 

Je parle par anticipation, mais le Gouvernement, s'attachant 
À ce sujet, verrait là une architecture complete qui Jimiterait 


les inquiétudes que pourraient éprouver certains d'entre vons 
terions les artices suiets à revision, mais. 


puisque nous lin 
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aussi, comprendriait un ensemble de dispositions couvrant 
l'initiative des dépenses qui, comme l'a dit M. Hugues, se prc- 
sente dans le droit français d'une façon absolument pari. 
doxale, exceptionnelle, le mécanisme de la dissolution qui, 
visiblement, n’est pas au point, celui de la revision et extin 
le titre VI. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement, s'exprimant ton 
jours avec beaucoup de déférence sur ces sujets dont la 
connaissance Vous apparlient au premier chef, serait lui-même 
très favorable à la thèse du sons-amendement de M. Hugues, 
comme d'ailleurs à celle de l'amendement de M. Lecourt, 


M. le président. La parole cet à M. Pallanger, pour 1énondre 
au Gouvernement, 

M. Robert Ballanger. Le rapport présenté cet cprès-midi an 
nom de la majorité de ja commission par M. befos du hau 
p'evoyait la modification de l'article 90, 

l'etit à petit Ja iiste s'est allongie, Après l'article 90, ce 
fut l'article 49, puis l'article 50, puis l'article 51. Et voici 
que le Gouvernement soutient le sous-amendement présenté 
par M. Hugues tendant à ajouter à cetle iiste déjà longue l'ar- 
ticle 17, c'est-à-dire, en bref, la volonté manilestée par les 
revisionnistes de supprimer le droit des parlementaires à l'inr- 
liative aes dépenses, 

J'ai souigné cet après-midi, au nom du groupe commu 
niste, tout ce que pourraient avoir de grave les moditicaliors 
proposées, Les amendements qui sont aujourd'hui déposés 
montrent que les partisans d'une revision réactionnaire de là 
Constitution ont les dent: longues et qu'ils veulent aller très 
loin dans la voie des modifications. 

Mais je crois que les auteur$ de ces amendements vont se 
heurter à un obstacle, En eflet l'article 90 — celui qui est en 
vigueur actuellement et auquel nous dèvons nous conformer — 
prevoit que la résolution doit indiquer l'objet de Ja revision. 

La commission du suffrige universel avait décidé que le rap- 
port présenté en son nom mentionnerait dans quel sens lar- 
ticle 90 devrait être modifié. 

Si l'Assemblée adoptait tes amendements aujourd'hui présen- 
tés par M. Lecourt et par M. Hugues, il est hors de doute 
qu'elle n'aurait pas inl'qué l’objet de la revision constitu- 
tisanelle, c'et-à-dire dans queile direction elle entend que 
soient modifiés les articles qu'elle veut soumettre à revision, 

Par conséquent, je crois que, pour le moins, l'Assemblée 
nationale devrait décider de renvoyer ces amendements à 
l'examen de ja commission pour qu'un rapport soit présenté 
tenant compte des dispositions de l'article 90 et indiquant quel 
doit être l'objet des modifications à apporter aux articles 49, 
50, 54 et 90. 

M. le président. Nou< examinons, pour l'instant, le sous-amen- 
dement de M. Emile Hugues à l'amendement de M, Lecourt. 

M. Robert Balianger. Je demande le renvoi à la commission 
du sous-amendement et de l'amendement. 

M. le président. M. Ballanger demande le renvoi à la com- 
mission de l'amendement de M. Lecourt et du sous-amendement 
de M. Hugues. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Le renvoi en commission 
ne me parait pas nécessaire, 

M. le président. Je coneulte l'Assemblée sur le renvoi de 
l'amendement de M. Lecourt et du sous-amendement de 
M. Emile Hugues, demandé par M. Ballinger., 

M. Robert Bal!anger. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.\ 

M. le président. l'ersounue ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. - 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici je résullat du dépouillement du serue 
{in : 

Nombre des volants s.sssssssssessseusss 610 
Majorité shsolue ......s.ccsossssssser ee JUY 
Pour l'adoption .......... 210 
Contre . ss... css... 406 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. | 
Je mets aux voix le sous-amendement de M. Emile Hugues. 
M. Robert Ballanger. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande Je scrutin, 
Le scrutin e<t ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voler ? 


Le sçrutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


EP 026 
Majorité absoue .......co.sososesue see Ut 


Pour l'adoption .......... 16 
DD Re set dore 210 


L'Assemblée nationale à adopté, 
Je mets aux voix l'amendement de M. Lecourt complété par 
Je sous-amendement de M. Emile Hugues, 


M. Robert Lecourt. Scrutin! 

M. le président. Je suis sai-i d'une demande de scrutin. 
Le scrutin ét ouvert. 

(Les roles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à Voter ? 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le resultat du dépouil'ement du scrutin: 


Nombre des votants..... sh ds Sc cu ta de 616 
Majorité absolue .... 


Pour l'adoption ......... 407 
LORS sssidésetsuitionre) 209 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 

M. Lecourt a présenté un amendement n° 3 rectifié tendant à 
couupléter larlicle unique par les deux nouveaux alinéas 
ci-aprés : 

« Le titre VII de Ja Constitution est souinis à revision. 

« Les dispositions visées aux alinéas précédents pourront faire 
J'objet de rapports et de votes distincts. » 


J 


La l wule est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Cet amendement e-t le complément de 
celui que l'Assemblée vient d'adopter. Ce dernier tendait à la 
revision d'un certain nombre d'articles intéressant les méca- 
nismes intérieurs du régime politique. Celui-ci vise essentielle- 
aneut le titre VII de la Constitution. 

Je remarque, en effet, que la plupart des groupes ont sur ce 
sujet déposé des propositions de revision con<tilutionnelle, Par 
conséquent, il ne semble pas que l'ouverture de la revision 
puisse donner lieu à quelque diflicu:té, 

Cet amendement comporte en outre une disposition en vertu 
laquelle la commission pourra soumettre à l'Assemblée un 
rapport où plusieurs rapports et, par conséquent, solliciter 
d'elle un vote ou plusieurs votes, selon les textes dont il s'agit. 

Je pense que m'étant exprimé sur tous ces sujets cet aprés- 
midi, il ne me reste plus qu'à demander à l'Assemblée de voter 
ce texte, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, conte l'amende- 


ment, 


Ps 


M. jean Minjoz. Je ferai à M. Lecourt deux observations. 

En premier lieu, avec la revision du titre VII de la Constitu- 
tion, 1} aborde jan problème très délicat, celui de la revision de 
tout ce C concerne l'Union française. 

Or, à la commis-ion du suffrage universel et des lois conslti- 
tutionnelles, pas un mot important n'a été dit à ce sujet. Si sur 
les articles dont il a été question jusqu’à présent, à l'exception 
de celui visé par le sous-amendement de M. Hugues, il y a eu 
des échanges de vues, sur le titre VIN, si important, il n'a 
absolument rien été dit. Aussi, sur ce point, le groupe socia- 
liste s'abstiendra-t-il. 

Quant à la deuxième partie de l'amendement de M. Lecourt, 
j'en demande, monsieur le président, la suppression, 

Là, monsieur Lecourt, je ne vous comprends plus. Lorsque 
vous avez pris la parole pour défendre votre premier amende- 
ment, vous avez déclaré qu'il ne fallait pas isoler l'article 9 
d'autres articles très importants, parmi lesquels vous avez cité 
ceux que vient d'adopter l'Assemblée, 

Maintenant, vous venez dire: Après tout, la commission, et 
l'Assemblée évidemment si elle la suit, pourra procéder d'une 
façon distincte pour chacune des dispositions visées, 

Mais ainsi ne revient-on pas À la première proposition, à 
celle de M. Paul Reynaud qui tendait uniquement à reviser 
l'article 90 ? 

Je vous demande donc de dire très nettement re que vous 
voulez: voulez-vous faire le jeu de ceux qui désirent avant tout 








— 


modifier la Constitution pour pouvoir demain, l'article 90 ayant 
été modifié, faire avaler par une majorité n'importe quel texte, 
ou voulez-vous, avec ceux qui, comme nous, pensent que 
quelque chose peut être fait, moditier ce qui est important 
pour nous ce qui à trait notamment à la stabilité ministée 
rielle ? 

Quant à nous, nous ne pouvons pas accepter la deuxième 
partie de votre amendement et nous en demandons la suppres- 
sion, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Minjoz demande, par voix de sons-amen- 
detment, la suppression du second alinéa de l'amendement 
n° 3 recthié de M. Lecourt, 

La parole e-t à M. Lecourt, 


M. Robert Lecourt. M. Minjoz me demande ce que je veux, 
C'e-t extrémement simple: je veux une revision constitution 
uelle efficace, 

J'indiquais tout à l'heure que si nous nous bornons à Viser 
dans la revision constitutionnelle uniquement l'article 90, nous 
tisquons de nous enfoncer dans la procédure de revision de cet 
article jusqu'à une date assez éloignée, et j'ai méme dit que 
1957 n'élait pas une date imprévisible pour le reste, 

Or, je constate, par les textes qui ont été défendus ici, notam- 
ment par M. Minjoz, et relatifs aux articles 49 et 50, que des 
propositions émanent de nombreux groupes, Voilà un cas, por 
exemple, sur lequel un très large accord peut intervenir devant 
la commission et, peut-être, devant l'Assemblée, 

Je ne voudrais pas, si un accord est possible et facile sur les 
articles 49 et 50, mais p'us difficile sur d'autres je ne prends 
là qu'un exemple — que nous repous-ions indéfiniment ce qui 
peut être accepté rapidement, sous prétexte qu'un ou deux 
articles sur l'ensemble revisé préteratent à difficultés, 

Je souhaite que la commission parvienne à un accord rapide 
et nous propose un texte d'ensemble, Tel est mon objectif 
tel est mon vœu, 

Mais si par impossible il y avait quelque difficulté sur l'un de 
ces textes, je souhaite que la commission détache les articles 
sur lesquels l'accord aurait pu se faire, de facon que nous 
puis-ions rapidement, ici même, en délibcrer et nous prononcer, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le sous-amende 
ment de M. Minjoz tendant à la suppression du second alinca 
de l'amendement n° 3 rectifié de M. Lerourt, 


M. Jean Kinjoz. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutun, 
Le scrutin eet ouvert, 

(Les voles sont recueils.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Vois i le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,........ sa ee d 016 
Majorité absolue soso te dore sc ss AN) 
Pour l'adoption.....,... .. 20 
RC sé ONE 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement n° 3 rec- 
lüitié de M. Lecourt. 


La paro'e e<t à M. Ballanger, contre l'amendement, 

M. Robert Ballanger, Nous voterons contre l'amendement de 
M. Lecourt, en particulier, contre la partie qui vise le titre VIN 
de la Constitution relatif à l'Union française, Non pas que nous 
pensions que ce titre VIT ne mérite pas une trés ample refonte 
— Nous pensons au conteaire qu'il pourrait être revisé, mais en 
vue de donner aux peuples le droit de disposer d'eux-mémes... 

M. Raymond Mondon. Comine à l'rague. 


M. Robert Ballanger. ...«le leur donner davantage de liberté — 
IHais Nous Savons que la majorité qui <e prépare à reviser 
ce titre VIH veut le faire en vue d'établir des liens de sujétion, 
de domination et de colonisation encore plus forts que ceux 
qui existent, 

C'est pourquoi nous nous prononcerons contre l'amendement 
de M. Lecourt, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectitié 
de M. Lecourt. 

.Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 
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M. le président. lersonne ne demsnde plus à voter ?... 


Li utin est ch 


(UV. les eccrelaires font le dépouillement des votes.) 


Et, le président. Voici le récullat du dépouillement du scrutin: 
Not dl RS acc coco nssesoueés CII 
Ma PR CPR PPT , 254 
Pour l'adoption tu 
Lont ft2) 
L'A L] nationale à adopté, 
Avant mettre aux voix l'article unique de Ja proposition 
{ connaitre à l'Assemblée que la 


l'en rédiger comme suit le Ütre: 

olutfon tendant à décider la revision des 

a'ticle 17, 40, 4), Di, 60 à K2 inclus et 90 de la Constitution, » 

HW nv a pra d'opposition d 

le tt demeure ainsi rédigé. 

J'indique à l'Assemblée qu'en application de Tlartiele 90, 
la Constitution, la majorité absolue des membres 

l'Assemblée est requise pour l'adoption de l'article 


{ ta!1 ni |! Ju L 
Ï ; Lion de rt 


Hi] « (pt 
Conpo 
unique, 
lersonne ne demande la parole Écee 
Je mets aux voix, par serutin, l'article unique de Ja proposi- 
un de 7 lution tel qu'il résuile des voles licrvenus, 


? 


L 


Le rulin est ouvert, 
(Les votes sont recuenllis.) 


M, le président, l'ersonne ne dernande plus à voler 7. 

Le serutin est clos 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ARTE le pointirre (l t de droul, 

It va v être pro clé 

La séance est suspend le. 

suspendue à vingt-deux heures cinquante minutes, 
à vangt-lrois heures quinie minules.) 


La Wvance 
est reprise 

M le président. La sance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du scrutin sur l'article 
u: ALL le la propositi “a de rt solution : 


\ 11 bre des votants ...... nn . Gti 
Majorité requise.......sosossssmssessssee 314 
Pour Fadoption.......... 404 
{ tre . sais dé co SUR 
‘3 \ t tubl e nalu nale à à lopté. 
le vais maintenant soumettre à l'Assemblée la motion pro- 
r e par la commission, 


J'en donne jecture : 

« Contormément au quatrième alinéa de l'article 90 de la 
Constitution, la proposition de résolution décidant la revision 
des articles 17, 49, 50, 51. 60 à 82 inclus et ®%) de Ja Constitution, 


adoptée le 24 mai 1955, sera transmise au Conseil de la Répu- 


} 1} 10 » d 


Personne ne demande la parole? 

Je muets aux voix la motion, 

M. Robert Ballanger, Le groupe communiste vote contre. 
La motion, mise aux voir, est adaptée ) 


_ 5 — 


ADOPTION CONFORME D'UN PROJET DE LOI PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la Hépublique une lettre m'informant que, dans sa cinquième 
lecture, le Conseil de la République à adopté, sans modification, 
Je projet de loi de finances pour l'exercice 1955, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

le texte étant devenn définitif sera transmis au Gouverne- 


ment aux fins de promulgation. 


= 0 = 
DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMSSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Mamadou 
Konaté comme membre de la commission de la justice et de 


lez station, 





De Ton 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur la proposition de loi de M. Daladier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à créer un comité interprofes- 
sionnel des vins des Côtes-du-Rhône (n° 7349-S556-10982). 

En conséquence, conformément à l'article 356 du règlement et 
à la décision de la confirence des présiden!s du 3 mai 1955, il 
il y lieu d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tète de l’ordre au jour du troisième jour de séance 
suivant Ja séance d'aujourd'hui. 


_—  — 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, L'avis de la commission de la presse sur Je 
projet de loi complétant la loi sur la presse du 29 juillet 1xst 
par un article 939 bis n'a pas été mis en distribution avant 
l'expiration du délai d'un mois prévu à l'a:ticle 36 du règle- 
ment (n° 90547-10340). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 18 mars 1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du deuxième 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


A pe 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis<ion 
du travail et de la sécurité sociale une lettre m'informant que 
celte commission demande. en application du troisième alinéa 
de l'article 38 bis du règiement, un débat restreint pour la dis- 
cussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la législation sur les conseils 
de prud'hommes et, en conséquence, à modifier les articles 2 
et 13 du titre I* du livre IV du code du travail. 

Acte est donné de cetle communication cont sera saisie la 
conférence des présidents, 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 3 mars 1955, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de l'intérieur la pro- 
position de résmiution de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à porter à 
75 p. 109 le plafond du taux de subvention pour les adductions 
d'eau vurales (n° 10258), 

La commission de l'agriculture, d'accord avec la commission 
de l’intérieur, demande que cette affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 


—11— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à donner 
son avis sur la proposition de loi n° 10679 de MM. de Baudry 
d’Asson et Maurice Grimaud relative à la réunion de la com- 
mission consultative des annonces gene et légales, dont 
l'examen àu fond à été renvoyé à la commission de Ja justice 
et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans dou.e prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'agriculture un 
projet de loi modifiant Ja loi n° 51-710 du 7 juin 1951 sur l'équi- 
pement rural. S "re Le 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10794, distribué et, 
Si n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
cuiture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi portant organisation générale des 
(urces armées. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10808, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
ucfense nalionale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi portant organisation générale de 
la défense nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10809, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
her le traité portant rélablissement de l'Autriche indépendante 
et démocratique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10813, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangires, (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Maïlinaud-Héplat une propo- 
sition de loi tendant à abroger l'article 29 de la loi de finances 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953, relatif à l'allocation-vieillesse 
des personnes non salariées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10798, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schmittlein une proposition de loi tendant à 
autoriser les municipalités à percevoir des taxes concernant le 
stationnement des voitures automobiles tant sur la voie publique 
que sur les espaces aménagés pour les recevoir. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10799 distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Liautey une proposition de loi tendant 
à la promotion de certains officiers de réserve au grade supé- 
rieur au moment de leur radiation des cadres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10801, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Ass-ntiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 
tendant à compléter l'artiele 3 du titre M de ja loi n° 48-1906 
du 23 août 194S modifiant le paragraphe 17 de l'article 2 de 
l'urdonnance n° 45-170 du 2 fevrier 1945 sur l'allocation vieil- 
lesse aux vieux travailleurs salaries. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10809, dis- 
trbuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exonérer les exploitants agri- 
coles ayant moins de 1.000 francs de revenu cadastral de la 
taxe spéciale prévue par l'article 15 du décret n° 55-575 du 
20 mai 1955 relatif à l'institution et au fonctionnement du 
fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10804, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion des finances. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 7 de la loi du 2 août 1954 sur la répartition 
et l'attribution des biens de presse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10805, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Germaine Peyroles, M. Bouxom, Mme Fran- 
cine Lefebvre, une proposition de loi relative aux rentes via- 
gères indexées sur le salaire minimum interprofessionnel 
garanti et tendant à calculer ges rentes d'après le taux cumulé 
du salaire minimum interprofessionnel garanti et des indem- 
nités horaires qui s'y ajoutent, 








La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10814, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opprsition, renvoyée à la comm .s- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pleven et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la modification de certains textes 
concernant les emplois réservés aux pensionnés et victimes de 
la guerre, ainsi qu'aux dispositions concernant les pensions 
des veuves des militaires français musulmans d'Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10816, dise 
ribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commise 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcellin une proposition de loi tendant à 
accorder aux marins de commerce et de pêche, classés dans 
les 3°, 4°, 5°, G°, 7° et S° catégories, la liquidation de leur pen- 
sion sur la bise du saluire annuel forfaitaire, correspondant 
à la catégorie immédiatement supérieure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1017, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm se 
sion de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcellin une proposition de loi tendant à 
compléter certaines dispositions de la loi n° 48-1469 du 22 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions des marins 
français du commerce et de la pêche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10818, dise 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comm.s- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcellin une proposilion de loi tendant À 
améliorer la situation faite aux veuves de marins par la joi 
n° 4x-1469 du 22 septembre 1%48 portant reforme | = régune 
des pensions des marins français du commerce et de la pêche, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10819, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commi.s- 
sion de la marine marchande et des pèches., (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder une allocation aux avants 
droit d'assurés sociaux hospitalisés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10N20, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Grimaud Maurice et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi relative au maintien dans les Heux des 
sociétés de personnes exerçant une profession hbérale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10N21, dis: 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Laborbe une proposition de loi tendant à 
compléter le décret n° 55-672 du 20 mai 1955 autorisant certains 
procédés de traitement des vins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10824, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Secrétain une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 19 de la loi n° 54-17 du 14 août 1954 rela- 
tive à la construction. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10827, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à moditier le décret du 21 avril 1949 
fixant les modalités d'application de la loi du 17 janvier 19438 
sur l'assurance vieillesse des commercants et industriels, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10828, dis. 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de Fi sécurité sociale, (Assentiment,) 

J'ai recu de M. Linet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à instituer une prime de vacances pour 
tous les salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10829, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


— 14 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Ravimond Baisdé une propo- 
sitior: de résolution tendant à inviler le Gouvernement 4 mod « 
fier les modalités d'application du décret n° 55-466 du 30 271 
195% majorant l'impôt sur les sociétés en ce qui concerne les 
sociétés qui arrêtent leur exercice au 31 janvier 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10797, 
distribuce et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la come 
luission des finances. (Assentiment.\ 
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J'ai recu de M. Lefranc: une proposition de résolution ten- 
ont à hniter le Gouvernement à modifier la dite des périodes 
a exe! e hnpoustes aux Imhtaires les réserves et à es siluer 
cn dehor les temps Consa Tr habituellement aux MOISSOnsS, 
La propos Con de résolution sera imprimée sous le n° 10808, 
dstribuce el il n'y à pas d'opposition, rerwoyce à la com- 
TEE n de l'asricuiture \ssentiment.\ 
J'ai recu de M. Aubin et plusieurs de s ollègues nae pro- 
] | \ de :! lution tendant à inviter le Gouvernement à 
porn ur le statut d: la recherche et de l'exploitat nn du 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° tr, 
d'stribure et ul nv a pa l'opposition, renvovce à la com- 
(Assen- 


mission de la production industnelle et de l'énergie 
timent ) 

J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résoiution tendant à inviter le Gouvernemetit 
à modiier le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les Imoda- 
11 le liquidation et le réglement des dommages de #uerre 
utferents aux bicrs meubles d'usage courant et famadbal modifié 
jar le décret m° s'embre 19:53 et les lois des 


11 septembre et 31 décembre 195, 


ON, du ‘M 


La prop) | ie ré<olution ser? mpr.m te sous le n° 10810, 
distribue et il n'y à pas d'opposition, renvoyce à 1 com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
doreiment. Lise ntiment.) 

J'ai recu de M. Gau et plus eurs de ses collègues une pro- 


position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


wblenr que la création d'une commission internationale d'en- 
que! ir les crime outre l'humanité soit inscrite à l'ordre 
du jour de la prochat ( an de l'organ'sation des Nations 
Luies, 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 10811, 


l'oppositi in, renvoyée à la com- 
{ issentiment.) 


distribuée et, S'il n'v a pas 
luission des affaires clranugeres 
J'ai reen de M. Gau et piu- ecurs de ses collègues une pro- 
poulion de résolulon adawt à inviter le Gouvernement : 
que la creation d'un comité juridique permanent 
d'études du droit pénal international au sein de l'O, N. L. soil 
iisvrite à l'ordre du jour de la prochaine session de l'orga- 
[ tion des Nations Lnes: 29 à créer d'urgence une section 
‘eutre national de la recherche 


1 À oblemn 


de droit pénal inter:atonal au 
« entire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10812, 
distribuée et s 1 n'y a pas d'opposit NA renvoy e à la Cconn- 


mission de la jusuce et de lgislation, (Assertimenf.) 

J'ai recu de M. Rosan Girard et plusieurs de ses collègues 
Une proposiion Île résolution tendant à iiviter le Gouverne- 
ment: 1 à prendre tures mesures de maiture à nurma'iser le 
déroulement des élecUon; dans les départements d'outre-mer 
et, notumment, à deposer sur le bureau de l'Assemblée watio- 
nale, dans les deux mois, des projets de lois tendant à appor- 
ter À La loi du 16 décembre lt les modifications indispen- 
sibles et à empécher l'ulilisation abusive de la force pubiique 

ar les présidents de bureau de vote: 2° à faire désigner par 
fs mbiée natiouale une commiss on d'enquêie chargée d'étn- 
der les conditions dans lesquelles se déroulent les élections au 
suffrage universel à la Guadeloupe. 

La proposition de résolution sea imnrimée sous le n° 10823, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
muisson du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pellions, {Assentiment.) 

J'ai reeu de MM. Secrélain et Francois Benard une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser 
lo secvive de la répression des fraudes, dans le cadre du déeret 
du 3 février 1955. 

La prono-ition de sésolution sera imprimée sous le 10826, dis- 
trbuce et, s'il n'y a pas d'oppos tion, renvoyce à la commis- 
soa des affaires économiques, (Assenmtiment.) 

J'ai reeu de M. cabriel! Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour venir en aile aux 
cullivateurs virtimes des gelées, notamment dans les dépar- 
tements du Finistère, des Côtes-du-Nord et de la Sarthe. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 108%, 
d'etrbuée et, s'il n'y à pas d'oppos:ilign, renvoyée à la com- 


mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président, J'ai recu de M. Coudert un 2 ro fait au 


nom de la commmisson de la justice et ue législation, sur la 
proposition de loi de MW. Kauffmann et Wolff tendant à acvor- 
der une indemnité de 10 p. 100 aux persommes ayant trouvé 
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des valeurs où des sommes importantes et les ayant restituces 
vissitut à leurs proprietaires win les ayant déposées aux mai- 
res, comtmissariats de police ou bureaux de gendarmerie dans 
un but analogue (n° {U0IS3). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10795 et distribué. 

J'ai reçu de M. Coudert mn rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur: 1 Le rapport fait 
au cours de la précedente législature par M. Courant sur ja 
proposition de loi de MM. Frédérie-Dupont et Barrachin ayant 
pour objet de modiier l'ordonnance du 30 jun 1945 relative 
a la constatation, la poursuite et la répressius des infractions 
à la législation économique; M, Les propositions de loi: 1° ve 
MM. Frédénec-Dupent et Barrachin ayant pour objet de modifier 
l'ordonnance dr 90 jun 1945 relative à la constatation, la pour- 
suite et la répression des fifractions à la législation éconc- 
mique; 2° de MM. Frédérie-Dupont, Louis Rollin et Marcellin 
avant pour objet de modifier lordéhnance du 30 juin 1415 
relaiive à la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à Ja lég slation économique: 3° de Mile Marzin et 
plusieurs de <es collègues tendant à abroger les articles 29, 
6 et 31 de l'ordonnance n° 45-1484 relative à la constatation, 
à la poursuite et à la répression des infract ens à la législation 
économique, €t à moditier le titre V de la méme ordonnance 
n°® 532, 249, 27, 4384). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 107% et distribué, 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, lait au nom de }1 commission des finances, sur le projet 
de loi, adopté par F'Assemblée nat onale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avee moditications par l'Assemblée 
halonale dans sa 2 lecture, moditié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa 2° lecture, adopté avec mod fications par PAS 
semdblée nationale dans sa 3° lecture, modifié par le Conseil de 
Ja République dans sa 3° lecture, adopté avee modifications par 
l'Assemblée nationale dans sa 4° lecture, moditié par le Conseil 
de la République dans sa #° lecture, de finances pour l'exer- 
cice 1955 (n° 10793). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 16307 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marvel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des movens de communcation et du tourisme, 
sur la proposition de résolution de M. Giovoni et plus'eurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvermement à étendre à 
tous les agents des escales d'Air France en Corse le bénéfice 
des indemnités accordées à certains agents des escales d'Ajac- 
cio et de Hasta (n° 8676). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10813 et d'stribué, 


J'ai recu de M. Gazier un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécuiité sociale, sur les proposilions 
de lo:: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues, relative 
au réglement des conflits coile-tifs de travail: 2° de M. Jacques 
Pardoux tendant à prévoir larbilrage obligatoire dans les 
conflits du travail, individuels et collectifs, au sein des servi. 
ces publics et des entreprises nationalistes dont le fonctionne- 
ment régulier et permanent est nécessaire pour la vie même de 
la comimune, du département ou de la nation: 3° de M. Caillet 
et plusieurs de ses coflègues, modifiant la doi n° 30-205 du 
11 février 1450 relative au règlement des conflits collectifs 
du traval; 4° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modtfier le chapitre 2? du titre I de la loi n° 5025 du 
11 février 190 relative aux conventions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des conflits collectifs de travail: 5° de 
Mme Devaud, sénateur, tendant à modifier le titre 1 de Ja Joi 
n° 50 du 11 février 1950 relative aux conventions collec- 
lives et aux procédures de règlement des conflits du travail 
(nos JU, 6737, 8391, 0843, 8765). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10822 et distribué. 


J'ai recu de M. Bouxem un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité cociale, sur la propos'tion 
de loi de M. Bacon et plusieurs de ses collègues, tendant à 
instiluer un congé éducation pour les travailleurs salariés 
(n° 10088), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10823 et distr'bué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. la président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi. adopté par l'As 
semblée nat:onale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avee modifications par l'Assemblée nationale dans <a 
2 lecture, modifié par le Conseil de la République dans <a 


2 lecture, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale 
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th net étoilé 

















dans sa 3° lecture, modifié par le Conseil de la République 
dans sa 3° lecture, adopté avec moditications par l'Assembtee 
ont'onale dans sa #%* lecture, moitié pur le Conseil de la 
République dans sa 4° lecture, de finances pour l'exercice HET, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10793, distribué et, 
s'il m'y à pas d'opposilion, renvoyé à La commiss on des 
finances. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 2% ma’, à quinze heures, 
première séance jubliique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° R553 portant appro- 
ballon du deuxième plan de modermsation et d'équipement. 
(N° SM, 0133, 9570, 9710, 10n4Mm, 1O4K2, 10614, 10620, HE, 
10701. — M. Guzier, rapporteur.) 

A vingt et une heures, deux ème séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
ruière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heur.s vingt münules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemlhiée nalivonale, 
MaRcEL M. LAURENT. 





Erratum 
au comple ren£u in extenso de la À séance 
du mardi 175 mai 1, 


—— 


Page 2838, 2° colonne. 

Dans l'avunt-dernier alinéa, 

Au lieu de: « . la Confédération nationale du commerce de 
détail des vins et spiritueux... », 

Lire: « … la Confédération nationale du commerce en détail 
des vins et spiritueux à emporter. ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance 
du 17 mai 155. 


Page 252, % colonne, dépôt de rapports. après le 6° alinéa, 
introduire les paragraphes suivants : 

« J'ai reçu de M. Dagain un rapport supplémentaire fait an 
nom de la commission des finances sur le projet de loi adopté 
ju l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
dique, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du budget annexe des poste, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1955 (nes 10677, 10704), 

« Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 107241 
et distribué. » 





Erratum 


au compte rendu in exten<so de la séance 
du 13 mai 1955. 





Page 2903, 2 colonne, 13, dépôt de rapports, insérer in fine 
les deux alinéas suivants: 

« J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
cer fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 195, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications par PAssembée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture (n° 10774). 

« Le rapport sera imprimé sous le n° 10775 et di:tibuc. » 


—e 0 © 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


Rappor's d'élection rem's à ja présidence en application 
de l'article 5 du rezlement, 


ELECTIONS PARTIELLI SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS) 
(Loi du 9 mai 1454, art, 17.) 
Je BUREAU, M. Martel (Louis), rapporteur, 
Département du Finictère. 


Les élections du 20 mars 1955 ont donné les résullals site 
valils : 


US. DORE. oscncsdidirs conte éssètifetetes 173. 2N0 
Poe CE VOIE. snsicsscseccconeusaness sens iiss 254.413 
Bulletins Dbiancs ou nuis à déduire..,...,,......... ‘ a. 
DUNITANCS OMDPIMCR. .sscscrcsonsemseo users ee des e 9 n0 0 ACIRNUES : 
dont la majorité ahsolue est de...................... 129.008 
le quart des électeurs insciils étant de....,..,...... 118.320 
Opt obtenu: 
Si dt nn rte é 12,188 Voix, 
ou on ON EN ER P PE  IT  PT 63.107 
CN ER PT PT ‘ 17.1 — 
DD PMU été erocoitacréitidiinness 13,112 — 
PO RE LR) ue. ardoise soude 14.522 — 
D CR. rent td rit 6.072 — 


Aucun candidat n'avant réuni les conditions exigées pour être 
élu au premier tour, il a été procédé, le 3 avril 1955, à un 
second tour de scrutin qui a douné les resultats suivants 


CO EE ARS Vi UT 25.709 
Bulletins blancs ou nuls à déduire...........,....... 4.921 
PRES HAINE. ram aires ses men fie 24.218 


Ont obtenu: 


DR OUR nes dust entendeur RO 199.1!7 voix. 
nantes raciale is in tes D2.SG1 — 
nt CR ON la ttes 10 OT TRUE 1.016 — 
CR SNS 13.750 — 


M. Crouan avant obtenu le plus grand nombre de suffrag:s 


a été proclame depute, 


Les opel ions se sont fuites régulitrement, 


M. Crouan (Jean) à justifié des eond ions d'élighilité 
requises par Ja loi, 

Nulle protestation n'était jointe an dossier 

En conséquence, yafte 9° bureau vous propose de vaider 
son Ciection. 

PRES 
5° Bunrau. M. Moisan, rapporteur, 
Departerient des Basses-Pyrénées. 

Les élections du 3 avril 1953 ont donné jes résultats suivan!:° 
RL OR trial ani Tarte ti ua dos 264,719 
RE O0 VO ui Se arte osé 197.74 
Bulletins blancs ou nuls à déduire... ................ 5.701 
DNS. CROIRE. ice sol Mate tes 4308 152.113 
dont la majorité absolue est de... secs eesses..e , 15.097 
le quart des électeurs inscrits élant de............. P 65.40 

Out obtenu : 

MR Errecart: . iso sé. PT PL ET LUE NP 28 D) Voix, 
Tixier-Vignancourt ........ La TEL ENS cr 22.98 + 
re pt re Le pd Caps fre be 19,118 — 
DUT à. co oise tb. date QE 0 sorvdés IN SIS — 
PRINT oéciséééis est ons stades e Vis 
GAFAL ;..,.: Entrainement à IT. 
TRE RÉ PR. GED er 15.063 — 
0 EPP loose ssosasscesse sossvact . 1.973 — 
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db dis 

Aucun candidat n'avant réuni les conditions exigées pour 
Cire élu au premier tour, il a été procédé, le 17 avril 1955, à 
un second tour de scrutin qui a donné les résultats suivants : 


Nombre de votant ris edieiténovectitéadio die 171.90 
Bulletins blancs ou nuls à déduire.......ss..s...s..e 5.Sh2 
Suffrages exprimMés....,.....o.0.0. os sbtor- sors . 166.155 


Ont obtenn: 


MM. Errecart PR ET Re 1,SJS vo 
DEXIOT-VIENANICOURT soso ssossoscocèc: sà UNE — 
TRS scsenatatétoniés éondétases codée 5.670 — 
Marti itédsiistéenebhede tri ue 22.112 — 

M. Jean-Pierre Erreeart, avant obtenu le plus grand nombre 
ut if] re ii eie prortannne depuls 


Les opérations se sont faites ré gvulicrement 

M. Jean-lierre Errecart à justifié des conditions d'éligibilité 
Yequises pur la Jo, 

Nulle probe tation n'était jointe au dossier 

En con queue, votre 7 bureau vous propose de Valider 








+ 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour 1s1e commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
lunce et des indépendants de gauche a désigné M. Duveau 
ee remplacer, dans la cominission de la justice et de légis- 
tion, M. Mamadou Konaté, 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
uermbres au moins.) 















Oppositions au vole sans débat de la proposition de loi de 
M. Liquard tendant à autoriser, sous certaines conditions, 
l'utilisation du ferrocyanure de potassium pour le traitement 
des vins blancs et l'emploi libre du monosuifure de sodium 
(n°° 272-3063-10557), formulées par : 


|° M. Viatte. 

Je déclare faire opposilion au vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter, 

2° M. Aumeran. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter, 

J° M. Joseph Denais. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 





Cppositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à préciser les organisations habilitées à discuter les 
conventions collectives de travail (n°* 1650-12609-10280), tor- 
mulées par : 


|” M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée à dejà clé adressce par M. le ministre 
du travail à la commission compétente. 

2° M, Boscary-Monsservin. 

Je déclare fire opposition au vole sans débat, avant des 
observations à presenter. 





Opposition au vote sw1s débat de la pronosition de loi de 
M. Jean-Michel Flandin tendant à permettre aux personnes 
qui introduisent un recours devant une juridiction adminis- 
trative de se pourvoir contre une décision administrative 
explicite succédant à une décision implicite (n° 8301-10508), 
formulée par M. le président du coneeil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. Une note 
détaillée a déjà été adresste par M. le ministre de l'intérieur 
à la commission compétente 











Opposition au vote sans débat: !. du projet de loi tendant à 
compléter l'article 479 du code pénal; NM. des itior 3 
de loi: 1° de M. Olmi tendant à étendre res des 
dispositions de la loi du 31 décembre 1913, complétées par 
celles du 2 mai 1930 sur les « dégradations » commises aux 
immeubles classés, aux auteurs d'inscripticns sur les bâti- 
ments publics ou privés, sur les chaussees des routes, trot- 
toirs ou murs bordant les voies de communication ou tous 
cmplacements voisins des sites c'assés; 2° de Mme de Lip- 
kowski, MM. Francis Caäillet et Catroux tentiant à compléier 
les dispositions de l'article 257 du cvede pénal en ce oui 
concerne les inscrintions sur la voie publique. (N'° 10025- 
3604-4124-10191-10668.) 


Nous délirons faire opposition au vote sans débat. 


MM. Billat, Noël, Mme Duvernois, MM. Linet, Fourvel, Cherrier, 
Mines Roca, Grappe, MM. Mouton, Goudoux, Mmes Galicier, 
Prin, MM. Renard, Patinaud, Kriegel-Valrimont, Barthelemw, 
Pierre Villon, Mme Gabriel-Péri, MM. Castera, Tourné, Mercie,, 
Mmes Rose Guérin, Jeannette Yermeersch, MM. Midol, Charles 
Benoist, de Chambrun, Favet, Guyot, Grenier, Bonte, KSauer, 
Girard, Go<nat, Dufour, Estradère, Mines Francois, Vaillant- 
Couturier, MM. Tourtaud, Cermolacce, Thamier, Mance:u 
Mine Estachy, MM. Maton, Gautier, Gravoille, Dupuy, Roucaute, 
Bartolini, Lambert, Mile Marzin, MM. Rosenblatt, Musimeanx, 
Lenormand, Boutavant, Besset, Jacques Duclos, Waldeck-Fochet, 
Mine Sportisse, M. Joinville, 


D &- 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


—_—_— 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du règles 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 
25 mai 1955, à onze heuwes, dans les salons de la présiden-e, 
pour organiser la discussion : 

1° Du projet portant organisation générale de la défense 
nationale ; 

2° Du projet portant organisation générale des forces armées, 

3° De la proposition de loi sur la liberté syndicale, 


+0 








Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationaie. 
(Réunion du mardi 24 mai 1955.) 


Conformément à l'article 34 du réglement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 24 mai 159 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée d'aména- 
ger comme suit l'ordre du jour précédemment prévu: 

Cet après-midi et ce soir : discussion des propositions de réso- 
lulion: de M. Le Roy Ladurie, de M. Barrachin, de M. Paquet, 
de M. Jacques Duelos, de M. Dronne, de M. Paul Reynaud ten- 
dant à décider la revision de l'article %) de la Constitut'on 
(nes 134, 4316, 4597, 5116, 5288, 6573, 10411, 10534, 10737), 

Ce débat devant ètre poursuivi jusqu'à son terme, 

Et l'examen en 5° lecture du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 élant renvoyé à demain. 

Mercredi 25 mai, après-midi et so'r: suite de la discussion du 
projet de loi portant approbation du deuxième plan de moderui- 
sation et d'équipement (n°° 8555, KS94, 9153, 0570), 

Ce débat devant être poursuivi jusqu'à sa conclusion et pou- 
vant être interrompu au cours de l'après-midi ou de la soirce 
sur demande de la commission des finances pour la 5° lecture 
et, éventuellement, les lectures suivantes du projet de loi de 
finunces pour l'exercice 1955, 

Jeudi 26 mai, après-midi, discuss'on : 

1° De la proposition de loi de M. Moisan tendant à assurer la 
liberté syndicale et Ja protection du droit syndical (n° 7316, 
8099, S466, K920) ; 

2e De la proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin 
tendent à inviter le Gouvernement à déposer dans les meilleurs 
délais le projet de budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour 1955 et à inclure dans le projet « l'allocation à la 
mère au foyer » pour les exploitants agricoles (n°° 10256, 10663 ; 

3° Du projet de loi portant organisation générale de ja 
défense nationale (n° 10809) ; 

4° Du projet de loi sur l'organisation générale des forces 
armces (n° 10808), 

Ces deux derniers débals élant organisés 
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Vendredi 27 mai, après-midi : suite de la discussion des deux 
projets de loi sur l'organisation générale de la défense nationale 
et des forces armées (n°* 10S09, 1080), 

Mardi 21 juin, après-midi: discussion: LL — Du projet de loi: 
11. — Des propositions de loi: 1° de M. Jacques Duclos; 2° de 
M. Ranaivo; 3° de M. Minjoz;.4° de M. Aubame: HI. — Des amen- 
deinents disjoinis du rapport n° 57% de M. Duveau portant 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer (n°* 9253, 1126, 
6247, S321, S049, Soo0, 10044, 10489, 10691). 


La prochaine conférence des présidents se réunira le mardi 
91 juin, à 11 heures 15. 





NOMINATIONS DE HRAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin à €lé nomme rapporteur de Ja propo- 
siton de résolution (n° 102%) de M. Boscary-Monsservin et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
a porter à 7 p. 100 le plafond du taux de subvention pour les 
adductions d'eau rurales. 


DÉFENSE NATIONAIR 


M. Pierre André à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10715) de M. Pierre André el plusieurs de <e< col. 
légues organisant les structures ministérielles de la défense 
rationale. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur de Ja proposilion 
de loi (n° 10731) portant organisation générale de la défense 
nationale, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10407) de M. de Léotard et plusieurs de ses colleuues 
tendant à adapter certaines dispositions du décret n° 53-960 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires aux contrits 
portant concession du droit d'extraction de produits de carritre, 


M. Girard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1%5%4) de M. Bricout relative à la réglementation du 
contrôle des réceptions betteravicres, 


M. de Moro-Giafferri à té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10647) de M. Gau tendant à modifier certains articles 
du code d'instruction criminelle ainsi que lartiele #4 de la loi 
du 8 décembre 1S97 en vue d'une réorganisation de l'ins- 
truction. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 10679) de MM. de Baudry d'Asson et Maurice 
Grimaud relative à la réunion de la commission consultative 
des annonces judiciaires et légales. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de Ja propo- 
sition de loi (n° 10689) de M. Lacombe et plusieurs de ses 
collègues tendant à garantir aux garagistes, subrogés à l'admi- 
histration, la récupération des impôts et taxes sur les produits 
pétroliers payés pour le compte d'un débiteur failli. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10564) de M. Valle et plusieurs de ses collégues tendant 
à accorder aux familles nombreuses des cartes de réduction 
sur les chemins de fer en ce qui concerne les enfants de 
13 à 21 ans continuant leurs études. 


M. Nigay à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10724) de M. Nigiy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
su pour permettre la réouverture au public du muste de 

ar. 








LÉRRITOUIRES D'OUTRE-MER 
M. Molinatti à été nommé rapporteur de la propostion de 
résolution (n° 10612) de M. Ninine et plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
proteger les producteurs de café des territoires 
d'outre-mer contre l'effondrement des cours consécutif à cer- 
lunes manduvres Imonclaires de pays 


Cotes » 
deslintes à 


cl'angers, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAIE 


Mme Lefebvre a été nommée ripporteur de la proposition de 
loi (n° 9%2%6) de M. Coulon tendant à probiber l'usage de la 


clause de non-coneurrence postérieure au coutrat de travul 


les représentants de commerce. 
M. Renard à été nommé rapporteur de la propao-ition de loi 
(n° 10347) de M. Charret tendant a compl ter l'ut [R 14, 


alinéa D, du livre HI du code du travail. 


M. Boutbien a “it 
loi (n° 10418) de M 
dant à modifier la loi du 30 octobre 1946 sur la pré 
réparalion des accidents du travail et des maladies profession 
nelles réglementées pag les décrets du 31 décembre fiM6 ét 
suivants, 


nommé rapporteur de la pronosition da 
Guistain et plusieurs de ses collegues ten 


Vention et Ia 


M. Bouxom a clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1i454) de Mme de Lipkowski tendant à ameliorer lo 


régime des prestations familiales, 


M. Arbeitier à été nommé rapporteur du projet 
nu {01} modifiant et complétant le livre Er du le du 
travail, eu ce qui concerne les frais d'introduction 
d'œuvre par l'office national d'immigration et les agissements 
des intermédiaires entre les travailleurs ét ange] el les sers 
“iceés de main-d'œuvre, 


M. Boutbien à Clé norme 
loi (n° 10537) de M. Andeé Denis tendant À conférer 1e droit 
de vote et d'éligibilité aux femunes n'exercant pas d'aclivites 
professionnelles et mariées avec un conjoint assujetti à la 
sécurité sociale et aux allocations familiales, 


Mme Lefebvre à lé momaince rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10569) de M. Jean-Paul David tendant à exclure du 
calcul des ressources pour l'attribution de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés Les pensions servies aux veuves de 


guerre. 


rapporteur de la proposition de 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
n° 10574) de M, Guerard tendant à accords [l er! tua 
âges de plus de so:xanle ans le 2 avril 1946 une liquidation 
ou une revision de leur rente vieillesse, tenant compte des 
cotisations versées aux assurances sociales apres l'äige de 


sLiXatite ans. 

M. Palinaud a été nommé 1 pport ‘ur! de la pt pos L'on de loi 
(n° 10589) de M Musmeaux et plusieurs de ses collègues fers 
daut à l'abrogalion de l'article 7 du décret du 21 décembre 


1954 concernant la surcompen-ation des préslalious fatuilales 
agricoles. 

M. Meck à ‘:t mmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10607) de M. Siefriit tendant à réformer lordonua du 
19 octobre 1945 en ce qui cowerne L'assuranre Vieilesse, 

M. Titeux à été nommée rapporteur de Ja propos ton de 
résolution lo° 109609 de MM. CGaubert et Dronne Yendant à 
inviter le Gouvernement à moditier, dans « Lun unes 


de la banlieue du Mans, le taux d'ubattement utilis poil le 
calcul des allocations fannulales 


M. Meck à te nommé rapporteur de la proposition de 
lutioin (n° 10629) de M. Marcel Massot tendant à inviter le 
Gouvernement à relever le taux de l'allocalion des économik 
quement faibles, 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de Ja propocilon de 
loi {n° 166146) de M. Frédéric-Duopont avant pour objet de reles 
ver le plafond permettant aux vieux travailleurs de toucher lez 
indemuités spéciales et la rente des vieux travalleur ilariés, 

M. Bouthbien à 615 nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9234) sur: 1. — Le projet de hr, — I — Les propositions de 
loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski: 2° de Mme Rabaté: 3% de 
M. Jean Guition: 4° de M. Bernard Lafav: 5° de M. Klock: 
6 de Mme Fran'ine Lefebvre; 7° de M. Mazuez. tendant à 
modifier les articles G58 à 725 du tude de la santé publique 
(hôpitaux et hospices publics) fn°s 2825, KI, 245, 963 406, HA, 
4099, 7196), dot l'examen an fond a été renvové À la rom- 
mission de Ja famille, de la population et de Ja santé publique, 
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Nominations de membres de commissions. 





Par \ prets tance du mardi 24 mai 1955, l'Assemhice 
I tite Li 1! ALEIL 
1° MM, Jaquet (Gér Seine) et Gouin (Félix) membres de 
| ' {le faire ut “rt er ! ho LU lt «de 
MM. 1 une et | il 
M { 1 1] ! I bre ‘le la { [l de lerri- 
lo ] re-1 ! | eut de M, Hub. 
Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 
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e ar! i dote CT re detre COS TL TS DENTS C 6 0 
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nontmaement desigle . 
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\ La at lLons tx vs sont! publ vs à (a sue du 
‘ jui u i ÿ “hs qui uul celle publication, 
l re pon { tres d tnt ega ‘ent uw ul publie 
1 ‘ { loutrjous la facullé de déclarer par écrit que 
Um vit put { 4 tt d repondre ou a (tre rceptio nel, 
qu'as ecctamenut nn delur supplémentaire pour rassembler les éie- 
‘ i 4 s ce dela s 1} le UE | ? LL ul erccdc? 


1690. in 





PRESIDENCE DU CONSEiL 
[Rx M. Berthet Jlormiaide à M. le secrétaire 


d'Eiat à la presidence ‘du conseil: 1° à quee dele ont paru ou 








j'a ' ‘ vs à hic d 11 dé j'aliic.e 29 ae 
\ dt J { nuances conporiant des mesures de pr‘labl:s- 
sement « l \ en eur € piaines catégories de fonc'‘ion- 
hi o 1 s lunes des lois d'ex'ention du rigime de Vichy; 

‘ ] la brièielf da dfilai de trois mois à da'er du 
1 ' deja ipulé d'um mois, Juissé aux inléressés pour 
fuir ‘ ts, pre viendrait pas d'inviter les admi- 
hisita tluiqies à } er d'urgen'e ce texte dans leurs bul!e- 
1 bu SL s respectif 0 quels sont Îles tex'es visés par 
l'a eo 29 précif qui t “omplété l'ordonnan'e du 29 novembre 
[4 « s quelles formes les droits a'quis en vue de l'avance- 
ment par ces | lionnaires, decuis leur nouvelc évielon, seront-ils 
sa in a ? l'A! 


16951. 1h: 


to M. Jean Cayeux ex re | M, Île secrétaire 


d'Etat à la presidence du conseil qu'une in'erprétalion de Flartivle 7, 


dernier Wa, du 
& ant du les « 
= LL ‘ 

# lat à 0 fovr 
tu LI L d [a 
di l | 1 t 
le 1 le ture dra 
est ce { tite Lt it 
pr Cat Fewonctivet 
dan ‘es ro \ditiot 
Ccrrut n de ce cor 
l'u 1 des roots 


pres de h il lis 
quaire ans d'empé 
ele 22 dr statut 


dans le + échelon 


décret ne 16-266t du 27 novembre 146, différente 
tirées d'adiminis ration pouvant s'en prévaloir 
t inisténic's antérieurs ou postérieurs au 


190, aboutirait à reporer à la date de paru- 
es effets de l'arrêté du & août 1954, mmel'ant fin 
rdontance du fn juin 1945, en ce qui concerne 
secrétaires d'administration. H lui demande s'il 

<p'it et à la lettre de cetle ordonnance — qui 


nent tous les « empôüchés + d'un même corps 


s ;dentiques de reclassement, à l'époque de Ja 
ps et qu'un secrétaire dadinimistration, admis à 
postérieurs à 140, ancien combattant, tolalisant 
de services mililaires conséculifs, dont plus de 
hemert l'antivité), doive subir le barrage de l'ar- 
ja V0 février A0 (deux ans de servires effectiis 
de la 2e classe) et ne puisse bénéficier du même 


régime que <es collègues des concours antéreurs à 19% qui, à 


égalits de: services 
nent rciasses en 


militaires et d'empéchement, ont éié définitive- 
re classe lors de leur Ulularisation. 


— ———— — _Æ 











16952. 21 mi 195. - M, Deixonne signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil le cis des inspecleurs prin: 
de fr classe de l'administration des contributions indirectes 
après avoir bénlicié pendant plusieurs années de l'indice :4 
Ü élé Lomimés re‘evenrs princisaux entreposeurs de fr clis 


tre calégorir, de la méme néministralion, à lindice fu, C5 axerts 


appartencot à la môme catégorie (éalégorie A) — ainsi qu'il rés 


\ 


de la séponse n° 15252, parue au Journal officiel du 16 mars 19 


pige 1175 — élant en outre des fonctionnaires titulaires mutés a 
poliition des articles 128 et 129 de la loi du 19 octobre 191€, 'e 
fat d'avoir vu abaisser l'indice de traitement dont ils bénéficius 
li de leur matation ne semble fas en ac'ord avec la réponse à 
la question écnte ne SS5, publiée au Jourral officiel, page 1M° 
Rermaique étant faite qre l'rdministration des contributions \- 
restes à toujours consid'ré Îles emplois des reeveurs prininiux 
nine des emplois de fin de irnère destinés pr prioritu 
ts du cadre sapérierr, et que les traitements des inspe 

prin étaient à pari! 1vec CCUX des receveurs principal l 
‘ lemandé quelles mesurs son! envisigfes pour que ces f 
io: vç à é* indice de leur traitement renorté à :'indice ) 
‘ t its | ent dans le grade d'insrecteur principal en r‘pa- 
" ‘ Lica guhi 





15952. 25 nai 1955. — M. Woff allire l'atlention de M, te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sur les techniciens 20: 


mic it alsaciens-orriins titulaires du brevet de fin d'études d 
Sous Fannexion par lidiministration allemande, Ceux-ci, mmilsré 
leurs Lhaissanes professionnelles indiscutables n'ont pu 6bt r, 
depui la Libération, ni à la direction des contributions directe l 
ui cadastre, leu emploi, So amme agents lechniques de ter- 
Fair, it comme agents iwssinaterrs, Ces fins de non-r L 
n'élant nullement jueliliées pir des raisons administrative 1 
| , it fui demande anelles mesures il comple prendre pour 
réparer le préjudice considérable que les intéressés ont subi, 





AFFAÎIRES ETRANGERES 


16954. — 25 mai 1155. — M. dacques Bardoux expo=<e à M. le ministre 
des affaires étrangères le: fails <uivant:: tout récemment, uvre lor- 
inalion moltorisce Hihvenne, équipée de façon moderne et fortement 
armée, à quillé Benghasi, conutourné le Fezzan par l'Est, traversé la 
frontière francaise et s'est enfonce profondément dans le Tibesii, 
{ 

t 


n direction de Largeau, Largeau est un posle établi à l'Est du } 
cau qu Tihesti et orienté vers le Soudan; il relève de l'Afriaue 4 
riale française, Des indigènes ont donné l'alerte. L'offleier : - 
iandant le pose, a rassemblé les hommes disponibles et s'est rendu 
hälivement au-devant des Librens, qu'ii iuvila à venir manger ua 
méchoui à Largean. Au cours du repas, il dit à ses hôtes le pa sir 
qu'il éprouvait de leur visite, leur rappelant pourtant qu'il est préfé- 
rable d'annoncer les visites à l'avance pour que la réceplion puisse 
élre convenable, Ji amena le chef du détachement lihyen à déc arer 
qu'il avait « mission de procéder au recensement de la population ». 
L'ofticier lui répondit qu'il Y avait « maldonne en ce cas ». I Fiavila 
à termuner son déjeuner et lé prévint qu'il le recondairait à la frori- 
lière, ce qui fat fait, Mais en raccompagnant les Libyens vers le 
No-d, les Français eurent la surprise de rencontrer, stoppé, un déla- 
cuement britannique qui suivait le détachement libyen depuis Be::- 
ghasi. Les Brilanniques se relirèérent également devant l'altitude de 
l'offic'er francais, HN Jui demande: 1° s'il trouve normal que le gou- 
vernement libven envoie une unité militaire motorisée pmcéder, en 
lerriloire français, à un recensement de la population et que ce dr'a- 
chement soil accompagné d'un détachement brilannique ; 2° quelles 
sanctions ont €té prises lorsqu'en 1952 une formation britannique fit 
déjà irraplion imprévue dans le terriloire protégé par le poste fran- 
çais de Ghadamés ? 3° queiles sanctions ont élé immédiatement 
prises dans le cas présent contre le gouvernement libyen et queïes 
observations ont #1é présentées au gouvernement britannique. li ne 
saurait, en effet, lui échapper que l'absence d’une réaction francça.-e 
serait exploitée en Afrique du Nord par la parole et par des bilieis 
Comme un gage d'impunité ei comime un aveu d'impuissance. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


16955. — 21 mai 145. — M. dacques Bardoux deminde à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes, si le fall cité par le 
correspondant du Figaro, à Tunis, dans le numéro des 21-22 mai, est 
exact: « saisie il v à peu de jours, à 100 kilomèires au Sud de en 
Gardane, par des spahis, dans les bagages de ravitaillement librens, 
d'armes anglaises neuves (Thomson) dont les numéros avaient 614 
soigneu<cment linés ». Si le fait est exact, des renseignements ont- 
j'< été recueillis pour Savoir, où, comment et par qui ces armes ont 
été recueiliies, stockées et expédiées ? 





16956. — 21 mai 1953. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes: 1° comment il entend assurer 
le reclassement des plus anciens fonctionnaires français du Maroc quà 
ont 6 souvent victimes d'un déclassement par rapport à leurs suc- 
cesseurs qui n'ont ps connu les difficultés du début de l'œuvre fran- 
çaise au Maroc; 2e s'il ne pense pas remédier à l'absence esluelle 
des garanties légales pour les retraités par l'institution d'un tribunal 
adiministrauf, dont la création au Maroc apparaît désirable. 
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ACRICULTURE 

15957. — 25 mai 1955, — M. Menault expose à M, le ministre ce 
l'agriculture que le décrel no 31 _ du li seplembre 1994 a suspendu 
i ceplion de la taxe de suque et { ire douar sur 
miportalions €t les sxportallens don! uit assurait ou! 

à p. 100 le montant des recelles nécessaires au payement de l'aiioea- 
\ vivillesse üaiic se et de l'allocalion leimporue, el lui l v : 

jo dans q elles condilions le financement de ces dépenses est (uci- 
lement ass "hi 2e dans l'éventualité d'absence de recelles affectées à 
e fina cineit, à combien s'élèvent, à ce jour, les avauces du 








16958. -—— 21 mai 1955. — M. Henault expose à M. le ministre de 
l'agricuiture que les lois du 40 juillet 1952 et du 3 janvier 1%5 sur 
] ation vieillesse agricole ont somievé Îles ives protestations 

à connaît, dont les conséquences ont été le refus de payer les « 

s afférentes, et Jui demande, à la date du fer avril 195: 1 
l e montant total des cotisations échues depuis Le 16 juillet 
ze ue] est le montant des cotisalions payées, ces chiffres se 

var déparlement; 3° élant donné le retard considérable cons- 
jal dans les versements en maints départements, le Gouvernement 
e<t-il d'accord pour accorder de longs délais de parement aux àassu- 

‘113 et de que! orire seront ceux-ci; ho le Gouvernement envi 
FE | de ne pas pénaliser les relards dans le payement des colisa- 





16259. — 24 rai 1955. 


- M. de Monsabert lormanle à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° si un pêcheur qui à pris 1 


* carte de péche à une 


ns ation de pêche et qui à acquilié, en méme temps, sa colisa- 
tion à l'association et sa cotisation à la fédération départementale 
uv laquelle relève cette association, doit, s'il prend la carte d’une 
ire association, relevant de la mème félération départementale, 
acquil'er une seconde fois sa cotisation à ladite fédération départe- 
meultawe; 20 si, les associations de pêche étant régies par la loi du 
1 juillet 1901 qui impose à tous leurs mernbres l'unité de cotisation, 
association de pêche est fondée à établir trois sortes de colisa- 


une plus é'evée pour 


wi: une pour les pécheurs de paisson blane 
pour les pécheurs de 


pécheurs de truite, une encore plus élevée 


n 
l 
sdiihouus. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16960. — ?1 mai 1955. — M. Gabelle sermmande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre si l'article L 55à du code 


des pensions militaires d'invalidité pubiié au Journal officiel du 
27 août 1955, page 7339, est applicable aux candidats à un emploi 
éservé, au titre de la lui du 18 juiilet 1924. 





26961. — 21 mai 1955. — M. Villard expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que la naliona!e 
des chemins de fer français, duns l'obligation de supprimer les lignes 
secondaires, s'entend genéralement avec des e ntreprise s privées pour 
assurer le transport des voyageurs el des marchandises, C'est ainsi 
que Ja Stur s'est vue conlier celle mission sur la l'Arbresie- 
Montbrison. Mais lès anciens combalianis pensionnés de gucire, qui 
dénéficiaient à juste titre, d'une réduction sur celle ligne, se voient 
ITR intenant refuser cet avantage, I lui demande s'il ne pense pas 
que entreprises bénéficiaires des acrords passés avec Ia Sociéié 


halionale des chemins de fer français devraient consenür les méèimes 
dvantazges. 


Societé 


HSene 


les 





SDEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16962. — 21 mai 1955. — darrosson demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées : il 6-1 exact: 1° que 
des officiers français connus pour leurs opinions communistes aent 
lé fait prisonniers en re À «ref parfois dans des conditions dou- 
{euses pour leur honneur; 2° qu'une fois en captivité ils se soient 
fait ;es propagandistes des idées, des formules et ce la cause Viet. 
Minh; 3° que certains aient été libérés par anticipation; 4° que ces 
anciens prisonniers libérés, ayant eu une conduite indigne d'ofli- 
ciers francais, aient été à nouveau incorporés dans des corps de 
Uoupes où leur présence indésirable est p‘niblement ressentie par 
leurs camarades et par léurs amis, Si ces faits sont exacts, pour- 
quoi ces officiers n'ont pas Cté iraduits devant un conseil d'enquête. 





16953. — 2: ui 195. — M, Mabrut demande à M . le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quel e-1 le nombre 
de dossiers déià examiné par la commission militaire charge d'étu 
dier les dossiers des officiers avant demandé à bénélicier des dis 
positions de la loi du 26 septembre 1451 accordant des majorations 
d'ancienneté aux personnels axant pris une part aclive et con- 
tinue à la Résistance, en faisant une distinction pour chacune es 
catégories suivantes (armée de terre, de mer el de l'air): 4) dos- 
siers récus: b) examinés; €) ayant recu un avis favoral eg re je- 
tés: 2) restant à examiner; 2° dans quel délai intéres-ts 
avisés de la dfcision prise à leur égard. 


les seront 
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EDUCATION NATIONALE 
16964. 21 mai 1955 M. Pierre Courant demande \ M, te 
minis ire de l'éducation nationale :i les dispositions qui existent 
lucllen | en 1V des candidats au ba”calauréat ecton Hi 
nt maintenues rs des ins de 14, La réglem . 
n vigueur dispen-e ces candidats de subir l'épreuve orale 


16965. 21 mai 1%, M. Desheors dormince à M, le ministre 


de l'éducation netionals: lo sj un reglement administratif fixe la 
date d'ouverture des sions du cerlificit d'études Pratt et 
en quels terrm 2° si, dans 1a 7 LI il ne era pas 0!} l 

fl fixe es dales tinmiles, comme ela pralique pour mn 
lauréat, le BR, E, D, C, et le B, E.; cette mn e étant desi \ 
em ‘ è date } ï ire du € E. P., à pro! $ 
la d 4 ui [ra titab { \ al r À X ne, 
1 a [EE le 1 | prima ‘ | 1 À 

it} Il Jui se « { u t { 


16966, — 24 mai 1933 
de l'etdiucation nationale : 


M. Schmittlein de 


1” si la soute hat 


inde à M, le ministre 


u nu thèse de que- 


rat d'état est liée à existence d'une “haire de Ia dis ipilit jt 
fait l'objet de la lhèse; 2e dans laffirmative S'il n'eslime pas que, 
dans l'intérêt de la recherche scientifique, il et inopportun de 
laisser partir dans les universités étrangères les chereheurs spréciae 
| 5 dans une dis ine ne constituant pas uhn£Inalire d'enseishce 
ment en France, et sil nh'envisage pas un men de les au r 
à oblenir le grace universitaire en questio jo da la négalive 

r quelié réglementation s'appuie Île re Oppu par « U 4 
uutortiés à des demandes de sou we, en parlculier dan lo 


domaine linguistique. 





16957. 25 nai 1%5 M. Villard e\po-e à M. le ministre da 


à et M mg qu'une section de formation professionnelle 
d'aides mm rneiles a été créde au centre d'apprentissage 6, ru 
Alfred-Musse {, à Lion, Ses élè,es sont plus spécialement destinces 
à seconde les institutrices des écoles maternelles el cerlaines 
d'entre ue: rétnpiissent Géjr ce rôle à Lvon, Mais ces jeunes filles, 
qui ont recu pendant (rois ans une formation appropriée, recoinent 
ctaellement la inme retribulion que les femmes de services, 1 
lui demande s'il ne considère pas qu'en rai-on de la formation 
recue, l'indice de traitement ne devrait pas étre plus élevé, el, dans 
l'atfirinative, à que idice faudrait-il, selon Jui, les isser ? 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

16968. 21 mai 1% M. Raphaël Babet demande à le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires economiques, e quelle 
mesure les originaires des quatre cépartements de Ta Réunio de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane, foncbonnaires des 
services pallics de r vil'e de Paris et du département de la Seine 
préfecture de police, préfecture de la Scine et R, A, T, P,) peuvent 


des ft 1asports, ours de leur 
leur pays d'oris 


cons A HITS 


ier de la gratuité 
de longue durée aus 


bénéti 
all 





16969. 25 mai 1255 M. Berthet demande À M Île secrétaire 





d'Etat aux finances et aux affaires économiques - | à pri: |lr# 
mesures nécessaires pour faire assurer dans les délais requis lexé- 
cution de l'article 29 de la loi des charges COMMUNE < connportant 
le rétablissement, dans leur silualion arquise, de certains fonction- 
naires et agents victimes des lois de Vichv, réintégrés à la lil. 
ralion et, par la suite, privés, pour une cause quelconque, de leurs 
droits et prerogauves, 

26970. — 21 mai 1%. M. Crouan r\poe à M, le secrétaire 


le cas suivant: 
maison d'habi- 
Juéreur. Pour 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
par acte d'avril 195%, M. X, à venau à M. Y, une 


lation, construite sur terrain appartenant à M. Y., a 


bénélicier des allégements fiscaux édités par la loi du 10 avril 1954, 
M. Y. a déclaré arquerir ce sou el le d'habilation par ses 
enfants (immeuble étant 1 ” de localion). Malgré cette déclaration, 
l'enregistrernent à perçu s | prix de cet tmmeuble le droit mobilier 
de 10,10 p. 100 en nsidé rant que cet immeuble est meuble à 
l'égard de i'acquéreur, propriélaire foncier, La fiction créée par la 
loi du 6 août 1791, que les di ls convenanciers sont meubles À 
l'égara du foncier n'a eu pour but que d'organiser à in profit Ja 
procédure plus rapide et moins coûteuse de Ja vente sur bannies, 
mais il est cerlain qu'ils doivent être considérés cormme immeubles 
vis-à-vis de tous autres dans tous autres cas, D'autre part, il est 
indéniable que, dans le sens de la loi du 10 avril 19%, cet jtmmerts 
ble servira de logement aux enfants de l'acquéreur, H lui deroande 
ei, dans ces condilions, ladite acquisition ne &@oit pas bénélicier des 
exonérations prévues par la loi du 10 avril 1954, 





16971. 25 mai 1955 M. Deliaune dernande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques :i + [dater léparte 
mentales de chasseurs sont classées comme « servie publirs + 
et. de ce l des tribunaux adrministrat: 


fait, justicial'es 











24 MAI 1955 
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16272. 4 mai 1955 M. doseph Denais demande à M, le minis- 16980. — 2i mai 1955. — M, Rabier demande à M. le ministre de 
tre ces finances et des affaires economiques à quelle uale sera l'intérieur quciles mesures d'application le Gouvernement à deinandé 
publiée la réglementation dûment annoncée, fixant l'organisation du de prendre à 1 Assemblée algérienne, en veriu de l'article 64 de 
régie di retraites complémentaires des assurances sociales en la loi qu M dé embre 1 (applicauon à ! Algérie du chapitre V 
lôveur de certains personnels temporaires des coflectivitrs locales de a loi n° 46-1835: du 22 août 1956, sur l'allocation logement 

10981. — 21 mai 1953, — M. Rabier demande à M. le ministre de 

16273. 24 mai 19255 M. Joseph Denais demande à M. le l'intérieur en vertu de quelles nouvelles décisions du Parlement 
ministre des finances ct des affaires économiques: l° =i un réfri il aurait pu, le cas échéant, prendre le décret n° 55-0li du 6 mai 
géraleur cuire dans la catégorie des articles, objets ou matérieis 195 portant réglement définitif du budzet des territoires du Sud 

issiblus, de la taxation préalable des prix: a) lorsqu'il est loué ou pour l'année 1%, décret dans lequel il invoque des dispositions 
neudu; b) lorsqu'il est compris dans une location d'appartement r'slementaires abrogées, p is particulierement larlice 6 de la loi 
luc ul mise à taxation (instruction 21402); 2e si, l'arrèlé minis- du 2à décembre 1% et le d'cret du 3%0 décembre 1X3 (art. 50 de 
téciel 19279 il uonurs en visu qui dispense de taxe les réfri la loi du 2% septernbre 19:37 portant statut de l'Algérie). 
oral ‘ vices prélectoraux peuvent y déroger el, dans cette 
d); Es Î ti vo du mitribualre, 

16982. — 9, mai 1955. — M. Tourné demande à M. le ministre de 

l'intérieur comment il à pu vire armmené à signer en CONMMAUN avec 

. : M. te ministre de la sauté publique la circulaire n° Si, AD. ? du 

1cr74 1 mm 105 M. lsorni ex! ise à M. le ministre des 7 décembre 195%, dont le Pesgreste concerpant l'aide sociale aux 
fnances et des aWaires économiques q 1e tarif douanier indique, personnes Ages et aux infirmes ordinaires (moins de #ÿ p. 100 
us tu LL LA que HE bo QU Her ai «le fer est ecxemole de d'invatiaits) ext en contradichon formele en ce qui concerne Île 
droit de douane, EI laut demande pour la rmmagné lite norvegienne, plafond ire pour bénéficier de l'allocation à domiile, avec les dis- 
qui est produit purement naturel, est issce sous le n° +: lositions, avaat force de loi, des décre's du 29 novembre 1953 (arti- 

vdi de fer arUficiæls), rendant ainsi l'importation passible de cle 2) et du 15 novembre 1954 et, ce qui est plus grave, conduit 
d: re ans à n'accorder aux vieil ards les pus déshérilés puisqu'ils ne perçoi- 

vent que l'allocalion sur fonds spécial, une allucatioa d'aide sociaie 
inaxima de 13.) francs par , alors que tous les bénéficiaires 
d'allocation vieillesse aux non salariés ou d'un se‘ours viager de 

15975 1 mai 1953 M. doubert ra; pelle à M. le ministre des veuve de vieux travailleur sa arié peuvent percevoir une aloration 
finances et des affaires économiques que l'article 3 de la ki du de 19.200 franes. H est en effet impossible de trouver, dans les textes 
Va Pos à red troits de mutation £revant les acquisitions légaux et réglementaires précités, la fixation d'un plafond différent 
de ISCIReNL Geste \ Labilaton de ncipale de lacqu reur, de de cumul entre les diver<es catégories de vieillards (50.100 francs) 
son Conjoint, de ses ascendants où desendants; que ces allège- et la cireulaire en cause est cerainement iliégae en ce qu'ele 
ments ippliquent sans contredit aux soultes de partage :; et lui ramène ce plifond arbitrairement à 45.000 francs pour les seuls 
dernande si, lorsque lans une d nation part € portant altribution vieillards bénéficiaires de l'allocation sur fonds spécial qui n'est pas 
de la toute propriété d'une maison d'habitation, la soulle impu- elle-même une a'location d'entraide, mais biea une ressource per- 
tible sur cet immeuble peut bénélivier des allégeiments de l'espère, sonne le des intéressés, Lui rappelant que cette situation rend diffi- 


bien que le donaleur se réserve le droit d'habitation personnel dans 


une partie de la maison dont le surplus sera halité par le fils dona- 
faire, Certains agents de l'enregistrement se relusent à admettre 
l'allécement sur la totalité, demandant nne évaluation pour la part 
s'aupiquant à la partie réservée à l'habitalion de l'ascendant. Celle 
‘ sn ne parait pas conforme au vœu du législateur qui a 
| pue Si l'immeuble était acquis pour loger l'ascendant la rruta- 
Lou bénuéflcierait cependant des dispositions nouvelles, 
me 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


26976. — © mai 1955 M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre de l'industrie et du commerce <i un gira’e privé, dépen- 
dant d'une eur nimeérciale est soumis, quant au classement, 

touts l ' tions des garages publics tetles que fixées par le 


ho 202 de la nmomen‘lature des élablissements dangereux où insa- 


‘prisé cor 





INTERIEUR 
— M. Gaubert dernande À M. le ministre de 


aftecier ressourves de la vici- 
hali à l'arme 4 il d'un emprunt consa‘ré à des travaux neufs 
de rie, éd! t obsersé que la taxe vicinanie constitue, comme Îles 
addithon une ressource cerlaine et que, d'autre part, 
au fl'iancement direct de travaux neufs, bien 
ureulieu des chermins vicinaux, 


20977. — 2 mai 195 
V'intéreur si une commune peut 


les 


nt 


conne s 
elle pent étre affectée 
! | 


que sun objet principal soit l'a 





16978. — ?) mal 105. — M, Louis dacquinot demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles sont les condilions requises de: archi- 
tetes élahtis en Algerie pour étre nommés architectes du gouver- 


Mu ment svin ral, 





10979. — 2: mal 1935. — M. Laborde demande à M. le ministre de 
l'intérieur si une delilération d'un conseil put <- accordant une 
subrention à un centre d'apprentissage rural — dont le but est la 
formation professionnelle agricole ou ménagère agricoie des jeunes 
gens où jeunes filles de quatorze à dix-sept ans — peut être annu- 
lee par l'autorité de tutelle (préfet ou sous-préfel) pour la seule rai- 
son que la maison familiale d'apprentissage rural n'est pas recon- 
nue officlel'ement par le miuisière de l'agricullure, alors qu'elle 
a élé ouverte et fonctionne légalement conformément à la loi du 
43 janvicr 1229, modifiée et complétée par l'ordonnance du 24 oc- 
tulfre Avr sur l'apprentissage agricale, el les dispositions prises par 
le minisiere de l'agriculture en application de celte bi, ét que l'as- 
Socialion à Satisfait à tloules les obligalions légales de la loi du 
der juillet 1901. 











cile la tâche des commissions cantonales d'assistanre, il Ini demande 
quelies mesures il compte prendre afin de faire cesser cetle injus'e 
discrimination. 





16983. — 25 mu fu, — M. e demande à M. le ministre 
de l'interieur: 1° :i le poste de secrélaire de mairie, bien que ne 
figurant pas dans la nomenclature des emp'ois réservés, indiqués 
dans la circulaire du 2 février 1955 du ruinistère de l'intérieur et 
du ministère des anciens combatlants sur les emplois réservés, 
peut faire l'objet d'une candidature au titre d’un emploi réservé, 
20 si le défaut de designation de cet emploi (vraisemblablement 
prévu pour la raison qu'il ne peut être considéré comme un emp:oi 
de début) constitue une ex-lusion absolne ; 5° si, malgré celle exclu- 
sion, la préférence peut ou doit quand même être donnée en cas 
de roncurrence entre deux candidats, à ce ui qui pourrail, s'il 
s'agissait d'un emploi de début, faire valoir des droits au titre de 
mutité {ancien combattont des deux guerres, médaille militaire, 
croix de guerre avec deux citations, blessé avec pension de mutilé 
de 13 p. 1, ancien prisonnier de la guerre 19%%9-1915, rapatrié en 
1951 comme arcien combatliant de ia guerre 1914-1918, ancien mili- 
taire de carrière sorti des cadres en 19% après 18 ans de services), 
4 si celte candidature peut étre poste par l'intéressé, même dans 
le cas où le vraire a déja nommé dans l'emploi, à titre de stagiaire, 
un candidat dépourvu de tilres el de connaissances professionnel es ; 
5e dons l'affirmative, de quels moyens disposerait ce candidat réser- 
ralaire pour oblenir sali-faction à l'encontre de la nomination faite 


jar le maire. 
a — 


JUSTICE 


16984. — ?1 mai 1277 — M. Rabier signale à M. le ministre de 1 
justice que, hieu que l'article 9 de la loi du 16 avril 1946, modifié 
pes la loi du 7 decernbre 1%, rendue applicable à l'Algérie par la 
oi du 2? décembre 125, précise qu'en cas de contestation sur la 
régularité des élections des délégués du personnel: « le juge de 
paix statue dans les dix jours, sans frais. », les greffiers de: jus- 
lxes le paix d'A'gérie À; en pareille circonstance, pour enre- 
gistrer la requèle des iravaileurs intéressés la somme de mille 
meuf cents francs, 11 demande si cette exigence est légitime et, dans 
l'affirmative, quelles mesures peuvent être prises pour que les sala- 
riés puissent se faire rendre justice dans les conditions de gratuité 
voulues par le légi-laieur. 





16985 -— 21 mai 19,5. — M, Rey rxpose À M. le ministre de ta 
justice qu'un parquet ayant été régulièrement saisi du procès-verbal 
C'un :nsrecteur de la répression des fraudes constatant l'usage délic- 
lueux, d'ailleurs reconnu, d'une appellation d'origine en infraction 
à l'article 47 de la loi du fr août 1905 et à l'article 8 de la loi 


du 6 mais 1M9, celui-ri classe sans suite estimant que les pour<uitles 
ont paru inopportunes, eur avis conforme d'un inspecteur général 
Ju service de la répression des fraudes, H lui demande de jui pré- 
ciser si: 1° un procès-verbal de délit émané d'un inspecteur du ser- 

















Eh en ct em a 
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vire Je la répression des fraudes ranstatant de: infractions no1 pre: 
crites à des lois en vigueur est un acle de poursuite sS imposant 
au ministère pabiic comme susceplible d entroiner l'applicalion des 
peines du droit Commun francais; 2e en présence d'un procès-\erbal 
régujier constatant des infractions non prescriles, le parquet peut 
il retenir la mise en mouvement de lartion publique en conskt 
rulon de L'epp ww Uitiie qu se réfère à l'état des: per-onne: verba 
lsées L'interrnption du cours de la justice qui résulie de c« con 
sidérations d'opportunité est-il conti iable: avec luaniversalté de a 
loi pénale, avec le rôle traditionnel du parquet, avec le pouvoir d'a; 
précietion souverain de la magistrature assise; 5e l'avis défavorabie 
aux poursuiles judiciaires formulé par écrit ou verbalement, le 


acpôt an dossier d'une mie ai tographite, d'une cir ulaire dérogeant 
à la loi en vigueur ou to érant :es pratiques illégales émanes de 
fonctionnaires étrangers à Padmitstration de fa juslice, S'nnoosent 
ils au parquet Peuvent s faire échec aux sanctions dont e hit 

tre public à la charge de requérir l'application devant le< tribu 
naux., Au contraire, les parquets doivent-ils eb igatoirement reiett 

et ignorer les avis, tolerances, circulaires, défavorables aux pou 
suites ou dérogeant à la loi: 4° l'inspecteur de la répression des 
fraudes dont on à classé le procès-verbal pour des raisous a'oppor- 
tunité avalisées ou suggcrées par son supérieur, doit-il sable ! 
de verbali-er dans un e<prit d'ubéissance hi arch} le ou conthiuelt 
de verbali-er en vue de apphieaon ae Fa 101 Cet mm pes teur doi il 
 Criger, à son lour, en juge de l'opportunilé des constataliosis: <'al 

tenir à égard de telle personne selon les circonstanres, à égard 
de telle on telle infraction susceptible d'être re'evée dans le champ 
l'application de ‘a loi du 6 mai #99, de a oi du #7 août #9, 
ect tous auires textes répressifs, Son appréciation de Fopportuaite 
soratt4 conforme aux preseriplons légales et réglementures de 
<on service, et plus généralement au respect que tout fonebonnaire 


doit avoir pour Ja légalité et la souverainelé d'appréciation € 
l'administration jndi‘iaire; 9° Ja procédure dénoauce plus haut t 
l'attitude d'exprelalive des agents de contrôle qui peut en résulter 
h'étant pas de nature à garantir «aux Françai-: d'une part, la pro 
tection de la santé » affirmée par le préambule de ia ConstiHtulion, 
à l'heure où les falsifiealions innombrables jusHciables de la loi de 
fon sévissent sur tout ie territoire de l'Union francaise: d'autre 
part, un miniaum de lovaulé dans es transachons à lhetre où les 
tromperies se généralisent sur tous les produis mis en vente, an 
seul profit des trafiquants, quelles sont les mesures qu'i com! 


prendre pour 1mellre ua terme à de si regrellabies jngérenres, 


! 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


16986. — 24 mai 1959. — M, Deliaune demande à M. le minstre 
dus posies, té Cgranhes ei téléphones: 1° = il et exact, qu'en vus 
d'avarie survenue à un eolis en cours de transport, ladimini-tration 
des postes, télégraphes et téléphones n'est pas responsable du dégal 
ou du manquant comme les autres transporteurs, Dans re cas, qui 
est le responsab'e; 20 si des employés des postes, télégraphes et 
kléphones ont le droit de refaire l'emballage d’un colis, trompant 
ainsi le destinataire sur l'imporiance du dégàt, l'enveoppe exterieure 
äe trouvant intactle, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16987. — 71 mai 1955 — M, Alcide Benoit demande à M. le ministro 
de la reconstruction et du logement «; le ben ficianire d'indemmiles de 
dommages de guerre mobiliers par hérilage de ses parents peut 
obtenir: 4) le transfert desdiis dommages en vue de compéler la 
reconstruction d'un inumeuble dont il est propriétaire; b) leur régle- 
ment dans le cadre des dispositions adoptées par les dommages immo- 
biliers sans atlendre le moment où l'ordre de priorité pour les dom- 
mages mobiliers Jui permettrait de percevoir le montant des in tem- 
hilés auxquelles if a droil. 





15988. — 2: mai 195. M. Gaillard demande à M, le ministre de 
la reconstruction et du logement: 1° quel délai est smmparti à l'auto- 
rité chargée d'autoriser une demande déposée par un sinisiré, pour 
obtenir le tran:fert de l'indemnité d'un bien sinistré pour sa recons 
titution à un autre ernplacement, pour ini notifier sa décision; 
2e passé ce délai, si le pétitionnaire n'avant pas reçu de décision, 
a le droit de considérer le silence de l'adiministralion comme un 
acquiscerment à sa demande. 





16989. — 21 mai 1955 — M. Henneguelie exno<c à M. le ministr 
de la reconstruction et du logement qu'aux termes de l'arlice 91 
du paragraphe ? de la loi du 2 octobre 19%6, je sinistré peut, s'il est 
autorisé par le ministre de la reconstruction, affecter son indemnité 
à la reconstitution de son bien à un autre ermmpacement, Le munistre 
a dons: la faculté d'accorder l'autorisation ou de la refuser, Le dernier 
paragraphe de l'article 54 prévoit une exception à ce principe: au 
cas où les prescriptions de la législation d'urbanisme font obetacle 
à la reconshitulion du bien détruit, le transfert envisagé par le para- 
sraphe 2 susvisé est de droit. Il résulle de ce dernier paragraphe que 
e légis ateur a voulu accorder un avantage au sinistré qui se trouve 
empêché de reconslituer son bien à l'emplacement d'origine par les 
ar ee d'urbanisme, 11 s'ensuit ainsi que le sinistré qui peut 
wénéficier des dispositions du dernier paragraphe de l'arlicie 51 a 
la favuité de reconstiluer Je bien détruil dans un autre département 











et qu'il lui suffit de notifier À la délégation départementale du bien 
sinistré son intention de transférer ses indemnités de dominages de 
guerre dans la rgion par lui choisie, sans que cetle délégation ant 
à donner <on autorisation et motme émettre nn avis quelconque, 1 
appartiendra ensuile à celle délégalion, après vérifleation du domn- 
image par ses services, d'envoyer le dussier du sinstré à la déléga- 
Lion du ben de reconsthitation pour que celle dernière prenne les 
auxanelles Le simstré peut prétendre, HI 


eisions de finanremen! 
crd avee ni <ur l'interpréltalion de ce der- 


ui demande S'il est d'a 
ier alhnva de l'article 31 de In loi du 28 octobre 1016 


16990. 24 mai 1®5 M. Secrètain exe À M. le miéniitre Ca 
la roconsiruciion et du logement qui an comtmeroant sinistre tota 
deument eu pin À 40 étant décédé Le 40 mars" 1412 la unit deux heéri 
hers, lun d cux-ci à, par acte du 0 n s jui du \ titre 
de Hicidtation faisant FO Litdivi ton à son coherilier la part lui 
aopariel il dar le f de cotnim Î tré, sn pulant dans 
l'acte que 1 1 [LEE | uerre allarhfs< au f resta l 
L LE l'i His } [ pri La lt re | | hé: 4 
ont dû ailendie le 6 or'obre ft il naître Le montant de a 

sauce de dommazg i g rf i \eonee à e fund | onterOe, 
one leur était done pas 1! | otuvrendre la canre de dorn- 
fit le guoerr [AE 1 ta } UE | hi tan! \ avant 
‘ sé que dix a 1} LEE | ré ut, imrossible d'explo 
ter dans l'indiviso n ford ‘ ni | | Lou de le laisser 
fermé } lant l Î ' Par e du k 1 ctnbrt th, 
lesdits héritier nt pre [ \ d {1 réance de dorn- 
Images d L ' vw Uattr \ cha \ par n i, 1 lui 
dernaru i la dél ' tale d'Crléut et fondée à 
rom r la dermn | fort 4 LU ta tt A li dans re 
lon par de pa | 111 t d hui en e de 

' tri nu La } 1 | on à M Ov LS ‘ those pour les 
motifs suivar . | «! | e dit bon du + 19: 

oo! ‘ \1 1 | | cerner! «l | [4 Il { 1 | 1 ile 
loubleoment ‘ “| { LoOtv a Î \ 4} [RELEL nt lun 
dr 1 1 1 }t | l | | \ (EL Hu | 15 
i \i eo ju | ] | 





SA!TE PUSLIQUE ET POPULATION 


16991. 24 anal 189, — M, Malbout demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population -ouù- quelles conilions Pallo. 


calion compensalrice des augmentations de oser peut être versée 
à des personnes Accos avsut dû abandonner nn ba uerment ou 
un logement insatobre pour ctre relogées dans { cile du 


vence, gérée par un office publie d'H. L. M 





16292. 21 mai 1955 M. Michel Jacquet \}he à M, 1e 


munistre de la santé pubiiqe et de la populaiion je di uttles 


matières de lilerie provenant de loutes onigines, hopilaux, ventes 
après décés, eh et recettes par Lelranser 7 so propre territoire, 
Sent inpunément accueils en France el ublisees sans qu'aucune 
opéralion de stérilisation où de désintection soit obligatoire, Le plus 


souvent ces malières ne sont méme pas reélasces et sont utilisées 
telles quelles, après un simple passage à la cardense, pour la ron- 


fleshion de mmalelas, filets de berceaux, pallasse [D L'on peut 
ai<ément réaliser importante flore microbienne qui contaimine une 
lilere ainsi con<tituce pariicubherement en ce qui concerne Ja 
tuberculose, Ces matières ] entent également un grase danver 
pour cenx qui les trasanlent et qui souvent ne pro t pas les 
Précautions nécessaires parce qu'is ne Ssasent pas que ecx gmalicres 
ne sont, ni désinfectées, ni stérilisée U Oui demand encilus 
Inesures 1 Conpe prerrt non prour faire nierdire entree en 
brance de ce inalières, lout au tuwns pour s'assurer de leur 
déinfectiot 





26993. — 24 mai 1% M. Tourné demande à M, le ministre de 


la santé publique €t de la population: 1% conan! i pu élire 
amené à signer en commun avec M, 1e ministre de Liniérieur la 
Ctreulatre n° il AD. 2 du 7 décembre 1%, dont le paragraphe 
concernant l'aide sociale iX per-onnt cées et aux intirim oridi- 
naires (tnoins de SO p, 100 d'invalidité) est en contraid on for. 
nelle, en ce qui concerne le plafond Nxé pour béucflcier de la'to- 
calion à dormirvile, ave les di-position “vaut fo de Loi des 
décrets du 2% novembre 1933 ! 24) et du f» noviombre 195%, et, 
ce qui est pus gra Cotrdu à Ha COMIEr aux \iwiliar le plus 
deshért puisqu'ils 1 vercoient que lallocat'on ford pe. 
cial, une allocalion d'a cale mmaxtima de 1540 frat par an, 
alors que tous les hénéflciures d'allocation vieillesse aux oi HE 
rés ou d'un secours \iazer de ventre de 11; x travail r salar:4 
peuvent percevoir ui ail ilion de 19.200 fran I ect en effet 
ltpo ill de trouver dans lexie lévaux el 1! [ET ri | . 
cités a fixalion d'un plafond différent de cumul entre les dier:es 
raiégories de vielllards CGA400 frones) et Va circulaire en cauce 


est certainement illégale en cc qu'elle ramène re plafond arbitrai- 
rement À 4544) fran s< pour Îles seuls vieillard bénéfleinire de 
l'allocation sur fonds spéciale qui n'est pas elleméme une allocation 
d'entr'aide anais bien une ressource personnelle des inléress Celle 
Situation rend difficile La tâche des commissions cantonales d'use 
sistanre: 2° les mesures qu'il conple prendre afin de faire cesser 
celle iniuste discrimination, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
16°94 Ù ! M. Achille Auban (! uule à M, le ministre 
du troval et do la Sèouritée S0Cime i 1 eénlant de tumerce 

l ' t ‘ ‘o ile " } nm est 
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15995 ' | 10,5 M, Couinaud : \ M. lea minisize du 
travaut et ds la sécurile Sociale Las l , «à TEL Pt 
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16996 \ mai ! M. Pierre Meunier demante à M, te 
ministre du travail et de la sécurité Sociale prur quels motifs 1C 
Î ( hit | HT teur | innce {Es 

X 1h tint [EL d'à l t du vin 
| ri L t 1 1 m'ont fan lobiet i 
| [ vi l ot 11 X \ 
nat put trubenut du rmalement int Fr, et latleaux ont 
‘ ( | Pa « Û \ paritaire peter ju est rcumie 
Le 11 \ 1,5 

16907, mai 1955 M. Pieven demande ): M, te ministre du 
travail et de la sécurité sociaie à quelle date « prévu le renouvel 
| d'adn ir n d \ de sécu ( tie 
‘ ' 1 [] to farmil vs, le m il aus tnt trateurs 
É i e!1 C'ion devant normalement pr if Lun en juin 
1 e 

16998 21 mai 10% — M, Sauvage demande à M. le ministre 
du travail et de la securiié sociale: 1° un ou ent ct encaisseur 
il | ullant pour le compile d'un agent général est-il 
F u} atouire 1 La <éeur.l < de et peut-il bénéflcicr par 
( | | 1 DAe de où on 6» a! d un je n de illes-e ? 
| le re nse afürmaliie, à qui œube Fimminatrieulation 

' “ia ce + is-nLé el cru ssevurs: eslce à 
l t da ira dont Hs reltérent ou à l'agent général qui 
| 1 » ui le vas où Factivi des intéressés s'exerce 
| ‘ ht LL PARU L il stira) haltonalis tour itia- 
| gard de la vit soriale est-olle différente de celle des 
n F ri Com; h nat ce ? 

1692) h ona 10 — M, Viard cipoce 1 M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale le ca: ciapres: trois fovers ouvriers 
l vent héritage une petite ma'son dans laquelle les parents 

{ l petit calé et tuée dans un hameau de campagne, 

| le lent, pour éviter les complications et 1 frais, de garder cet 
en divis et ji loue à un tiers pour la somme de 

wFn vo, Or, ils se voient im r, CHACUN pour son compile, 
lion au reg tre de cormmm re et doive mt. en con Juetu ”, 

pra ve leurs cotisations à la caisse patronale des retrailes bien 
puclant unmairicutés, comme ouvriers, au r'gime général de sécu- 
r!! Ù »,. M Pui demande <it ne pense pas qu'il s'agisse d'une 
ni use interprétation des texte Dans le cas contraire, n'y a-til 
ns une lacune qui choqne le bon sens à vouloir considérer des 
ouvricrs, pelits propriétaires, comme des commerçants, alors qu'en 
fait « le locataire remplit cette foncliun et s'acquitle déjà de 


toutes les obligaiions qui en découlent, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17000. 2h mai 1955, M. Joseph Denais demande à M. le minis- 


tre des travaux publics, des transports et du tourisme pour quels 
motifs est ajourmée l'apguicaltion, aux anciens comhattants de la 


rue autonome des transports parisiens, des dispositions de la loi 
du 19 juillet 1% (article 6), 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX Qt ESTIONS ECRITES 
PRÉSIDENCE Dÿü CONSEIL 
16129. M. Mazier vxpoe à M, le secretaire d'E‘at à la présidence» 


du conseil: 1° sil €-t exari que, pour lanunce {u:x, le Corps des 


. 
posés de Fiasenplion smaritin anpeiés depuis Île fe jinv;er 
118 « i on adinmimisiralive) ses vu attribuer des indices 
re‘lasscinent Duférmeurs à Ceux dé läasses cortespondanies de; 
tscheïs de ion et allachés d'admmmistra!ton tenommnés pré- 


lement ageutis administratifs principaux et agenis adiministra 
ainsi qu'il résubie du tableau comparatif ci-apres 
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On remarque qu'à l'exception dun lérer avantage de points à 


l'« éson le plus élevé O points), les indives des sous-chefs de 
echon et attachés d'administration principaux sont fortement supé- 
rieurs à ceux de leurs chefs hifrarchiques, Cette situation est 
d'autant pus anormale que les chefs de section étaient recrn'és 
cxcluoivement üu concours parmi les sous-chefs de section el atta- 
chés d'adiminisiration; 2e dans laffirmalive, e<t-il envisagé des 
lispasilions pour apsorter Île correctif qui = ‘mble s'imposer à ce 


renversement de la hiérarchie. (Question du 22 mars 1%5.) 


léponse. — Compte lenn des éléments d'information commnni- 


tués par M. le ministre de la marine marchande, auquel ia quesboa 
l'honorable parlementaire avait élé transmise, peut C're pr - 

1° q a nent indiciaire attribué, pour lannre 1955, aux 

Ù et sous-chefs de sectuon adiministralive de linscriplion mari- 

lé HA pus « stiti: in renversement de la hiérarchie, puisque 

les premiers terminaient leur carrière à un indice plus élevé que 
les nids, Quant à l'indice de début de chacun de ces grades, 
li aval élé fixé à 225 pour les chefs de section pour tenir conuie 
du fut que ceux-ci se recrulaicnt au concours parmi les agents 
adiminisralhfs complant seulement cinq ans de services, € à 52 
jour les sous-chelts de action parce que ce grade accessib'e L 


choix conshiluait une fin de carrière pour les agents administratifs 


complant déjà une cerluine anciennelé de <ervices; 29 que lécar 






niiciaire entre les grades de chef et souschef de section adininis- 
lralive à 616 augmenté à partir du Her janvier 1919, mais qu'il n'y à 
pas leu de revenir pour l'année 19:53 sur une Silualion qui ne 
presecniait aucun caractère irrguuer. 


1635). M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire d'Etat à ia 
présidence du conseil -:i L'aricle 16 de la loi du 1% septembre fs 
\i-ant le cas des tonclionnaires mis à la retraite en application des 
c'es dits « lois de Vichy », et réintégrés, par la suile, avec pre- 
longaton ou delà de la limite d'âge est toujours en vigueur, et 
queles sont ses modalités d'application, (Question du 1er avril 1955.) 

léponse. — L'article fer, 3e ainéa, du décret n° 53-711 du 9 août 
1953, modifié par le décret no 5%-12:3 du 26 décembre 19%, tendant 
1 Imodilier la lumile d'âge des personnels de l'Etat et des services 
publics, répond allirmativement à la première des questions posées, 
Mais si ledit aïinéa maintient expressément en vigueur les disposi 
lions de l'article 16 de la loi du 1: septembre 19%:8 concernant leS$ 
fonctionnaires révoqués par le gouvernement de Vichy, sa porice 
pratique <e trouve en fait limitée an cas des seuls agents occupant 
des emplois dont Ja limile d'âge était fixée à soixante-dix ans sous 
le réghne antérieur à la loi du 1% février 1956. 1 est à préciser que 
le champ d'application 4e celte disposition rég'ementaire s'est ulté- 
reurement trouvé complé'é par l'arlicle 15 de Ja loi ne 53-131: du 
ut décembre 194 qui l'a étendu aux fonctionnaires et magistrats 
privés de leurs fonctions, 





16439, — M. Francis Leenhardt expace à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil que la loi modifie du 6 août IS (statut 
b. 1. R.) et les lois des 26 seplembre 1951 (Résistance) et 19 juillet 
tue (guerre 1939-1955) octrajent à leurs bénéficiaires des majoras 
tions d'ancienneté, et lui demande : 1° si lesdites majorations entrent 
en ligne de compte dans le calcul des annuilés, en vue de la liqui- 
dation des droits d'un fonctionnaire mis à la retraite; 2° dans le cas 
contraire, dans quelles conditions les campagnes simples ou doubles 
reconnues par un état signalétique et des services rmilitaires au litre 
de la loi modifiée du 6 août 148 et du décret du X septembre 1%% 
(certilicat d'appartenance) sont-elles décomplées pour les annuilés 
de ce fonctionnaire ; 3e dans l'éventualité où les majorations seraient 
délerminées d'après l'élat signalétique et des services militaires, les 
titulaires d'une attestation, en application du décret no 50-58 du 
21 mars 190 et de la loi ne 49-418 du 25 mars 19%9 et les évadés de 
guerre, titulaires de la médaille des évadés, bénéficiaires de la soi 
du 19 juillet 4952, seraient-ils exclus, pour la retraite, du bénéfice 
de ces majorations. (Question du 3 mai 1:55. 
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Réponse. — 1° Les majorations prévues aux lois des 6 août 1948, 
2ù sepiembre 1941 el 19 juille! 1952 sont, aux termes mêmes des dis 
posiuons qui les insiituent, valabies uniquement pour l'avancement ; 

aux lermes de l'article 18 du code des pensions civiles et mi 
tres, les bénélices de campagnes sont pris en compte dans la liqui 
dulion des pensions dès lors que les intéressés se sont trouvés pen- 
dont un jour au moins dans une siluation de nature à leur ouvrir 
droit au bénéfice de la campagne double ; 3e les services figurant sur 
l'atieslalion délivrée en applicalion du décret du 21 mars 1930, dés 
lors qu'ils ent été régulièrement homologués, et les services mmili- 
toires accomplis par les évadés de guerre figurent sur l'état sig 
létique et ées services des intéressés, Par ailleurs, conformément 
anx disposilions du décret du 23 janvier 1954, les majorations pré- 
vues à la loi du 19 juillet 1952 sont accordées aux évadés de guerre 
titulaires de la médaille des évadés. 





0445. — M, Naymond Va'abreguse demarce à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, char£e Qu rapport avec les assem- 
L'ées, <i un foncliontiaire ayant changé de cadre peut prélendre, 
dans son nouveau cadre, au report des bonifications et majorations 
d'anciennet£ auxquelles lui donnent droit: f° le temps légal de ses 
services ruililaires; 2° le temps de stage obligatoire dans l'organisu- 
tion dile chantiers de jeunesse française, visé par l'ordonnance n° 45 
2213 du 1° octobre 195; 3e la période durant laquelle, étant réfrax 
taire, il a dû vivre en hors la loi (article 11 de la loi n° 59-1027 du 
92 août 1990) ; 4e le temps des services mmililaires accomplis pendant 
la guerre 4939-1915; 5e le temps des services accomplis dans les 
F. #, 1 (visés par la cireulaire-budget 122-B/4 du 12 novembre 1946 
étant précisé que l'entrée dans lé nouveau cadre, à l'échelon de 
début, ne se trouve pas influencée par l'application desdiles boniii- 
cations et majorations, (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — Conformément à la jurisprudence dégagée par Île 
conseil d'Elat, les rappels cl majorations d'ancienneté pour Services 
luilitaires ou assimilés sont accordés, en cas de changement de 
cadre, dans la mesure où ils n'ont pas eu d'influence sur la situation 
de j'intéressé dans son nouveau cadre. Les différentes périodes énu- 
pné:ées par l'honorable parlementaire qui correspondent soit à des 
services légaux ou de guerre, soit à des services assimilés, sont dons 
suscentibles en principe de donner lieu à de tels rappels, Toutefois, 
le conseil d'Etat distinguant, pour la prise en compile de ces diilé- 
rents services, selon les condilions d'accès au nouveau cadre, seule 
l'administration dent relève le fonctionnaire en cause possède es 
éléments d'information nécessaires pour préciser les rappeïs auxqueis 
ii peut prétendre. 








AGRICULTURE 

17220 M. Courdon expoce à M. !e ministre de l'agriculture li 
situation d’un viliculieur qui exploitait 17 hectares 90 ares de vigne 
ct qui, entre temps, avait proccdé à l'arrachage de 2 hectares 
45 res de vigne, Au moment où il fuit donation à son fs de sa 
y'opriété, il se réserve 90 ares de vignes pour les besoins de sa 
consormmation familiale et, Ge ce fait, il ne peut céder à son fils 
les droits de plantation nés de ses arrachages antérieurs. NH fui 
demande s'il n'est pas possible, en pareil cas, d'envisager une déro- 
galion aux dispositions réglementaires afin de permeitre l'exercice 
du droit de replantation sur les parcelles cédées au fs, le père ne 
disposant plus, actuellement, de la moind'e superficie pour utiliset 
ces droits. (Gucslion du 18 fécrier 1955.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article %5 du décret n° 53-977 du 
w septembre 1935 ‘2. O0. du fer octobre) interdisent toute cession de 
froits de replantation hormis le cas de vignes pieds-mères. Les droits 
'e replantalion restent attachés À l'exploitation initiale tant qu'il en 
subsiste une partie si minime soilt-elle, I n'est pas jugé opportun 
d'accorder des dérogations qui donneraient lieu à des plantations 
au'on s'efforce au contraire d'éviter dans le cadre d'un statut vili- 
«ole tendant à la réduction du vignoble. 


2 


_ = * 


16019. — M. Paul Aubry donne acle à M. le ministre de l'agricul- 
ture de la réponse donnée le 13 février 1955 à sa question écrile 
ne 15110, et selon laqueïle Va fixation et la limitation des salaires 
des employés de la mutualité sociale agricole, imputés sur les cotj- 
sations obligatoires des agriculteurs et de leurs salariés, échappent 
à sa compétence. I lui demande de lui confirmer que l'exercice de 
son droit de contre, inscrit dans les limites de celte compétence, 
ne le met pas, cependant, en mesure de répondre à titre indicatif 
üux paragraphes 6°, 70, 9e de sa question précitée, relatifs aux 
diplômes et aux traitements le moins élevé et le plus éievé perçus, 
en fait, par les directeurs des raisses d'assurances sociales et d'allo- 
cations familiales agricoles, par les directeurs des caisses de mutualité 
sociale agricole juimelées, par les directeurs généraux de caisses de 
mutualité sociale agricole et d'assurances mutuelles agricoles. (Ques- 
l'on du 10 mnars 1955). 

Réponse. — Les pouvoirs de contrôle des caisses de mutualité agri- 
cole ne permettent pas actuellement de répondre avec précision 
aux paragraphes 6°, ï° et 9% de la question posée par l'honorable 
arlementaire, le 11 janvier 1955, sous le n° 15110, I est cependant 
ndiqué que selon l'importance des organismes de mulualité, le coeffi- 
cient hiérarchique varie de 405 à 62: pour le poste de direction de 
caisse autonome, de 43% à 60 pour le poste de direction commun à 
deux caisses; de 480 à 700 pour le poste de direction commun à 
l'ensemble des caisses. Au coefficient de base s'ajoutent, une prime 
d'ancienneté pouvant aller, comme pour les autres calézories de 
personnel, jusqu'à 40 p. 100 du salaire, prime fixe non comprise, 
et, si elles résultent d'un usage constant, les allocalions dites de 
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treizième mois, les allocations ou compléments de salaire destines 
| 


à encourager la famille, et la prime de gestion, Dans certains eas 
exceptionnels est accordée une majoration individuelle du coeffi- 
cunt de base répondant d'une part, à la qualité des services rendus 
ct, d'autre part, au développement et au bon fonciionnement de 
services complémentaires, La valeur mensuelle minimum du point 
qui doit être appliquée au coefficient hiérarchique est celle fixée 
par les accords de sw/uires établis pour le personnel, Elle est actuel- 
lement pour Paris (zone d'aballement 0): 1° de 108,88 F si la durée 
de travail hebdomadaire est de 40 heures, élant entendu qu'une 
prime uniforme de 5.6 F est attribude, en ouire, à l'ensemble d'i 
personnel: 2e de 122,50 F si la durée de travais nebdomadaire € 
de 44 heures, étant entendn que, dans ce cas, le Laux de la prime 
uniforme est porté à 6.400 F. 





16174. M. Thamier ‘ermande À M. le ministre de l'agrioulture 
fo quelles sommes ont été avancées à la €. L KE. F. d'Espère-Mer- 
cuès (Lot) par le crédit agricole : 2e quelles garanues éiaient offertes 
au crédit agricole par ladite société pour garantir les avances accor 
dées; 3° quelles mesures ont été prises en application des arti- 
cles 179, 122 et 183 du décret du 2% avril 1946 pour surveiller la 
marche de cette entreprise; 4e quelles dispositions il compile pren 
dre your aider la coopérative de Monteuqg qui se trauve gravement 
lésée dans cette affaire dont le erédit agricole se portait pourtant 
caution. (Question du 19 mars 1%5%5n,. 

Réponse, — 1° Dans le cadre du programme d'investissements 
agricoles et sur proposition du ministre de l'agriculture, la compa 
guie lotoise d'entrepots frigorifiques à bénéficié de 1990 à 192, en 
vue de l'édification d'un entrepôt frigorifique à Espère-Mercuès, de 
prèts à long terme dits « de caractéristiques spéciales » d'un mon 
faut de 150 millions de francs; 2° la garantie de ces prêts est cons 
tituée par une inscription hypothécaire de premier rang, grevant 
les biens immobiliers de la société emprunteuse et par un engag 
ment des administrateurs; 3° toutes mesures utiles ont été prises 
à la suite des irrégularilés que le contrôle à décelées: 4° la coopé- 
ralive de Monteuqg à reçu un important concours du crédit agricole 
et des dispositions sont à l'étude pour consoltder sa silualion 
financière. 





10341. — M. Marcel Noël demande À M, le ministre de l'agriculture 
s'h envisage de reviser les salaires moyens (journaliers et annuel 
devant servir de base dans les Gélais prévus par Parti I 
loi du 13 juillet 1914, élendant aux exploitations forestières les dispo 
silions de la loi du 9 avril 189%, relative aux accidents du travail et 
les articles 8 et 9 de Ia loi du 13 décembre 1922, étendant aux €x 
tations agricoles ladite législation gour le calcul des jindemiuth 
journalières et des rentes à allouer aux victimes d'accidents au 

1 
’ 


travail ou à leurs evants droit, (Question du 4% avr Aus 


e n de la 


derniers arrêtés préfi raux fixant Îles selaires 


Réponse. — Le te 
», dans les cas pré 


minima et moyens devant servir de ba Is par la 
li, à la fixation des indemnités dues en malière d accidents dn 
travail survenus dans les profes ons agricoles et forestières, sont 
entrés en vigueur le {7 juillet 495%. Les saluires ainsi fixés sont doi 

en principe valables pour deux ans, soit jusqu'au 20 jinin 4%6, à 


moins que l'arrôté interministériel visé à l'article 1166, Iroisiorne 


alinéa du code rural, n'en prescrive la revision dans l'intervalle de 


cette période, Les services du ministère de l'agrivu ire <e mettent 
en rapport avec ceux du ministère des finanres et des affaires éco 
nomiques et du ministère du travail et de la sécurité sociale, en vue 


d'étudier l'opportunité d'une revision éventuelle, 





16434. —- M. Dolachenal demande à M, le ministre de l'agriculture 
si le ltulaire d'une allocation aux vieux travailleurs salariés, qui 
est en méme temps agricullæ@ur, aura droit, après Cinq ans de 
colisalion à la caisse agricole, de percevoir J'inltégraiité de l'allo- 
cation vie esse agricole, plus un trentième par année de cotisation 
en plus de Son allocation aux vieux travailleurs salari (inter 
prélation de Ja loi du 5 janvier 1955). (Question du 3% mai 19.5 


Réponse. — Aux termes des dispositions de l'article {7 (1) de 
la loi n° 53-21 du 5 janvier 195, lesquelles prennent effet du 
fer janvier 1955, les personnes qui remplissent les condilio 
pour avoir droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés sauf 
celle relative à fa dernière activité professionnelle et dont l'exer- 
Cice de la dernière activité ouvre droit à une aïlocation d'un montant 
inférieur percevront l'allocation aux vieux travailleurs salari 
et la caisse débitrice de cette allocation sera subrogée dans | 
droits du bénéficiaire à l'égard de la caisse dont relève Ia derniére 
activité professionnelle, 1 résulle de ces dispositions que, à compter 
du fer janvier 1%, nonobstant les dispositions contraires de ar 
üicle 29 du décret ne 52-1166 du 18 octobre 1952 qui sera modifié 
en conséquence, les bénéficiaires éventuels des alloralions et 
retraites de vieiliesse agricoles prévues par la loi modifiée ne 527% 
du 10 juillet 1952 peuvent, quelle que soit la nature de leur dernière 
aclivilé professionnelle, et pourvu qu'ils remplissent les autre 
condilions exigées pour l'attribution de l'allocation aux vieux tr 
vailleurs Salariés, obtenir le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés dans la mesure où cele-ci excède le pnontant 
des avantages de vieillesse dus en application de ja loi du 10 juul 
let 1952 





16516. -—- Mme Germaine Degrond expose à M, le ministre de 
l’agriculture que les assurés des caisses agricoles se plaignent, x 


juste titre, que les sommes qui leur sont dues tant au titre di 
solrailes que des remboursements pour frais de maladie ou des 
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EDUCATION MATIONALE 


10H48, - M, Raymond Dronne gna'e À l'attention de M. te 
ministre de l'éducation nationale 1#- publie tions, les dossiers ped 


viaues et les do imunls Edesco, qui donnent les éléments d'un 


- 
enseignement # progre-sisie », conforme à la doctrine et aux ins- 
truc tro lu part mumuniste, susceptilée de toucher à la fois les 
iiaitres « les énfant Ces documents figurent au catalogue de 
Eut et de fourniturnm scolaires de certaines collectivités, ce qui 
fait que là propagande communiste à l'école est payée par les foris 
publi li lui demande quelles mesures ji] compte prendre afin 
le meitre fun à ces abus et de faire as<urer dans l'école publique 
le respect des règles traditionnelles de stricte neutralité et d'impar 
hiatile Question du 1% arr 1%55.) 

Réponse, — Les ouvrages qui ont été signalés à l'attention du 


Rutuistre de l'éducation nationale n'observant en aucune imanmère 
la neutralité ef l'objectivité qui sont les fondements mêmes de 
l'enseignement laïque ne sauraient être mis entre les mains des 
éleves des écoles publiques, L'honorab'e parlementaire est prié, 
di Cas où, à sa connaissance, cette règ'e aurait éfé transgressre, 
de fournir par leitre les précisions qui permettraient d'enquêter 
[ORALE LE EE 


16510. M. Jean Nocher derminde à M, le ministre de l'éduca- 
(ion nationale de vérifier l'information selon laquelle des ondes 
herizennes, en provenance d'une autre planèle, ent pu étre détec- 
liées par l'institution Carnegie de Princelon et Je prie, le cas 
échéant, de bien vouloir mettre à l'étude les conséquences d'une 
lelle découverte Question du 3% mat 1.) 

Réponse I est exact que les journaux d'information ont fait 
fat de la détection, par Finsttubion Carnegie, d'ondes herlziennes 
provenant de la direction de Jupiter, Les spécialistes français se 

nt informés auprès de leurs coilègues américains et n'ont pu 


obtenir de rense gnements; aucune publication scientifique n'a 
chcore paru à ce sujet, La confirmation d'une telle information 
lhévessite un travail ientifique long et difficile, Les éléments d'ap- 
préciation dont on dispose actuellement ne permetllent pas de juger 


de la vaeur exacte de l'information en question, 


16550. M. Valabregue demanle À M, le munistre de l'éducation 
naätionale -i les anciens dlcves diplômés des évoles de chimie, 


la transformation de ces écoles en écoles nationales 


“her iremment à 

supehieures de chimie, peuvent se prévaloir du titre d'ingénieur 
chumiste d'i e nationale supérieure d chimie, avec les prérogatives 
et | droits que, dan erlains Cas, et notamment dans les admi- 


ns, ce litre peut conférer, (Question du 3 mai 1%.) 

Réponse, — Conformément à une jurisprudence constante, le di- 
pomme d'inzénik dévole nationale supérieure d'ingénieurs (chimie 
où autre discipline) est délivn seulement à compter de la date de 
parution du décret iransformant l'ancien établissement en école 
nationale supérieure d'ingénieurs. Peuvent donc en bénéficier les 
feves en cours de Scolarité et ceux qui, au moment de la parution 
da décret, ont terminé leur scolarilé normale de trois ans. 


16614. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que la loi du 25 mai 191 prévoit la transformation 
des sccrélarials généraux d'orientation professionnelle en inepec tion 
de Porientahon professonnelle, la transformation des centres obliga- 
toires d'orientation professionnelle en centres publics et l'iniégration 
dans le cadre des fonctionnaires des directeur et conseillers d'orien- 
talion profes<jonnelle, 11 lui rappelle, en outre, que Île décret 
d'application prévu par la loi du 21 mai 1951 n'a pas encore été 
publié, de tellg sorte qu'il en résulte une siluation angoissante 





re 
! 
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pour le personnel Agé, proche de la retraile, et qui ne recerra 
que Ja retraite des vieux travailleurs alors, qu'en fait, l'orientation 
professionnelle est devenue un service public en 1951 et qu'il en 
résulle une inégalité choquante avec les conseillers d'orientation 
issus de l'enseignement; qu'en attendant la parution des statuts 
l'avancement du personnel à été arrèlé au %1 décembre 1952 MH lui 
dernande à quelle date le d'eret d'apphcation de la loi du 2% mi 
151 doit être publié, alors qu'il est si justement, si légitimement 
altendu par les intéressés, (Question du 3 mai 1955.) 

Réponse, — Ainsi qu'il a déjà été précisé à l'honorable parlemen- 
taire, les contact établis entre les différents ministères pour régler 
la siluation des fonctionnaires des inspections d'orientation proles- 
sionnelle et des centres publics d'orientation professionnel'e vont 
permettre à bref délai de parvenir à une solution, Les texles sercnt 
publiés dès que les terines de l'accord auront él£f arrèlés, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11529. M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires economiques à combien s<eélesent es impôts et 
laxes indirectes perçus sur le budget type tel qu'il à été étaolhi 
par la commission supérieure des conventions collectives: 1e pour 
uu célibataire; 2° pour une famiile de quatre personnes, (Question 
du 15 mars 14.) 

Réponse, — N est impossible de déterminer avec une précislon 
rijoureuse à combien <'élevaient les impôts et taxes perçus à l'achat 
des divers produits et services entrant dans la composihon des 
budgets tvpes individuel et farmilial établis par la commission supé- 
reure des conentions collectives, Le montant de ces impôts et 
taxes élait en effet susceptible de varier dans des proportioss 
importantes selon l'activité principale des producteurs, la longueur 
des circuits de production et de distribution, le degré de spécialisg 
lion des entreprises, Toutefois, la part des impôts et taxes indirects 
dans la dépense correspondant à la nomenclature des budzets 1Ypes 
individuel et farmilial à l'époque où ils cnt été élaborés peut étre 
estimée dans @Ges limites comprises entre 10 et 15 p. 1 du mor:- 
tant total de celte dépense. 


14455. — M. Badie expo<e à M. le secr£tare d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que les cos <ratiies commerciales 
compliabilisent des ristournes, trop-perçcus Qu e<cotmples importants 
à leur membres, Il demande si ces sommes doivent ëêlre versées 
effecuivement aux coopérateurs; et s'il est légal, et dans ce cas gn 
vertu de quel texte, que les sommes dont 11 s'agit puissent être 
ockes en comple courant sous le nom da lnéficiaire et compla- 
ilisées, à ce titre, sous un des chapitres des comptes de la coupéra- 
tive qui, en fait, ne s'en libère pas, (Question du 22 notembre 1951.) 


Réponse, — Les rooçératives de commercants sont normalement 
soumises aux stipulations de la loi du 10 septembre 1917 portant 
statut de la coopération, ainsi qu'aux lois du 2 août 1919 et du 
24 juuliet 1867 et au décret du 90 septembre 195% Après déduction 
de tous frais généraux, amortissements et autres charges les exré- 
dents d'exploitation sont répartis entre: la réserve Kgale créée en 
vertu de Particle 16 de la loi du 10 seplembre 19417: les provisions 
et autres réserves créées par décision de l'assemblée générale su” 
proposilion du conseil d'administration; éventuellement les sommes 
mises par l'assemblée à la disçosition du conseil d'administration, 
sur sa proposition et selon les modalités qu'il fixera, pour être distri- 
butes à l'ensemble où à une partie du personnel: ie side est réparti 
conformément aux stipulations de larlicle 16 de la li du 10 <ep- 
témbre 1917 entre les actionnaires proportionnelement au montant 
des opéralions faile: par eux avec la sociélé au cours de l'exercice 
écoulé, Le versement de ces scmmes est eflectué aux époques fixées 
jar le conseil d'administration. I peut être effectif et faire l'objet 
d'un versement en espèces on bien prendre la forme d'inscriplion en 
comples courants au nom des aässocis dans les comptes de la 
socité, Dans ce dernier cas, l'associé e<t propriélaire.des sommes 
inscrites à son nom et celles-ci doivent normalement porter intérêt 
uu taux légal, 





14827. — M. Guislain Jermande : M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° comment les personnes arrôtées pen- 
dant Ia guerre de 19%%9-10i par les autorités occupantes, pillées, 
massacrées ou déportes en Allemagne, propriétaires de valeurs 
étrangères, qui ont été, à l'o‘casion de leur arrestation, voiées ou 
perdues, peuvent-elles rentrer en possess'on de ces valeurs; 2° ces 
valeurs avant été perdues ou volées, ou délruites à l'occasion de 
pillages ou de mise à sac des habitations des intéressés, comment le 
Gouvernement frincais envisage-t-il de faire Mhvrer, par les sociétés 
étrangères intéressées, des duplicala de ces valeurs; 3° quelle vo'e 
doivent employer les déportés pour engager les démarches dans ce 
sens lorsqu'ils ont la possibilité de faire la preuve de leur qualit4 
de prorrictaire de ces valeurs et du pillage et de la mise à sa: € 
leur habitation. (Question du 13 décembre 1%.) 

Réponse. — Les garanties accordées aux porteurs de vaieurs m hi- 
lières perdues ou volées pendant la guerre dépendent de la légisii- 
tion applicabie dans les pays où ces titres ont été émis. Si, ecns 
certains pays, comme la république fédérale d'Allemagne, des dispo- 
silions législatives ont organisé les modalités de la délivrance ‘de 
nouveaux titres aux porleurs de valeurs mobilières perdues ou 
volées, d'autres législations, comme Ja législation britannique, ne 
prévoient, gar contre, aucune garantie spéciale dans ce domaine. Le 
Gouvernement français est intervenu à piusieurs reprises, notam- 
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ment auprès des autorités britanniques, afin de les amener à prendre 
les dispositions qui auraient permis de sauvegarder les druits des 
porteurs. Mais, jusqu'à présent, les auliorilés britanniques n'ont pas 
consenti à prenare les mesures législalives nécessaires. Dans ce 
dernier cas, les proprilaires, aussi bien pationaux qu'étrangers, de 
vileurs mobilières perdues ou volées gendant la guerre n'oul d'autre 
recuurs que de soihiciter des sociétés <mettrices la réintégration dans 
leurs droits; mais ces sociétés sont libres d'ac'epler ou de rejeter 
les demandes qui leur sont soumises, Compte tenu de la diversité 
des législations nationales, ÿl n'est pas pussible d'indiquer, d'une 
manière générale, les conditions dans lesjuelles les propriétaires de 
titres étrangers perdus ou volés perdant à guerre neurent en obte- 
nir le remplacerment. il apparent aux intéressés de s'adresser aux 
collectivités émettrices pour leur deinander quelles formalités ils 
doivent accomplir, et quelles preuves ils doivent apporter, pour 
oitenir la délivrance de nouveaux titres se substituant aux vaeurs 
perdues ou volées, 





15849. — M. Meck jjemmande à M. le ministre des finances et des 
afaires s'il! est équitable, en présence de la re,alor:sa- 
lion des loyers (surface corrigée, payement des fermages sur li base 
de leur valeur caleulée sur les produits des cullures, elc., des 
emprunts de l'Etat remboursables en devises-or, etc.), de inaintemir 
les dispositions de l'article 1253 du code civil et s'il n'y à pas plutôt 
lieu et, le cas échéant, dans quelles conditions, proportions et 
mesures, d'autoriser une adaplalion judicieuse et équitable consé- 
cutive aux engagements pris antérieurement aux dévalualions rnont- 
laires successivement survenues profitant unilatéralement au d<bi- 
teur seulement, élant entendu pourlant qu'en pratique courante, 
les parties intéressées adaptent elles-mêmes des taux de revalori- 
sation jugés indiqués, (Question du {7 mars 1%5.) 

2 réponse. — IL n'y à pas lieu de modifier l'article 1233 du code 
civil. D'une part, pour des raisons économiques et monétaires, ji! 
ne semble pas opportun de modifler la législation en vue de favori- 
ser l'emploi des clauses d'indexation dans les contrats privés. 'au- 
tre ee l'article 1253 du code civil ayant donné lieu à une juris- 
prudence abondante conrernant ses différents cas d'application, tout 
texte jaterprélalif parait inutile. 


»e 





15136. — M. Joseph Denais deman.le à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quels motif, une fois encore à pro- 
pos de l'émission des actions néerlandaises Philips, Foffice des chan- 
ges fait perdre délibérément aux porteurs français les avantages 
qu'ils pourraient retirer d'une augmentation de capilal d'une société 
Cirangère, même cotée en France, (Question du 11 ‘anrier 1%5.) 

Réponse, — 1° Comine indiqué dans différentes réponses à des 
questions écrites anterieurement (notamment question ne 3:64 du 
20 mai 1932 et question ne 105% Qu 21 décembre 1%:53), la politique 
du Gouvernement a ‘toujours été d'une facon générale de facihter, 
dans toule ls mesure compatible avec l'état de notre balan-e 
pavements, la souscriplion, par les porteurs français, aux augrmenta- 
tions de Capital de sociétés étrangères; 29 depuis déja un certain 
tomps, les résidents pouvaient participer à de telee opérations dans 
les conditions qui ont été indiquées à différentes reprises par acs ins- 


tructions de l'office des changes (notamment instruction n° 41> du 
2 décembre 1950, instruction n° 596 du 2% décembre 1%4). Ces in- 
tructions avaient précisé notagmment que des souscrintions à des 


augmentations de cCapilal de sociétés étrangères pouvaient étre réa- 
liséesz lorsque les intéressés élaient en mesure de se procurer les 
devises nécessaires à cet effet soit en vendant les droits atlachés à 
leurs titres, soit en procédant à des opérati ‘arbitrage eur d'au 
tres litres étrangers, Ces disposilions se sont appliquées notainment, 
sans restriction particulière dans le l'augmentation de capital 
Philips visée par l'honorable parlementaire ; 3e depuis lors, il a paru 
possible d'élargir sensiblement ces facilités et, aux termes de la note 


: 1 
is € 
} 


cas de 


n° 423 adressée le 22 avril 1955 aux inlermédiires agréés par l'Oftire 
des changes, ce dernier pourra délivrer désormais des devises aux 
intéressés, L'office exarminera dans un esprit libéral les demandes 


qui lui seront présentées en ce sens et est disposé nolamiment à 
donner suile à de telles demandes lorsqu'il s'agira de sociétés dans 
le capital desquelles la participalion française est appréciable el dont 
le: titres sont cotés en Bourse en France, 





15598. — M. Ramarony expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que depuis plusieurs dizaines d'anné.s les ren- 
les françaises et titres assimilés sont acceptés par la Banque de 
France en garantie d'avanres dont le montant peut s'élcver À 
SU p. 100 de la valeur des titres déposés, mais qu'à l'heure actnelle 
certaines succursales de la Banque de France semblent con<idérer 
que ces avances sur titres ne constiluent pas un droit pour les por- 
teurs, En effet, les guichets de la Banque de France refusent de Con- 
sentir des avances et, lorsqu'ils acceptent, ils demandent anx 
emprunteurs de justifier le besoin du pret; dans ce cas, la Banqne 
de France se réserve le droit de fixer le montant el la dure du 
prêt. 1} demande si la Banqne de France peut se réserver la déri- 
sion en pareille malière ou bien si elle doit obligatoirement consen- 


tir aux porteurs de rentes françaises ou valeurs assimilées une 
avance de 80 p. 100 des titres déposés ji} sonliune que, dans la 
négative, bien des commercants et indnstriels désireux de souscrire 
aux emprunts d'Elat pourraient être amenés à ne plus pouvoir le 
faire s'ils n'ont pas la certitude d'oblen facilité de trésorerie 


en Contractant un emprunt à ja banque de France, (Qurslion du 


ds lécrier 1955. 





La Banque de France admet en garantie d'avances les 
eflets publics français, ainsi que certains titres garantis gar | Elul, 
Mais Îles avances enr titres sont, comme les opérations de rées- 
compie, génératrices d'émission de monnaie; aussi la Banque 
réserve--elle la possibilité, pour les mnes comme pour les aires, 
d'étudier les demandes qui lui sont soumises suivant des critères 
habiluels: utilité économique de l'opération envisagée par l'emprun: 
teur, possibiité de dénouement rapide, risques d'immobilisation où 
de non remboursement. Si, d'une manière générale, les demandes 
d'avances sont examinées avec la plus grande bienveillance sur 
tout lorsqu'elles émanent de particuliers ou de petites entreprises — 
elles ne peuvent donc constiluer un droit à ouverture de crédit pour 
le requérant. 


Réponse 


se 


15833. —- M. Jacques Bardoux expo<e à M. le socrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que les machines à fabriquer les crayons he 
sont pas construiles en France, Ces machines proviennent toutes de 
quelques rares maisons allemandes où américaines, qui fournissent 
les fabricants de crayons du monde entier, Elant donné la grande 
complexité de ces machines, qui travaillent à grande vilesse avec des 
talérances de l'ordre d'un dixième de millimètre, ce sont des ma- 
chines de prix élevé. Aucune rubrique spéciale ne leur étant réser: 
vée dans le tarif douanier, elles entrent en France sous le numéra 
de tarif 1672 avec la désiguation: « Autres machines et appareils non 
dénomimeés ni compris ailleurs », passibles d'un droit de douane de 
25 p. 100, Les fabricants de crayons français sont done amenés à 
paser leur équipement beaucoup plus cher que leurs concurrents 
directs, puisque les frais de transport s'ajoutent aux droits de 
douane. H lui demande si la suppression de ce droit de douane ne 
pourrail pas être envisagé an moment où l'industrie française se 


trouve en face d'une libération des échanges, dans de mauvaises 
conditions par suite des charges qu'elle supporte, (Question du 
ter pnmars 1155.) 

Réponse, — Eu vue de faciliter le renouvellement et le dévelop- 
pement de l'outillage industriel et gricole, les droits de douane 
applicables à certains matériels d'équipement non construits en 
France ont été suspendus, à titre provisoire, par les arrûtés du 


4) octobre 1954 et du 19 août 1952 et par le décret 53-1026 du 19 wc ln- 
bre 129. L'exposé des motifs du projet de loi porlant ratification du 
décret susindiqué précise que les demandes d'exonération devaient 
être déposées avant le 31 rnars 1% et qu'aucune nouvelle mesure 
d'exonération ne serait prise après de 94 mars 499%. La suspension 
des droits de douane en faveur de matériels d'équipement non con 

truits en France et notamment des machines à fabriquer les crayons 
re peut plus en conséquence: être envisagée. Par comre, les hnpor 
tations de l'espèce bénéficient des avantages prévues par la loi du 
26 avril 154 portant réforme fiscale, qui permet la déduction ull 

rieure de la taxe sur la valeur ajoutée perçue à l'unportation sur le 


matériel d'équipement. Les modalités d'application de ce réghine ont 
été fixées par le décret du 2% juin 19%, lequel dispose que les 
assnjettis à Ja taxe sur la valeur ajoutée sont autorisés à déduire, 
du montant de cette taxe afférente à leurs opérations, Ja taxe sui 
la valeur ajoutée nvant grevé leurs achats el les imporlalions de 
biens acquis pour les besoins de leurs exploitations, et qu'ils affec- 
tent exclusivement à la fabrication et à la vente de produils soumis 
à la taxe eu exportés, » 
mnt 

16091. — M. de Léoiard cxpose À M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques «que les Hhirlalile< à linmportaltion d'agruines 
d'Espagne, réalisées jusqu'à ce jour sous le régime du certifirat 
d'importation, ont élé mmodiliées pour la réalisation du troisieme 


contingent par l'avis aux hnportaleurs part au Journal offirwl du 


er jnars 1%9. Or, la püwñession s'élail, par un referendum, déclat 


favorable au maintien du certificat d'importation, qui a jusqu'à f 

sent donné toute satisfaction. De même, les Nord-Africains et les 
exportaleurs espagnols sont eux-1n0imes hostiles à C3 nouveatr mode 
d'importalion, qui ne manquera pas d'apporter de grandes pertur- 
bations dans les arrivages et par conséquent dans les prix de vente, 
IL demande si, devant le risque de modification des courants com- 
merciaux que ces nouvelles amodalilés d'imporlation avec des certi- 
ticats viscs sont susceptibles de créer, entravont par la-méme la 
bonne réalisation de l'accord franco-espagnol, il ne serait pus indi- 


qué de revenir au s\stéirme antérieur, (Gueshion du Ls mars TJ.) 


Réponse, — L'avis pubiié au Journal officiel du {7 pnars 1955 insti- 


luant le régime des lences pour l'imporlalion des oranges 
d'Espagne a té établi conjointement par le ministère des finances 
et des aflaires économiques et le ministère de l'avricuttnre avec 
l'accord de tous les services intéressés, La décision de snbetiiuer le 
régime des licences à la procédure du certificat d'importation, pra- 


tiquée jusqu'iei, avait pour but de tenir compte des objections for- 
muiées par une fraction importante des importateurs à l'encontre 
de la question espagnole du contingent et par ailleurs, sur le plan 
administratif, de remédier à la situation exorbitante du droit com- 
un créée par la gestion à l'étranger d'un contingent d importation. 
Cependant, les difficultés renco actuellement dans le domaine 


terne 
res 


des relations commerciales frarco-espagnoles par la mise en vigwerr 
de cet avis ont conduit à l'adoption. dan l'immédiat, d'une formule 
hp Us $ uple [ur 4 fait | QUL te l'an r IRELELS ut Journal offiri 4 
au 9 avril 1955. Ce nouvel avis prévoit pour la troi ne franche 
d'inporlation d'oranuges d'Espagne deux contingent li , l'un 
de 20.000 Tannes, dont l'importation aura lieu sous rert il Impor 
lation, l'autre de 3.900 tonnes, qui sera réparti sous licen cs. 
A — 
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16160. M. Pelleray ein M. le ministre des finances et des 
nliaires économiques que, selon les principes délitis pur 14 cais-e 
aitu d'assut la les ipilaux versés à cel orga 
Miistiue mtitiss le péserve, pour la onctitution d'un contrat 
«! ° int li peuvent étre alicim en le la constitution 
‘ tt ! | | 1 ire "1 s que, dan cetle hyproltie e, pour 
Le ice de lu rente supplémentaire, la valeur des capilanx n'est 
aprorte ‘ RL i date de ! l {i ll lui dernande si, en envi- 
savecant, le cas échéant, In modiflcatjon ‘des texles corres] ondants, 
dl se rrait une sol n différente, les capitaux imitia- 
TEIT des t r« rit it } e a t élé revalorisés dans 
des pra] retite , ce qui permet à 
l'orsa Û il néficier d'u | tation alors que, 
‘t | | | it LT es jembou ‘net 
: us muus 1 

 HTE L'oy d'abandon 4 versements effectnés à Ja 
[I e 1! mile « ra { r la vite l condition de réserve 
CR \ titution d'ur rente viagére consiste à affecter À 
la « utlon [E complémentaire versements capila- 
| jui à Clé anis en ré-erve pour étre un jour resthueé 
Ut 4 | leur des capitaux au jour de l'abandon qui doit 
être ‘ 0 ! r le calcul de la rente complémentaire. Contraire- 
ment à ce q pense l'honorable parlementaire, les versements 
| pur la caisse nationale d'assurances sur la vie n'ont pas été 
rer et cet 4 li nent n'a par suite aucun moyen de majo- 
pur } qui font j'objet d abandon 





16179. M. Thamier demarle à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quelles sont les incidences finaneieres 
le l'application du paragraphe fe de l'article 24 quater du projet 


te lui dc vompies spéciaux du Trésor portant extension de la loi 


ue 441150 du 2 seplermbre 1931; 2e quelles sont les incidences finan 
wres de l'application du Woisieme paragraphe de l'article 24% qualer: 
quelles sommes restent affectées à la distribution de lait dans 


il éeokes après l'adoption de l'ensemble de cet article 24 quater. 
(Question du 1% pnars 1.) 

Réponse, — 1e L'application du paragraphe ter de l'article 31 de 
Ja toi ne 02%200 du © avril 1935 art, 2h qualer nouveau du projet 
de loi) prévoyant l'extension de l'allocation scolaire au litre des 
étés des ceoles maternelles et des cours complémentaires, doit 
énirainer, en année pleine, une dépense supplémentaire de l'ordre 
de à milliards sur la base acinelle d'une allocation de 3.900 francs 
par année scolaire et de + million d'enfants nouveaux, en chiffres 
tonte, ouvrant droit à lallocalion;, 2° le ministre des finances 
n'a pu se faire préciser le nombre d'enfants mis en cause dans 
le instances engagées par les établissements d'enseignement pri- 
és et encore pendantes, HN indique touleluis que, dans l'hypothèse 
estréme où l'application du paragraphe 3 de l'article SL susvisé 
conduirait à verser rétroactivement l'allocation, au titre de tous Îles 
chèses des classes maternelles et des cours complémentaires privés, 
à compler de la date où ces instances ent pu, au plus tôt, étre 
halrequites soit le fer avril 195% — la dépense supplémentaire 
correspondante ne devrait pas exré ler 2%) millions; 3° en depil 
des charges nouvelles que doit entrainer l'application des para- 
graphes fer et 3% de l'article 31 de la loi du 3 avril 195, il sera 
encore possible en 1935 sans qu'il soit nécessaire pour autant 
d'augmenter Je ressources qui alimentent le compile spécial — 
d'effectuer la distribution de lait sucré sur la base initialement 
prévue d'une subvention annuelle de 1.106 francs par enfant corres- 
pondant ou minimum à 3 litres de lait par mois et par bénéficiaire, 
à la seule condition que cetle distribulion étendue aux enfants des 
teoles maternelles reste en revanche limitée aux enfants ne dfpas- 
sant pas onze ans, Cette prévision est fondée sur les condidérations 
suivantes: l'expérience à montré qu'un quart environ des enfants 
susceplibles de participer à la distribution de lait ne demandait 
+ à en hénéficier; les centralisations complables qui viennent seu- 
ement d'être achevées ont montré que le montant du solde erédi- 
leur du compte Barangé pour l'année 195% était sensiblement 
supérieur à celui de ? milliards, prévu en novembre dernier, lors 
la préparation du projet de loi relatif aux comples spéciaux du 
Trésor pour 195. 


a 


16220. M. Le Cozannet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° quels lonnages de pommes de terre de 
mmence out clé Wiprorte < du tr octobre Jo, 5 an 15 tnars 1055 : a) en 
fronts pleins; b) en droits réduits; 2e de quels pays provenaient ces 
importations, (Question du 2% rnars 1%.) 

Réponse, — 10 Les tonnages de pommes de terre de semen’? 
bhuportées du ter octobre 195% au M4 mars 195 ont clé de: a) en droits 
ploius, 27800 quintaux; b) en droit réduits, 963.06 quintaux ; 
do jes pays de provenance sont les suivants: pomines de lerre hnpar- 
tées en droits pleins: Pays-Bas, 268.661 quintaux; Danemark, 6.793 
quintaux:; U, EE. BR. L 250 quintaux: Allemagne occidentale, 3.119 
quintaux: pommes de terre importées en droits restreinis: l'ays- 
Mas, 22722 quintaux: Danemark, 22.2%3 quiniaux: Allemagne occi- 
dentale, 14,579 quintaux; Allemagne orientale, 4.000 quintaux; Bel- 
£ique, 600 quinlaux. 





16221. -- M. Ramarony expose À M. le ministre des finances et des 
afraires économiques que la Lai n° 5562 du 14 juin 1954 a autorisé 
les caisses de crédit municipal à consentir des prêts aux fonction- 
naires el assimilés, Ces prêts sont accordés sur la signature par les 
débiteurs d'une cession de trailement ou soide, Jusqu'à ce jour, la 
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saisle-arrèt et la cession des appointements, traitements on solde du 
fonctionnaires civils, militaires et assimilés sont réglementées por 
la loi du 21 août 1930 et les disposilions des articles GL à 69 ir 
du code du travail sont applicab'es, Seule la justice de paix de ja 
résidence du débiteur est donc compétente. Les articles 63 et 61 da 
code du travail, ajinéa fer, permetlent en unifiant les règles de 
compétence, de procédure et de fond, de grouper toutes les saisies. 
arrêts en une seule justice de paix : celle du domicile du débiteur, 
ll lui demande s'il est exact qu'un décret d'administration publique 
envisagerait une « élection de domicile » au siège du crédit muni- 
cipal avec régulariention des cessions à la justice de paix, non pas 
de la résidence du débiteur, mais au contraire, au siège de la caisse 
de crédit municipal, Cette « élection de domicile » proposée esl-ælle 
susceptible d'affecter les règles de compétence en matière de cessio a 
de salaires et de saisie-arrèt édictée par le code du travail ? En effet, 
tout contrôle deviendrait impossible si les débiteurs pouvaient :e 
anôme jour, dans la même ville, contracter divers emprunts et 
régulariser les cessions dans plusieurs greffes, Des avances pour 
nstruire sont consenties par diverses administrations (sécurité 
sociale, manufacture des tabacs, associations pour le logement des 
personnels de la défense nationale, Air Franre, elc.). Ces avances 
sont consenties, avec comme condition essentielle, la signature 
d'une cession de traitement: Ces cessions sont toutes régularistes 
conformément au code du travail. Quelle garantie présenteront des 
cessions si elles sont recues par des greffes différents ? Quel'e 
valeur aurait un état négatif si les crédits municipaux peuvent, 
contrairement aux règles fondamentales de compétence en matiere 
de suisie-arrêt, faire recevoir des cessions à domicile élu ? Dans les 
grandes villes la délivrance d'états mégatifs devra-telle être deman- 
dée à chaque canton au lieu d'un seul, celui du domicile du débi- 
teur ? (Question du 21 mars 1955.) 


Réponse, — 19 Le décret n° 55-316 du 22 mars 1955 portant resle- 
ment d'administration publique pour l'application de Particle 5 de 
la loi ne 51-626 du 11 juin 1954 dispose en son article 4 qne « pour 
toule formalité concernant un prêt, l'emprunlteur fait élection de 
domicile an siège de la caisse de crédit municipal qui consent le 
prêt ». Dans son article 5, il prescrit, d'autre part, au fonctionnaire 
emprunteur, de remettre, à titre de nantissement, à la caisse de 
crédit municipal qui consent le prêt, « un acte dressé devant le 
creffier de la justice de paix du siège de l'établissement effectuant 
l'opération et par lequel il cède à ladite caisse la partie cessib'e et 
saisissable de son traitement » à concurrence de la somme dont il 
est redevable au titre du prêt; 2° ces dispositions ont été pri-es 
dans l'intérêt des emprunteurs qu'elles dispensent, en fait, de dépla- 
cements inutiles et qui, grâre il une simplification de la procédure 
des prêts, obtiennent plus rapidement et dans les meilleures condi- 
tions financières, les sommes dont ils ont, en général, un urgent 
besoin, Elles ne sont pas, d'autre part, de nature à nuire aux autres 
créanciers éventuels des emprunteurs: l'artic'e 63 du code du travail 
qui stipule que la dérclaralion de cession doit être souscrite par le 
codant devant le greffe de la justice de paix de sa résidence, n'orga- 
nise pas une publicité des actes de cession analogue à celle réali-ée 
dans les conservalions d'hypothèques: la cession de salaire est un 
contrat de caractère essentiellement privé qui n'est souinis à ancure 
mesure de publicité, Le greffier de justice de paix se borne à l'enre- 
gistrer mais n'a pas à le porter à la connaissance des tiers, Au sur- 
plus, c'est au greffe de la justice de paix de la résidence que la 
déclaration de la cession de salaire doit être souscrile par le cédant, 
Or, il est de principe constant que si chaque personne, sujet de 
droit, n'a qu'un domicile, elle peut avoir plusieurs résidence<. Des 
lors, et en l'absence d'une qualification particulière de la résidence 
visée par ce texle, rien ne s'oppose, en l'état actuel de la légisia- 
tion, à ce que le cédant concente des cessions aux greffes des fus- 
lices de paix de ses diverses résidences. 


16461. - M. Joseph Denais demande à M. le ministre des financ:3 
et des affaires économiques de quels avantages, dans l'hypothèse où 
1: capilal des banques nationalistes sera multiplié par 5 ou 6, béné- 
ficieront les porteurs de parts bénéficiaires si injustement traités en 
1916. (Question du 3 mai 1255.) 


Réponse, —  L'angmentalion du capital des banques de dépôts 
nalionalisées dont le principe a été approuvé par la commission de 
contrôle des banques, ne saurait justifier une revision des modalités 
d'indemnisation des anciens actionnaires de ces banques, qui ont 
cts définies par l'article 8 modilié de la loi n° 45-015 du 2 décembre 
194%, I appartiendra à la commission de contrôle des banques qui 
fixe chaque année sur la proposition des conseils d'administration des 
élablissements considérés la répartition allouée aux parts hénéfi- 
Ciaires remises aux anciens actionnaires en échange de leurs actions, 
de décider si. en fonction des résultats d'exploitation, cette répar- 
tilion peut être majorce. 


16469, — M. Etienne Toublanc demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sil est obligaloire qu'un cerli- 
ficat de propriété dressé par un notaire sous sa responsabilité vi-e 
ua acte de notoriété constalant la dévolution de la succession du 
titulaire d'un titre d'emprunt libératoire du prélèvement exceplionnet 
d'une valeur nominale de 5.000 F, alors que ce titre constitue le seul 
élément d'actif de la succession, L'intervention de deux témoins 
certificateurs dans le certificat de propriété ne serait-elle pas suffi- 
sante comme cela se pratique pour diverses caisses ou admini-tra- 
tions ? (Question du 3 mai 1955.) 

Réponse, — Les cerlificats de l'emprunt libératoire % 4 1938 sont 
soumis, en re qui concerne leur gestion, aux dispositions des décrets 
des 25 et 26 octobre 1934 relatifs à la simplification du régime des 
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es nominatifs. Or, aux termes de l'article 19 du second de ces 
dccrets, tout certificat de propriété dressé par un notaire doit c: 
tenir le visa et l'analyse des actes qui ont trait à la propriété des 
titres ten l'espèce, l'acte de notoritté) et dont le certilicateur détient 
la minute on l'un des @riginaux déposé pour minute. Le texte en 
tion ne prévoyant aucune dérogation s'applique, par conséqu . 
ne si le titre considéré constitue le seul élément de l'actif d'une 


l 
« Par ailleurs, toujours « 
l'intervention de témoins n'est admise 
il 


priclé dressés par les juges de 


ession. 1 vertu du même article 


jue dans les « 


10513. M. Frédéric-Dupont demanile À M. le ministre des nes 
et des affaires économiques en \ertu ue quels textes la paierie génc- 
ral de la Seine, envoyant une circulaire nr tive aux règles de 
cumul aux pensionnés, les menace de suspension de payement dat 
| lermes s NS: « Je vous signale que tout retard « Il 
I ù de voire déclaration est susceptible d'entrainer la suspension 
du payement de la prochaine échéance de votre pension Question 
uu 3 nuit 19% 

Réponse. — Conformément aux disposilions de l'article 19 du 
décretdoi du 29 octobre 19% relalif aux cumuls de retrailes de 
rémunérations et de fonetions, codifié à l'article L 127 du code des 
peusions civiles el mililaires de retraile, aucun pensionné ne peut 
recevoir les arrcrages de sa pension s'il n'a souscrit à la caisse 
du comptable assignalaire une déclaration faisant connaitre qu'il 
‘ ou n'est né is au service d'une des collectivités ou entreprises 
visces à l'art 17 de ce décret loi (art. L 12% du cede), 


16522. M. Vincent Badie demande à M. le ministre des finances 
et ces affaires économiques quels sont les droits à la retraite d'un 
ancien employé de banque qui a 23 ans de service et plus de 60 ans 
d'âre et, dans l'affirimalive, quels sont les textes en vigueur dont il 
peut exciper pour faire valoir ses droils, (Question du 3 m&i 195.) 

Reponse. — Le régime des retrailes des employés de banque est 
fixé par une convention collective de travail conclue le 20 août 19317 
eutre les organisations syndicales de la banque et l'association pro- 
fessionnelie des banques et homologuée par le ministre du travail et 


de la sécurilé sociale. Sous réserve de l'examen du cas d'espèce 
envisagé, un ancien employé de banque qui à 23 ans de services 
et plus de 60 ans d'âge peut obtenir le bénéfice d'une reiraite 
proportionnelle. 

ee 


16531. — M. Joseph Denais demande à M, le miniître des finances 
et des affaires économiques <i la mention portce sur les Uitre< de la 
route franco-suisse 1939 « propriété française » — ceci en 1942 — 
a supprimé le libre choix de la place de remboursement, (Question 
du 3 mai 1%.) 
propriété fr 
exterieure émis ou 


ancaise » sur 
garantis par 


Réponse. — L'apposilion de l'estampille 


les titres et coupons des hop VI 


qui avait été décidée en 1912 pour faciliter l'application de la 
loi d'u S février 1941 à été supprimée par l'avis de l'office des changes 
ne 31i en date du 18 avril 49%8, Meme à l'époque où elle était en 
vigueur, celle estampille n'a jamais moeé les droits des porteurs 
résidents français, En revanche, en application de la loi du $ février 
191 dont les dispositions ont éle reprises }x ar la loi ne 48178 du 
2 février 1958, les porteurs résidents français de l'emprunt extérieur 
francais 4 p. 100 4999 libellé en florms hollandais et franes suisses ne 
peuvent obtenir que le service en francs français eur la base du 


faux de change 


coupons, 


en vigueur le jour de léchéance des litres el des 





16694. —- M. Deshors expose à M. le ministre des finances et res 
affaires économiques que cerlaines banques privées, malgré la rédure- 
lion du taux de l’escompte de la Banque de France et l'effort 
consenti par l'Etat pour diminuer le loyer de l'argent, en renoncant 
à répercuter sur les hénéticiaires des concours bancaires la lase de 
prestations de services, praliquent des taux d'intérêt abusifs sous le 


couvert d'interventions où de manipulations inexistantes; et il ni 
demande si ces pratiques sont légales el, dans la négative, quels -ont 
les movens mis à la disposition des clients pour les faire cesser, 


(Question du 5 mai 1955.) 

Réponse. l 
fl serait 
dans les 


— Pour répondre utilement à l'honorable parlemen 
nécessaire de connaitre le délau des cominissions perçues 
d'espèce envisagés 


tre 


cas 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16096. — M. de Léotard expaise à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que, jusqu'en 194 et depuis quarante ans, le goudron 
brut élait traité par les sociétés gazières dites « distillateurs produc- 


leurs » et par les « distillateurs acheteurs » de la région parisienne, 


des premières étant remplacées , depuis la nationalisation du gaz, en 
1%5, par la société Gaz de France qui, depuis cétle date, trai'e le 
£ouwron brut dans la nouvelle distillerie qu'elle a montée à Saint- 
Denis, 1! demande: 1° pour quelle raison Gaz de France vient de 
construire et de mettre en service à Saint-Denis une deuxième 
colonne à distiller qui a coûlé près d'un milliard de francs, alors 
que la capacité des distilleries privées en service dans la région 
parisienne permettait d'absomber la totalité du goudron brut produit 


dans celle région, 2° si Gaz de France est en droit de procéder à 
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la distillaïi lu { iron de houil'e produit dans ses usines pour en 
extra t | s ct en { e commerce el cCotte Î rh 
est prévue dans lre de Ta loi de nationalisation; 94° si Gaz de 
0 ce est q Hé pour fabriquer et vendre des produits less que 
le goudron éparé pour rou'es, la créosote pour ia Sociélé nation 
des Chemins de fer francais et les postes, léiég iphes et li hones, 
les peintures bilumineuses, ete, (Question du 13 mars 1955.) 

Réponse — !{ Avan 1 nationalisation, Îles entrepri te £L Ô! 
notamment da la region parisienne, possédaient des installalhos 
de lrailement de adrons qui ont été transférées à Gaz dé Fran 
cn meme teinps que l'ensemble de leu biens, I n'est pas douteux 
que ces Installations, très vVélustes, devuent etre modernisres el 
concentrées, En eflul, Gaz de France élablissciment inmusti vi 
{ Winercial du «di iulononue finanricre, est tenu d as-un l« | 
lil de Son budget « par suile, de Valoriser au imaxainum 
S 1S-produ s qu lt «it la ! Î incimne de [K| [abri 
v iZ t \ | urer ques nt rit È L,1 { LL ces Cr qui 
Cofrespond Îa li on des nouvelles installations de distilla l 
du Cortilon, constru lon approuvée pat le Parlement dans { ire 
du plan d'équipement de l'industrie gazière pour Ja réalisation 
duquel des erédits ont «€ régulièrement volés: 2° les auteurs de 
la loi du 8 avril 1%6, portant nationalisation de l'électricité et dun 
£az, n'ont nullement entendu Hrmite activé de Gaz de France t 
Ce qui Concerne les goudrons, Si l'on se reporte aux débats auxque;s 
a donné lieu, devant l'Assemblée nalionae, la discussion des dispe 
Sillons rélalives à la cessalion des activites conmmmerciales et ind 
triclies de Gaz de France en matière d'appareils ménagers et d'm 
lallations intérieures, on constate que le Parlement à expressément 
rappelé qu'il appartenait à Gaz de France, « non seulement de pro 
duire et de distribuer du £gaz, mais aussi de vendre de nombreux 


produits dérivés de la distillation de la houille tels que le coke et 


le goudron », Pour éviler toute équivoque à cel égard, l'Assembi 
haäalionale a modifié la rédaction du texte qui Jui était soumis da 
la crainte que celle rédaction ne puisse étre interprétée comme 
restreighant « la possilulié pour Gaz de France de vendre son cok: 
el ses goudron: Les lors que l'Assemblée nationale à cru de 
préciser ses intentions sur ce point, on ne peut qu'en déduire qu's 
à entendu Viser la Vente des goudrons lrailés En effet, la produ 
lion des voudronhs bruts di “ular t de la ec hniq le puèéme de l 
fabrication du gaz, Ja question de retirgr la vente des goudror 
bruts à Gaz de France ne pe il lus se poser, 39 Gaz je France élant 
habilité à trailer ses goudrons, les fabrications visées par l'ho 
rable parlementaire n'excèdent pas son champ d'activité, En effet 
le goudron roulier est oblenu par disüllation partielle des goudror 
bruts, arrêtée avant dégagement d'huiles lourdes et de brai À 
créosole est un produit de la disüllation primaire, et Ta fabrication 
des peintures bitnmineuses est une activilé accessoire normal 1e 


la distillation des goudrons, 


16320. M. Joseph Dumas appelle l'attention de le ministre de 


l'industrie et Gu commérce -ur l'importance des sonmes réclame, 
aux abonnés de Gaz de France au tre de la redevance fixe jour 

lière, importance telle 4 pour les petits consommateurs Pineidence 
de celle redevance aboutit à doubler pratiquement le prix de vent 
du mètre cube de gaz. H loi demande: 10 si les tarifs de celle red 
vance ont bien été fixes par une délibération du syndicat des coin- 


date du 17 
29 décembre 


1, 


décembre 19 
1951; 2° 


munes de La banlieue de Paris, en 
äpprouvée par M. le pire fet de la Seine le 


ment il se fait que Gaz de France jouit, à cet égard, d'un privilège 
qui n'existe pas en ce qui concerne Electricilé de France et la 
Compagnie générale des eaux, ces sociétés ne rée lamant qu'un prix 
de location du compteur; 3° s'il ne lui semble pas opportun de 
prendre toutes dispositions utiles afin que soit éupprimée la rede- 
vance fixe journalière réclamée par Gaz de France qui constitue 
une lourde charge pour les petits consommateurs même éi, en 
contrepartie, l’on doit majorer légèrement le prix de vente actuel du 


mètre cube de gaz, cette réforme ne pouvant que favoriser ceux qui 
consomment peu de gaz, puisque les dépenses seraient alors réparti 
proportionnellement à la consommation, (Question du SA mars 195 ) 
Réponse, — La redevance fournalière correspond à la part de frai 
fixes supportés par le distributeur du fait de la prise en charge d'un 
abonné indépendamment du volume de sa consommation, Le mon 
tant de celle redevance représente la contribution de l'abonné à la 
rémunération des capilaux eng: pour l'entretien du compteur et 
du branchement et anx charges invariables de l'exploitation, 4° Pour 


igés 


les abonnés des communes faisant partie du syndicat intercommunal 
de la banlieue de Paris, le tarif de la redevance quotidienne à bien 
été fixé par une délibération du syndicat du 17 décembre 141 


approuvée par le préfet de la Seine le 29 décembre 1954; 2° la per 
céplion d'une redevance fixe est d'une pratique courante dans divers 
services publics (téléphone, distribution d'eau) ; 3° les abonnés tit 


laires de la carte d'économiquement faible sont exonérés de touts 
redevance fixe: à Paris, s'ils ne consomment pas plus de 200 mètre 
cubes de gaz par an 20 méèlres cubes ei nne éecconde personne, elle- 


ment faib'e, vit au fover de l'intéressé ou se trouve 
quel que soit Je montant de leur consom- 


méme économique 
à Sa charge); el banlieue, 
mation. 


16502. — M. de Chevigné demande À M. 
et du commerce quel est Le nombre de 


le ministre de l'industrie 
déclarations de posles de tele 


vision enregistrées par l'adiminietration, (Question du % mai 19%:5.) 

Réponse, — Au 90 avril 195%5, le nombre de déclarations de postes 
de télévision enregistrées par la radiodiffusion-télévision française 
s Clevail à 183.516, 


——— ————— 
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Ts IR CRE so ERA PE EE EN di 
a) 
INTERIEUR 16560. — M. Haïlbout demande à NM. le ministre de l'intérieur d ins 
mr ge une eu de service employée dans une écle 
» malernel.e uis pius de cinq ans, à temps complet et parée 12 
16097. M Pendjelteul demande à M. le ministre de l'intérieur : une 7 ité, peut être tilularisée conune employé 2 ol 
1° en vertu de quelle loi, décret ou règement on à exigé des et inscrite à la caisse de retraite des agents. (Question du 3 mi 


Francais musulmans en Algérie et principalement dans le départe- 
ment de Conslasutine, la restitution et le dépôt des armes détenues 
par ces dernicts, armes principalement constilucdes par des fusils 
de chasse généralement regulirrement détennes et servant à la garde 
personnelle dans les campagnes: 2 dans queles conditions ont été 
elleectnées ces restiultions et les autorités administralives qui Îles 
ont recues onteiles délivré des rérépissés aux déposants; 3% quel 
contrôle à dlé exercé sur ces restitmtions: 4e quel est le nombre 
et quelle est la variété des armes restituées, par commune et par 
douur, dans Je departement de Constaatine, (Ouestion du 
45 mars 1%5 ) 


Ré pon se fe Aucune autorité n'a presril, en Algérie et nolam- 
ment dans le département de Con-tantine, la restitulion et le dépot 
des armes rogu bwrement détenues par les Français musulmans. 
Seuls ont été poursuivis les individus qui détenaient des armes 
Sans avoir lautorisalior préfectorale formellement prescrite par les 
dispositions du déecretdoi du 26 janvier 1997 et du décret du % avril 
49%, 20 si des ciluvens ont remis volontairement, sans qu'aucune 
presenplon des autorités les y oblige, les armes qu'ils détenaient 
en vertu d'autorisation préfectorale, la pus gratxle partie des 
remises faites sous le couvert de l'anonymat, conceraaient des 
armes qui élaient irrégulicrement délennes, Pour les premières, 
des récépiasts ont été délivrés aux propriétaires. Pour les secondes, 
la remise à fait l'objet d'un procès-verbal de saisie mentionnant la 
date de la remise el le tvpe des armes; 3° les opérations ont été 
contrôlées par les brigades de gendarmerie et par les autres auto- 
rilés lovales, maires on administrateurs: 4e les ren-eignements 
demandés par l'honorable parlementaire ne peuvent actuellement 
étre rendus publ}ies. 





16324. M. Valentino demande À M. le ministre de l'intérieur: 
fo de préciser les textes législatifs ou réglementaires qui perinettent 
d'accorder les concessions de distribution d'énergie éoctique dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française et de 
la Réunion, 2° de préciser l'autorité qualifiée pour accorder, dans 
les inêmes départements : a) les concessions de distribution aux ser- 
vices publics, b) les concessions de distributions publiques; 3 si 
une Concession de distribution au public peut être accordée sur le 
territoire d'une commune malgré fa volonté du conseil municipal. 
(Queshion du ©! mars 1.) 


Reponse Sur les deux premiers points, bien que le ministère 
de l'intérieur ne soit qu'indirectement compétent en matière de 
concessions de distribution d'énergie électrique et sous réserve de 
la réponse qui sera faite à l'honorable parlementaire par M. le 
Inioistre de l'industrie et du commerce, à qui la question a été 
Cie dans les inèmes termes, il est possible d'indiquer que la légis- 
ation métropolitaine n'ayant pas encore été étendue aux départe- 
ments d'outre-mer, la réglementation des transmissions d'énergie 
électrique dans les départements de la Martinique, de la Uuade ouÿe 
et de la Réunion est prévue par un texte spécial à ces départements : 
le décret du 13 octobre 1932 Aux termes de ce texte, les concessions 
sont accordies soit par le conseil général, soit par le conseil muni- 
Cipal, selon les prérogatives qu'ils tiennent de Ja législation en 
vigueur (art, 6), Ces disposilions doivent se concilier avec ceiles 
de la loi mumicipale et de la loi départementale relatives à lappro- 
balion des délibérations: l'actuel article 113 (dernier paragraphe) 
de la loi du 5 avril 1884 prévoit que les traités portant concession 
des services municipaux publics, industriels et commerciaux, sont 
approuvés par décrel en conseil d'Elat lorsque leur durée est supé- 
rieure à 4) ans — el par le prélet dans les autres cas. En vue de 
remédier aux lacunes et aux insuffisances du décret du 13 octobre 
1932 le Gouvernement a déposé sur le bureau de l'Assemblée, au 
cours de la session de 1954, sous le n° 8259, un projet de Hoi yortant 
exlension aux départements d'outre-mer, de la législation métro- 
ES existant en matière de production et de distribution de 
électricité. En ce qui concerne le troisième point de la question 
posée, et sous réserve de l'approbation des autorités de tuielle, le 
conseil mumicipai décide souverainement de l'octroi des concessions 
d'énergie électrique relevant du domaine communal. Toutefois, en 
ce qui concerne le cas des départements d'outre-mer, et en partieu- 
lier celui du département de la tuadeioupe, il convient de tenir 
comple pour apprécier le caractère domanial des installations, des 
textes ayant procédé à la répartition des biens de l'ancien domaine 
colonial (décret n° 43.2222 Qu 6 novembre 1947 modifié par le décret 
ne 18559 du 20 mars #48, el arrèté du 30 juin 193). Il résulle de 
l'interprétation donnée de ces textes par le Conseil d'Elat, que les 
nouveaux départements ont conservé la propriété du domaine public 
et privé des anciennes colomies et que les textes précités n ayant 
eu pour objet et pour effet que de faire procéder à la constatation 
pour chaque département de la nouvelle affectation des biens com- 
posant l'ancien domaine colonial n'ont opéré aucun transfert de 
propriété (C. E. % février 19% - Guadeloupe). Le ministère de j'in- 
dustrie et du commerce ayant été déclaré gestionnaire des jnstal- 
lations de distribution d'énergie électrique dun département de ja 
Guadeloupe (arrêté du 30 juin 198 précité) ainsi que l'a d'ailleurs 
rappelé ce département ministériel dans la réponse à la question 
écrile n° %024 pubiite au Journal officiel du 2 n werabre 1943 — jl 
appartient, semble-t-il, non plus à la commune mais à l'admhis- 
tration gestionnaire du domaine, d'octroyer les concessions de dis- 
ibution d'énergie électrique. 

em 





1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 8 du décret du 18 janvier 4:47 
modifié par celui du 15 juilet 19 les femmes de service des éco; 
maternelles sont nommées par la directrice après agrément du 
maire, et sont révoquées dans la même forme. Ces dispositions ne 
font pas obstacle au fait, reconnu par le conseil d'Etat, que l'emploi 
de femme de service d'école maternelle est bien un emploi commu- 
nal. En conséquence, toutes les dispositions de Ja loi du 2 avri 
1952 leur sont applicables et notamment celles relalives à Ja litu- 
larisation après un stage d'un an et à l’afliliation à la caisse nalio- 
hale des retraites des collectivités locales, 





16604. — M. Cagne signale à M. le ministre de l'intérieur: 1° {x 
le préfet du Rhône vient de refuser d'approuver les titularisations 
rononcées par plusieurs maires du Rhône en faveur d'agents auxi- 
iaires, sous prétexte que les agents intéressés, bien qu'ayant ellec- 
tué une ou plusieurs années en qualité d’auxillaires dans jes 
emplois où les maires se proposent de les titulariser, n'ont pas 
eflectué le « stage » d'un an prévu par le statut; Z% que le prefet 
du Rhône vient de refuser d'approuver la nomination, par le maire 
de Villeurbanne, en qualité de commis d'ordre titulaire, d'un éboueur 
déjà titulaire de la ville de Villeurbanne ayant passé avec succès le 
concours de commis, sous prétexte que le siage d'un an dans Lein- 
ploi de commis n'a pas élé effectué, IH lui demande s'il ne s'agit 
pas là d'interprétalions restrictives des dispositions prévues à l'ar- 
licle 21 de la loi du 2 avril 19%; et, dans l'aflirmative, les instruc- 
lions qu'il entend donner an préfet du Rhône afin de résuli- 
riser les siluations précitées. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — fo Les intéressés avant été titularisés après le {°7 na- 
vembre 1952, les dispositions de l’article 93 de la loi du 3 avril 1%2 
ne peuvent leur être appliquées, Dans ces conditions, ils ne peuvent 
être dispensés du stage prévu au statut général; 2° l'emploi 
d'éboueur ne pouvant être considéré comme l'emploi immédiatement 
inférieur à celui de commis l'intéressé ne pouvait ètre tilularisé 
qu'à l'expiration du stage d'un an (art 21, alinta 6 de la loi du 
2% avril 1952). 





16789. — M. Le Sénéchal dermande à M. le ministre de l'intérieur 
s'il existe, indépendamment de la masse d'habilement de la préfe 
ture de police, une indemnité de chaussures pour le personnel en 


tenue, (Yyuestion du 10 mai lhw.) 


Réponse. —— La queslion posée par l'honoralfe pariemeniaire com- 
prie une réponse négalive. 
msn 


JUSTICE 


16145. — M. Haïlbout demande à M. le ministre de la justice 
si un entrepreneur non réglé des travaux de reconstruction efeciurs 
en dehors de toute association syndicale ou coopéralive de recons- 
truction pour un propriétaire sinistré a le droit d'assigner en parr- 
mept ce propriétaire lorsque le nou-versement des fonds pur le 
ministère de la reconstruction et du logement résulte d’une exécu- 
tion non conforme au plan dudit immeutle, (Question du 


17 mars 1.) 


Deurième réponse, — Quelles que soient les raisons pour lesquelle; 
le règlement d'une indemnité de domimages de guerre à un pro- 
priétaire sinisiré se trouve retardé, l'entrepreneur qui a effectué, 
our le compte de ce propriétaire, des travaux de reconstruction à 
oujours la possibilité d'assigner ce dernier en payement des tra- 
vaux exécutés, Le contrat qui se forme entre le sinistré et son 
entrepreneur est en eflet un contrat de droit privé, Les parties dis- 
posent des voies ordinaires pour faire respecter leurs obligations 
réciproques, 





16205. — M. Minjoz expose à M. le ministre de la justice que le 
organismes de securile suciale ee en verlu de l’article 46 de 
l'ordannance du 4 octobre 1945, faire citer, par devant le tribunal de 
simple police, les employeurs qui n'ont pas acquitté leurs charges 
sociales dans les délais légaux; que, par voie de constitution de 
partie civile, ils obliennent la condamnation de leurs débiteurs a 
rayement des colisalions et majorations de retard; et lui demande : 
Lo s'ils peuvent exercer la contrainte par corps pour le payement 
desdites cotisations et majorations de relard; 2° si, dans la neza- 
tive, la contrainte par corps leur serait accordée si les caiss: 
demandent, à litre de dommages et intéréls, une somme eorrespoi 
dant au montant des cotisations et majerations de retard, augmente® 
d'une indemnité réparatrice du préjudice subi par le non-payemerntl 
dans les délais légaux, et les [frais de contentieux engagés. (Ques- 
lion du 23 novembre 1.) 
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Deurième réponse. — Se référant à sa réponse du 2% avril 1955, le 


garde des sceaux prècise que la loi du :2 juiliet 1865 sur la con 
yrainte par corps précise que seuls les arrèts, jugements portant 
’ jamnalion à des amendes, reslitutions et dommages-intér!s 
veuvent êlre exécutés par voie de contrainte par cor2s dans Îles 
‘ litions définies par ce texte, L'action en recouvrement des coti- 

ns patronales arriérées et majorations de retard n'est pas, sous 

de l'interprétalion souveraine des tribunaux, une a‘tion € 

dommmages-intérèts et, en conséquence, la contr te pa rs n'es 

iopiicable dans cetle hypothèse, L'action en dommages-intére s 
Û 1! être subsiituec à l'action en recouvrement. Ces deux actions 
( né base juridique différente et ne peuvent donc avoir les mêmes 
« ; (l'une répare préjudice subi dont l'évaluation est f par 
] ribunaux, l'autre est fondée sur une dette antérieu 


ranpelle à M. le ministre de la justice «+ 

















[ éa 2 de l'arii 12 du decret-dloi du 29 juilet 1439, relalif à 
ja famille €t à ia nalalilé francaises, à créé une commission sp 
( destinée à donner <on avis, avant toute poursuite, sur 
i ion aux dispositions des artirles 119 à 123 du décret du 
va juillet 1939, comtaise par la voi la presse et du livre: et lui 
demande, par année, et depu la créchon de Vadie commission 
e nombre de ses réumeons: 2° le nombre de dussiers qui hui ont 
été soumis, 3° le noinbre d'avis qu'elle a donnés, favorables à des 
poursuiles, (Question du 3 nat 1955.) 

Réponse Depuis <a création, l'activité de la commission con 
< uive prévue par l'alinéa ? de l'article 125 du décret-loi du 
2 juillet 1959 à élé la suivante: 
en nn nn 

| vommRe lAVIS FAVORABLES 
ANNÉES RÉLNIONS !de livre 

3 À de< poursuites 

ex sminé | 
—— —— S ms ! en 1 ns — ee 
OR RU lésion 9 7 1 
1547 osée cssssvossece e 1 2 2 
IMMO sosecssooscssssse lt etes 1 S a 
MD suncdnessesscensrouvstsses 7 152 125 
1950 sosscossousas éneteoñsse ses 7 li 115 
IE ocosose asia erpensinité 2 23 1 
LAID sous énsevs éeseseee css. 1 nl Un 
ID cocsosssonsésst soso. 3 13 1°) 
SUD sesssoustoceiveéss .. 2 D 3 
jus (Cinq premiers tuois).... | J 92 si 

| 








lieu de remarquer que la commission n'a pas foneti 


de 12,0 à 1956, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15715. M. Peytel allire l'allention de M. le ministre de la recons- 
truction et was logement ur les dispositions du siNieine dieu de 

2 du décret n° 32-701 du 9% août 1955, I résuite de ces dis 
positions que les investissements que doivent réaliser les employeurs 
jai cadre de leur parlicipation à l'effort de construction peuvent 


| rucCie 


LIRE e 


consister « en subventions ou prés destinés à compléter ceux 
vcordés à leurs salariés par des sociétés de crédit immolñiler ou 
par le Crédit foncier de France, à la condition que ces préls corm- 
plémentaires ne soient pas rembourswbies dans un délai inférieu 
à dix ans ». Or, les dispositions du paragraphe d) de l'arrélé du 
> décembre 1953 semblent avoir considérabiement restreint le Champ 


salariés, 


socicies 


durs 


puisqu'elles ne pt 


possibilités ainsi ouverles aux 
Cooperalives régies pal 


\voient que « la parlicipation à des 
\ ioi du 10 septembre 1947, et ayant pour objet la construction de 
emments ne dépassant pas les normes prévues pour les logements 
momiques et familiaux ou les habitations à loyer modéré ». L'ar 
du 2 décembre 1933 n'a certes qu'un caractère interpré 





| 
L 
rété 
] 


lui demande si on peut admettre qu'un prèt consenti à nn salari 
ou une subvention, em vue de l'achat de parts où d'actions d'une 
été immobilière, qu'elle qu'en soit la forme (société civile ou 
ionvine}), et à la condilion que les logements à construire curres 
pondent aux normes prévues pour les habitations à loyer modéré 


comme 


toutes 


ou les logements économiques et familiaux, soit considéré 
\ investissement régulièrement effectué par l'employeur, 
äultres conditions (durée du prét, laux d'intérêt, ele.) étant 
ses retmplies. (Question du 18 février 1.) 


>upyu- 


/ 


La 
réponse 


question posée 
aflirmative. 


Réponse. — par l'honorable parlementaire 


une 


üppelLe 


— -—— 


16103. M. Jdacquis Bardoux e\p0°e à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que je journal La Liberté, de Clermont Fer: 


rand, vient d'ouvrir une enquête, avec photographies à l'appui, 
sur les taudis de noire cité auvergnale. Celte enquéle a provoqué 
une vive émotion et dict“ des inilialives généreuses, D est cer 


lain que des cas aussi scandaleux et aussi fâcheux pour le pres 


se français et pour ia paix sociale existent dans bien d'autres cités 








—— ——— = 1 
industrielles. Il lui demande: 1° l'administration est-elle totalement 


désarmeée devant des locations qui ont pour unique résulat, das 


un avenir pius ou moins prochain, de mettre à la charge de la 

hation de nouveaux tulwrculeux et de nouveaux cancéreux; D 4 

telle pas le druit d'interdire la location et l'occupalion de loi 
) 


ments, de toute évidence insalubres, et de les faire 
imanicipalité n'est-elle pas tenue d'assurer, dans semblabies, 
un abri temporaire, par exemple dans Daraquements, aux exp 

ses jusqu à ce qu'ils aient vu trouver un nouveau logement, 9e le 
Iministration ne peut-clle pas, si le propriét de l'immeuble he 


évacuer; 2 eo 
les cas 


ture 


veut pas où ne peut pas eflectuer les réparations nécessaires, le 
réquisitionner pour le mettre à la disposition de l'office dépa 
mental des logements à bon m 6, qui assurerait les répar 
nécessa. rt l, pour amortlir cette dépense, encaisserait la location 


dire que 1e pro 


des locaux désormais hygiéniques, I va sans | 
laire ou ses hériliers pourraient rentrer en possession de l'immeuble, 
\ la condilion que les dépenses faites par l'office soient ou bi 
emboursées où bien amorlies, (Question du 15 mars 15 

Repons Da li 13 où les immeubles constituent un danger 
pour la Sanlié des occupants, léulorilé adiministrative dispose, pour 
cluddier à celle siltualon, des pouvoirs qui sont définis par les 
Ë es ets s de la lu 15 février 199 raodifée re Ve 
à ia proiection de santé pu jue, Le texte prevoil, notamment 
l'interdiction d'habiter ces 1mmeubhies, le évacualion et, éventue 
lement, l'exécu ii de travaux s'ii peut être remfdié à | \l 
par des mesures an ropr.ées Aucune dis] isition de n'imnose 
aux municipalilés d'assurer le relogement des occupants évin 
imais la loj du 15 juilet 195%, en ce qui con‘erne les réquisilions, t 
dans une cerlaine mesure, la lézisla \ sur les halfiations à ° 
modéré, leur offrent cependant toutes facililés pour y procéder 


16193. M. Jacques Bardoux dermanle à M. le ministre de la 


reconstruction et du logement, cormine siile à sa question « 

ne 1610, du 15 mars dernier, si un locataire qui a transformé 1 
logement, jadis sain, par de lesiructions, par le non-entretien, en 
un taudis dangereux pour la santé de ceux qui l'hwbilent et pour les 
voisins de ce logis, ne doit pas, comme tout habitant d'un tandis, 
ètre évacué, soit sur l'iniliative de l'autorité administrative i 


\ la demande du propriétaire. (Question du 22 mars 55.) 


d'un logement constituant un danger 


léponse — L'évacuation in 
1 dt Voisins ne peut éire ui \ 


pour la Sante des occupants 


i 
qu'après l'intervention d'un arrèélé portant interdiction d'hal J 
pris par le préfet, en application 0e irticle 12 de la loi du 15 f 

vrier [ND relative à la protection de Ja santé publique, Toutefoi 

Si la transformation du logement en law insaiubre est hmputable 
au locataire, le proprictaire peut demander la résiliation de 1 bail 
et son expulsion à la juridiction compétente en applicalion des 
articles 1728 et 1332 du code civil, 


ee 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15810. — M. Frédéric-Dupont c\pi-e à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que l'ordonnance du 21 ju 
let 1%5 a rendu les chemins de fer justiciables de Farticle #7 du 
décret-loi du 59 juin 193% qui interdit la rémunération des ménu 


ervices dans deux pensions différentes, mais que l'arlicie 6 di 
dernier texie législatif apporte une dérogation au pri ipe dont 
S agit au profil de ceux qui sont entrés en fonclions à Fancren 
réseau de lElat avant le fer janvier 191% et, comme tel l 
ciaires de l'article 40 de la loi du 30 décembre 14913 Ne tenu 
aucun compile de celle dérogalion, fa caisse des retraile ‘li i 
Société nationale d chemins de fer francais à appliqu | ; 
lement à agents et neiens agents provenant de retrait pro 


Iniilaires une 
leur pension 1nililaire 
steurs interessés avant 
d'Etat, par décisions n° du 21 
21 juillet 1%51, la Haute A mblée à 
hlige à leur profit, et l'administration di 
les suspensions porlant sur les pensions 
finances et a restilué à tous les inter SO iles inerit 
précomplées à leur « depuis le 26 juillet 1945. Mais 1! 
histralion des travaux publics, profitant de ce qu'un autre intére 


poriionnets suspension parlielle, suivan 
cell du chemin de fur }'1 
différend devant le Conseil 
ju let 1059, 0 et At du 
verainerment  trancthr 
finances à levé tout 


militaires relevant di 


suil 11 


por lé de 


su 
des 


ncontre 


dont la suspension porte sur sa pension du chemin de fer, ava 
par erreur, formé un recours devamt le conseil d'Etat au lieu de 
saisir les tribunaux ordinaires, s'est refusée à appliquer Ia juri 
prudence du conseil d'Etat instaurée par les trois arret inlerve 
nus, motif pris qu'un recours élait encore en instance devant cel 
ci. Le recours en question à été rejeté le 195 janvier 1955 tre 
porté devant une juridiction incompétente pour en connaitre, de 
sorte qu'actuellement des retrailés de la méme administration, 
exactement dans la méme situation au regard de l'ordonnanre du 
23 juillet 1955, ceux dont la suspension portait sur leur pension 
militaire, ont élé intégralement remboursés, par l'administration ds 


finances, des sommes illégalement précompmées à leur encontre, 
alors que celle suspension est maintenue lorsqu'elle porte sur a 
pension du chemin de fer, ce qui à pour conséquence de priver 
arbitrairement les intéressés, depuis près de dix ans, de plus de 


5 l 
les 
situatron paradoxale el 
afione  pninorile di 
qualre-vingls ais 


1x) du montant de ladite pension, I lui dermandi 
mesures qu'il cornple prendre pour mettre un terme à cette 
d'autant plus cruelle au'elle concerne 
personn dont âge approche où dépasse 
{ du 23 {e Crici lus.) 


q TH sort 


Oucstion 
+ 
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Hé porn se En vertu de l'article fer du décret du 20 juin 1%, 
dont les disposition int clé rendues applicables aux agents de Ja 
nationale des chemmnis de fer français par l'ordonnance 
L 1102 di juillet 145, le cumul de plusieurs pensions est 
Ut lorsqu'il y à « conmitance de services, sauf s'il s'agit de 
pensions qu lois anterneures ont atffranehies des prohibitions 
{ mul. NH exact que Ja loi du 20 décembre 2M% (3e alinéa 
de l'article 40) dispose que les fonctionnaires retrailés ou en acti- 
vité lors de la promulgation de cette loi et qui ont acquis ou 
acquierent des droits à pension sur d'autres fonds que ceux de 
l'Etat, échappent à la prohibilion du cumul. Certains agents retrai 
t cher la su) i nationale [EU chemins de fer fr incais avant 
i tenu à l'ancien réseau de l'Etat, titulaires par ailleurs d'une 
pension nulitaire proportionnelle, prétendent qu'iis doivent bénéti- 
cr de l'exceplion prévue par ledit article 40, Le département des 
travaux publ des transports el du tourisme he parlage pas cette 
toantère de voir pour la raison suivante: les interessés n'avaient 
pas acquis où n'acquéruent pas simultanément des droits à pension 


r d'autre 
loi precitee 
itures de l'artich 


fonds que ceux de l'Etat lors de la publication de la 
En effet, ils ne peuvent invoquer les dispositions tran- 
10, 3e alinéa, de la toi du 939 décembre 1915, pour 


demander que la durée du service militaire légal auquel ils ont 
clé astreints f0t reprise à la fois dans leur pension mililaire et 


dans leur pension du chemin de fer, attendu que le règlement en 
vigueur à cette date, au réseau de l'Etat, ne prévoyait pas la vali- 
dation pour la retraite des agents de ce réseau des années de ser- 
vice militaire légal, cette validation ne résultant que d'une déei- 
own iministérielle en date du 15 février 1947 applicable à tous les 
agents de la S.N.C.F. Hs pouvaient, d'autre part, bénéficier des 
afférentes au temps de mobilisation dans leur pension du 
chemin de fer en vertu du même réglement, mais, par contre, 
leur pension militaire élant déja concèdée lors de leur mobilisa- 
lun, ds ne peuvent prélendre qu'ils avaient acquis le droit de faire 
valider les annuilés dont il s'agit dans leur pension militaire pro- 
porlionnelle, celte validation ne résultant que de l'article 3%, der: 
uer alinéa, de La loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et des pensions militaires. Les travaux prépa- 
raloires de la loi susvisée du 3% décembre 1M35 contirment entière- 
ment ce point de vue, Le législateur a entendu consacrer, par une 
formule de portée générale, l'exonération de la prohibition du cumul 


nuntuilés 


nccordée, à litre transiloire, aux seuls agents bénéficiaires « de 
luations acquises où de droits en formation », c'est-à-dire aux 
ugents déja retrait qui avaient acquis deux pensions à l'oeca- 


alors en activité de ser 


services el aux agents 
vigueur, « acquéraient » 


règles alors en 


ston des mémes 
vice qui, en vertu des 


sunullanément des droits à deux pensions dans l'exercice d'une 
méme fonction, Une telle dérogation, ainsi définie, ne peut étre 
interprétée que restrictivement, s'agissant d'une exceplion provi- 


soiree à une interdiction formelle de cumul. On ne saurait en parti- 
culier en faire application aux retraités militaires proportionnels 
devenus agents du réseau de l'Elat, qui, pour la raison susindiquée, 
h'acquéraient e concurremment à la date de la promulgation de 


la doi du ‘ù décembre 1M3%, des droils à deux pensions. Il est 
vract que le département di finances a levé, à la suite de cer- 
I décisions du conseil d'Etat, toutes les suspensions portant 


mais il 


vubiics, 


pensions Mmiblaires relevant de son administration; 
J est pas moins vrai que le département des travaux 
‘ transports et du tourisme garde une liberté d'appréciation en- 
tre quant à la portée des arréis cilés par l'honorable parlemen- 
luire, lesquels en tout état de cause n'ont d'effet qu'inter parles. 
C'est dans ces conditions que ce dernier département ne peut, 
tout en déplorant la disparilé des solulions adoptées par les diffé- 
rentes administrations intéressées, que reconnaitre le bien-fondé de 
l'attitude adoptée par la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais qui refuse de rémunérer, dans la pension du chemin de fer, les 
services concormnilants déjà rémunérés dans la pension mulilaire pro- 
portionnelle des intéressés, 


16562. - M. Joseph Denais demande À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quel et le bilan des avantages 
el des inconvémients résultant des circulaires 62 du #4 mai 1954, et 
5, du 12 janvier 195, réglementant les postes d'essence, (Question du 


+ mai Lo.) 


Réponse Les dispositions des circulaires des 6 mai 1954 et 12 jan- 
ver 1955 tendant à supprimer, en certains points particulièrement 
fréquentés des routes nationales, les causes supplémentaires de sta- 
tonnement de véhicules dues à la présence de distributeurs de car- 
burant, il est hors de doute que l'application de ces dispositions pré- 
“nie de notables avantages pour la circulation générale, en amélio- 
raut les conditions de celte circulation et en accroissant la sécurité 
routière, Toutefois, la circulaire du 12 janvier 1955 ayant accordé de 
très larges délais pour la transformation ou la suppression des instal- 
lilions existantes qui ne répondraient pas aux nouvelles prescriptions, 
l: n'est pas encore possible d'apprécier pratiquement l'amélioration 
que procurera l'application effective de ces prescriptions. Quant aux 
inconvénients qui résulleront de ces mesures pour les inlérèts parti- 
culiers des exploitants dont les postes distributeurs doivent être sup- 
prunés, ils ne sauraient, de bien loin, contre-balancer les avantages 
que l'on est en droit d'attendre, pour l'intérêt général, des disposi- 
lions ainsi prévues. 11 convient de rappeler d'ailleurs à cet égard 
que les installations de distribution d'essence sur le domaine public 
constituent des occupations temporaires dans un intérêt privé et que 
les aut risations accordées à cel'e fin sont essentiellement précaires 
el revocabies, 
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3° séance du mardi 24 mai 1955. 


SCRUTIN (N° 2051) 


Sur l'ensemble du projet de loi de [finances pour 1955 


Nombre des 
Müjorilé 


Pour l'adoption . 
Conire 


volants 


(Cinquième lecture). 


absolue ...... éd Sséosesre 


nn nn nn nn mn mn 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Al (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anihonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubarme 
Aubin (Jcan). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumcran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André\ 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadon 
Baudry d'Asson (de). 
Bavyliel. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
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PBéné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
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Billotte. 
Biachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
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Bourdellès, 
Bourgeois. 
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Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buron 
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Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
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Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
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Cassagne, 

Catoire 

Catrice 
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Cayeux (Jean). 
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Charret 
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Chevigné (de). 
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Féiice ide). 
Félix-Tchicaya. 
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SCRAUTIN (N° 3032) 

Sur pr n considération du contre-pro;et présenté par M. Minjoz 

à ln vrovosition relative à la revision consitutionnelle (Substituer 

e art vo el à) 1 article 4) » 

ombre le VS, ssscssocscosssssesesecsesssese c15 
Ma IDSOIUE .,....0s.s00.0: © ecososesssssene 368 
Fou 1 nn 112 
{ MD mors cttaiodure . 503 
L'A [l n à Jopl 
Ont voté pour : 
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Astier de la Vigerle {4 

ibime 
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Guitton (Jean), 
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[1 neésuette 
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Ben Tounêés, 

Beryas<e. 
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Boisté (Raymond). 
Edouard bonnelous, 
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bourgeois 

Bourgès Maunoury. 
Boutavant 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bravuit 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Rruyneel, 

Buron 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Ali). 

Cagne. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Calhot (Olivieri. 





Carlimi 

Cartier (Gitbert)}, 
Seine-el-0ise, 

Casanova. 

Lassagne, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

Cavelier. 

aveux (Jean). 

crmolacce. 

"saire 

‘haban Delmas. 

:habenat 

haimant 

:hambrun (de). 

.harpentier. 

‘harret 

ha<saing 

hastellain. 

hatenay 

.hNatussSOoNn, 

berrier 

hevalller (Jacques). 

hevigne (de). 

hristiaens. 

nupin 

Jostermann. 

ochart 

-)gNiot 

Lonrre 

Colin (André), 
Finistere. 

Colin (Yves), 

Cormmeniry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglhion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héranit 


un Gun on Je jun Jun Jon fn Jun un de Jan Jon jen jm de en Je jun 


Aisne 


Costes (Alfred), Seine. 


lierre Colt. 

Coudert. 

Coudray 

Cournaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Cristofol,. 

Crouan. 

Crouzier 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seme-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte 
Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Del:o: 

Deliaune. 

Delmotte. 
Demtsois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
lauteYienne. 

Desgranges. 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy., 
Devinat 
Dezarnaulds 
Mlle Dienesch 
bixmier 

Dorey. 

Doi,ala 

Dronre 

Duclos Jacques). 
Dulour. 

Dumas Joseph}. 
Dupraz Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet. 

Duveau 

Mme bDuvernois. 
Flain 

Errecart. 

Mme Estachy. 
Fstèbe 
Fstradère. 
Fabre 
FaggianelN. 
Fajon (Etienne). 





Faure (Fdzar\, Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Febvay. 

Félice de) 

Félix-Tehicara, 

Ferri Pierre). 

Flandin Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber 

Forrinal. 

Fouchet 

Foureade ;Ja: ques). 

Fourvel, 

Fouvet 

Mine François. 

Frédéric-Lupont. 

Fredet (Maurice). 

Fruster. 

Furand. « 

Habelle 

Goborit 

Mme Gabriel-Péri 
(Malhitde). 

Gaitlard 

sautlemin. 

Mme tGalicier. 

Ga:y-Gasparrou, 

{aravel 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert 

‘.aulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier 

Gavin. 

Genton. 

Gecrges (Maurice), 

Gailliot, 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gracla de), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunuzk y. 

Guérard. 

Mie Guérin (Rose). 

üueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen 

Guissou Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée, 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


+ nées 

lue 

lugues (Ernile}), 
Alpes-Maritimes. 

Iugrucs (André), 
seine 

Hulin 
Hutin-Deszrées. 
Ihuel 

lsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarr»sson. 

Jean-Moreau., Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 





Kriezer (Alfred), 

kuehn (René). 

Liborbe 

Labrousse 

La‘aze (Henri. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Lafarest 

Lalle 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Linet {Joseph-Pierre), 
se ne 

Lan:ei 

Laplace 

Laurens {Camille), 
Can'al 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecæur 


:Joseph). 


1€ Com 

Le Cozannet 

Mme Lelebvre 
Francine. Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesaret 

Lecendre. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Andre, 

Lenormand {Maurice}, 

Léotard ‘de 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Leva“her. 

Liautey (André). 

Linet 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga ({Iubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba San. 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire 

Manceau ({Kobert), 
sarihe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie {André), 

Martel (Henri), Nord, 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Maitinanud-Déplat, 

Marty tAndré). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean) 

Massot {Marcel}. 

Maton 

Maurice Rokanowskt, 

Mayer (René). 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France., 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mer:ier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michand (Louis), 
Vendée. 

Midot 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 
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Montillot. de) a secrélain. 
montjou (de). rélot. scnghor, 
Mora Mme Prin. serafini. SCRUTIN (N° 3033) 
- à eme AE rer ea (de). sur le eCnrot € la COMIMLSS tom de l'amendr ment de \ Lecourn 
A! ro Giafferri (de). Prot sil Cara. et du sous-amendement de M Esnidle Hugues à l'article uruique 
Mouchet. Pupat. Sidi el Mokh!ar, de la proposition tendant à reviser la Constitulion, 
\oustier (de). Puy R sictridt, 
\iuuton. Queuille  (flenri). signor. | Nombre des votants. esse FE CE NEPR . 615 
Atovnet. Quilici Ssimonnet. | 
Muller Quinson smail | Maloriié ADOBE sssiasausessénèse à. déonsdil fe 308 
A[uSINneaux, ur Habaté, Sulinhac. 
Multer (André). Katlarin sou Pour l'adopti 211 
Nar0 in Amar. Raingeard, souquès (Pierre). > ; POP Ersrsttereune ss tee » 
Nazi-BonL. Ramarony, sourbet, CDR sonner oscreseueers . au 
Nigay Ramonet, Mine Sporlisse. 
Ne (de la). Ranaivo. Taillade. : L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Noël (Léon), Yonne. Raveloson leilzen ierre- 
Noel (Marcel), Aube. gr “miens r Il us. 

* cille-Sou emple 
Oimi LL ; 
Oopa Pouvanaa. Renard (Adrien), ‘hamier. | Ont voté pour : 
Oucdraogo Mamadou Aisne Fhibanit. | 
Oud Cadi Renaud (Joseph), lhirieL. 
Ou Rabah Saône-el-Loire. Lhorez (Maurice). MIM | Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 

:‘Abde!madjid). Révillon (Tony). Tillon (Charles). Arbellier Mine Esiachy. Coted'Or, 
Pitewski (Gaston), Reynaud (Paul), Tinguy (de). Arial ; d | Esiradère., WMidoi 

Seine. KRibère (Marcel), lirolien Astierde La Vigcrie (d”). | Evrard. \injuz. 
owski (Jean-Paul Alger roublanc. Auban ;Achiites,. Fajun Etienne). Moch Jules). 
Ù & À — }, Ribeyre (Paul), Tourné Auleguil. | Faraud Mollet {&uy), 
Pantaloni : Ardèche [our aud. jallang®r Robert), | Fayet Montalat. : 
Paquet : Ritzenthaler, Fracol ; Seine et-Oise. Florani Monte I u ne}, 
Paternot Mme Hoca [remouilhe. Barthélemy Fourvel Haute-Garonne. 
l v naud Roc et: Waldeck). Triboulet. Barto!ini Mine Francois Mora 
l ve . ; Rolland lricart. Baurens, Mine Gabriel-Péri Mouton. 
Pa U (Gabriel Rosenblatt, Ulver. Béchard Paul). Niathilde). Muller 
pebell ee [ŒEusène) Roucaute (Gabriel). {Mine Vaillant- èche Emile) Mine Galicier. Musmeaux 
L | _ v—— ; Rousseau Couturier. Benbahimed Mostefa) Gautier, \aevelen (Marcel 
: y Rousselot, Vaiabrègue. Benoist ‘Charles), Gazier Edinondi 
ho du Saian {Menouar). Valle (jules). serncet-Oise, Gernez \enon 
: = à Saïd Mohamed Cheikh |\Vassor. Benoit ‘Alcide;, Marne | Giovoni. \inine 

es sarnt-Cyr. Védlrines. Berthet. Girard. Nocher 

Petit (Eugène- + . - np: (“oenat Noël Marcel ! 

- Saivre (de). Velonjara. Besset osnat où Marcel}, Aube, 
g rs Bass Salliaord du Rivaull [|Vendroux. Billat Goudoux Notebart 
Petit (GUS), Basses | Samson. Vergès. Pilloux. Gouin Félix), Patinaud. 
ù Pyrénées Sanogo Sekou. Mme Vermeersch. Binot. Gourdon Paut Gabriel. 
lme uermi:ne Sauer Verneuil Bissol Gozard Gilles). l'ierrard 

L yroles. Sauvage Viatte Bonte :Florimonid). Mme Grappe. Pineau 
Peytel. SauvaJon. Vigier. Bouhey ‘Jean. Gravoille Pradeau 
Pthnlin Savale Villard Bouret Henri). renier !Fernand Prisent Tanguy). 
l'ierrard Schaff Villeneuve de). outavant Mme Guérin Rose). |Mine Prin. 
l'icrrebourg (de). Schmitt (Albert), \ilion (Pierre Boutbien Guizuen. ’ronteau. 
mp LA Bas-Rhin. Maurice Viollette. Brahimi (Ali. Guille Prot 

invidi :. itt'oi ‘seme ra alt suislair l'ruva 

on schmittuiein Wasrmer. Braoit Guislain l'ruv 

P''antevin Schuman (Robert), Woltr Briftod Guitton Jean), Quénard 
Pleven (René). Moselle Zodi Ikhia. Cachin (Marcel), Loire-Inférieure. Mme Rabat, 
Pluchet Schumann (Maurice'.|Zunino, Cazne. Guyot Raymond), Rabier, 
Mme Poinso-Chapuis. Nord, Capdeville lenneguelle. Reeb 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, 


Goubert et Herriot 


Fdou ird). 


Excusés ou absen:s par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Burlot. 


Fouques-Duparc. 
Gardey (Abe!). 
Mme de Lipkowski. 


Meck. 
Nisse 
sous'elle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion ,................ 
Contre ........ nos 


volants. 


absolue ..... 


REF ERIIIEE 


nm 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
à la :iste de scrutin <i-dessus. 





Nans le présent scrutin: 


M. Bouret (Hewri), porté comme ayant voté « 
avoir voulu voter « contre 
M. Defos du Rau, porté 


. 


avoir voulu « s'abstenir ». 


pour », dé-lare 


comme ayant voté « pour », déclare 
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Cartier :Marcel, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cosnio! 

Conte, 

Costes tAlfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant Mobert). 

Cristofol, 

Dagain 

Darou 

bassonville 

David Marcel, 
Lindes. 

Detferre. 

Defos du Ran. 

Mme Degrond,. 

Deixonne. 

Cejean 

Delabre. 

Demusois 

Denis ‘Alphon<e), 
Haute-Vienne, 

Denis tAndré), 
bordogne 

Depreux ‘Edouard) 

De son 

Di:ko Marmadount. 

boutrellat. 

Draveny. 

Dubois. 

huctos 

Duo: 

bufour. 

Cupuy (Marc). 

Durroux. 


Jarques). 





laquet !Gérard). Seine 


lean ‘Léon , Hérault. 
Joinville ‘Alfred 
Malleret) 


hkriegel-\ alrimont. 
Lacosle 

Mme Laissac 
Lamarque-Cande 


Lambert Lucien), 
Larnps 

Lame Pierre-Olivier). 
Le Haïil 

Leccur 


Le Coutaller. 
Leenhardt ‘Francisi 
Lejeune Max) 
Mine Lempereur. 


Lenormand André). 
Le Sené-hal 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 

Linet 


Liurette, 

Lhustan 

Lussy Charies. 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Robert, 


Martel :Henri, Nord 
Marty ‘André. 

Mlle Marzin. 

Malon 


Maurellet. 
Mayer Daniel}, Seine 
Mazier. 
Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 
Mercier (Andréi, Oise 
Mélaver (Pierre). 
Meunier Jean, 
indre et-Loire 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

Hinsent 

Mine Roca 

Rhochet (Waldeck;: 

Rosenblatt 

KRoucaute 

sauer 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

seselle 

sibuc 

“12n0r 


silvandre. 


“on 
Fils -Dabo), 


Gabriel). 


“is50k0 

Une Sporlisse, 

fhomier 

fhomas tAlexandre}, 
Cote- du Nord. 


Thomas Eugène}, 
Nord 

lrhorez .Mauriceÿ, 

Fillon Charles), 

liteux 


lFourné 
lourtaud. 
lricart. 

Mine Vaillant- 

Louturier. 

Valentino 
Vallon ‘Louis, 
Vals (Francis). 
\Védrines 
Verdier, 





Vergi S 

Mme Vermeersrh, 
Very (Emmanuel). 
Villon (lMicrre). 
[w 1'ner. 

iZunino 
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Menthon de). Perrin sauvajon. 
Mercier ‘'André-Fran Petit (Eugène- avale 
Ont voté contre : cois,, Deux-Sèvres. Claudius). <chafr. 
Mercier (Michel, Petit ‘Guy}, Basses. |Schmitt (Albert), 
ir et-Cher Prrénécs Bas-Rhin 
LA | Col Yi Aisne L 1 Henri) Michaud Louis}, Mme Germaine Schmittlcin 
\ VERT à * ;Aniuine), Vendée Puvroles >chuman (Robert), 
- 11 4 ft t Mathiormman \ | | Micnot Puviel Moselle 
, Ù E nuiler, Milterrand. "flinlir schumann (Maurice) 
\ n Mol J lakik Moatti 2er JR de). Nord. ‘ Fr 
\ lier Meur t v-} ret Alfred}, tlatbo Moisan nas = Secrétiin. 
Al û Haut liume-ser, Moinatti. Pinvidie, Senghor, 
| 102 Î Ut l'aul), (LSAEE EI BEA st ds | Mondon. Plantevin seraltini. 
x k sal a Boistambert Monin Pleven (René), sesmaisons tde), 
\ ot! 10 1 ) Boigny Monsabert (de). Pluchet. Seynat 
- +. mile: Monteil (André), Mme loirso-Chapuis. |<id-Cara. 
à cer A ilugues \ mile Finistère. Prache, Sidi el Mokhtar, 
‘ P | \pes-Maritimes Montel ‘Pierre), rélot, icfridt 
- ur dE is , Rhône. Priou. “imonnet, 
\ i 1 Paul - > Montzolficr (de). Pupat simali 
, , : | Destiios Montillot, Puy solinhae. 
- TR Edouard) + _ ‘ ” Montjou de). OQueuille (Henri. sou. 
. +. ” 1 “dit: ereede Morère, Ouilict soul ne (Pierre), 
toc get es “ Morice D uinso sourbet. 
Barar Char!e + hp uit (M À el |J rs. le + LR Moro Glafferri :de). & arts l'aillade 
\ t Lourt Da l Ji - l ul , ecine-et tar L « Mouchet ; I « sd 1 leitzen Picrre- 
Srinc-et-Oise quet (Mivhets, Loire | \ainseare. Henri) 


i him 
HMarrea 

Harrier 

barrot 

Marrv In io 
Uanuiry d'Asson de) 
lHavlet 

Wait 1 

Lechir sow 
hecquet 

Becouin 


Bénara : François) 
BendjeHou 

Béné Maurice». 
Bergana Mohammed) 
Henouville tde), 
Ben Tounès, 

Rergsas e, 

lernard. 

n ar 

Bettencourt. 

Richet (Robert. 
lidaulit Georges). 
Bisnon 

Wilôres 

Bittiemaz. 

Billotte 

Hachette, 

Pozanda 

ousdé ‘Ravmond) 
Fdouard Honnelous. 
hoscarv- Monsservin 
Hourtelès, 

Hour eois 

Bourzès Matnoury 
buvier OU'Cottereau 
Louxor 


deion: 
Hricout 


| 

| 

| 

j: t 

tadi ali). 

Cnilavet 

Caillet (Francis), 

taliot (Olivier). 

L 

Cartier (Gilbert}, 
Suine et Oise, 

Cassagne, 

Latoire 

tatrice 

Catroux 

Cuvellier. 

Uaveux Jean) 

Chaban Pelmas 

Chabenat, 

Chamant 

{ irpentier, 

Charret 

Chassaing 

{ 

L 

{ 

{ 

{ 

L 

{ 

C 


fm 7 


hastetlain. 
alenay 
wiailier :Jacques) 
hevigné de). 
hristiaens, 
Lupin 
lostermann, 
chart 

Conrre 

Colin ‘André, 
Fini-lère. 





h uit 
boinchenal 

Dre À 

belbos :Yvon), 
bDelco 
Delaune 
Delimotte 


Mlle ienesch. 

Iixmier 

Dorey 

Dou la. 

bronne 

Dumas Joseph} 

Dupraz Joaunès), 

Duquesne. 

Durbet, 

Duveru, 

Flain 

Errecart. 

Fstébe, 

Fabre 

Faggianelti. 

Faure (Fazar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fontupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouc het 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédériu Dupont, 

Fredet :Maurice). 

Fruzier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillermin 

als {, \-parrou. 

Garavei 

Garet Picrre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont, 

Œavini 

Genton 

Grorges Maurice). 

Gilliol. 

SoJin 

Golvan, 

{,os<et. 

Gracra de 

Grimaud Henri 

Grunand (Maurice), 
Loire Inféricure. 

Grousseatn), 

Grunizky, 

Guérard 

GQuese Abbas. 

Guichard, 


Ja 
la quinnt Louis). 
lJarros ot 
iein-Moreau, Yonne, 
[os 
|loubert 
n “+ 

Isla 
lue s Ju'ien. 
[July 

sautfimann. 

Kir 

Ktouk. 

hkœnmz? 

Kkrieger ‘Alfred. 
[Kuehn René). 


Laborbe. 


| 

lLabrousse 

[Lacaze Henri 

La Chambre Guy), 

La-ombe 

Lafay Bernard), 

Laforest 

Latle 

[Lanet HJoseph-Pierre), 
seine 

Laniel Joseph). 

Laplace. 


Laurens ‘Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AveyIon, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Fran'’ine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lezaret 

Lesendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard de). 

Le Hoy Ladurie, 

Lelourneau., 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard 

Louvel. 

Lucas 

Maga ,flubert), 

Magenldie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

{Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie :André). 

Martel :Louis), 
Haute-Savoie 

Marunaud-Déplat. 

Masson ‘Jean. 

[Massot Marcel. 
Maurive-Bokanow:ki, 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazet 

Médecin 

|Méhaisnerie. 

iMendès-France, 

















Moustier de). 
Movnet, 

Muller (André). 
Naroun Atnar. 
Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe de La). 

Noël Léon), Yonne. 
C:mi, 

Oopa Pouvanaa 


Ouedraoco Mamadou. 


Ould Cadi 

Où Rabah 
tAbdelmadjidy. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pehellier (Eugène). 

lelleray, 

Peltre. 

Penoy, 





Ramarony. 
KRarmonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon :Tony). 
Keymaud (Paul). 
KRibère ‘Marcel, 
Alger. 
Ribeyre :Paul}, 
Ardèche. 
Rilzenthaler. 
Rolland. 
Rou=seau. 
Rousselot. 
Saïah ‘Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de), 
Salliard du Rivault. 
Samson, 
Sanozo Sekou. 
sauvage. 





remple. 
Thibaut, 
rhiriet 
linguy {de}, 
Tirolien 
Toublane. 
lracol. 
lremouilhe. 
Triboulet. 
Furines. 
Ulver 
Valabrègne, 
Valle Jules). 
Vas:or. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 
Wolff 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Herriol (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont ;de). 
Burlot, 


Fouques-Duparc, 
Gardey (Abel. 
Mme de Lipkowski. 


Meck. 
Nisse, 
soustelle, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des VOLANLS. ssssssosssscsssossenssesssses 


CELLLLLELEEELEE) AN 


Majorité absolue ss... 


été de: 


616 


Pour l'adoption CEPELIELELELELLLLLZ] 110 


Contre 


106 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrulin : 
M. Pouret (Henri), porté comme ayant voté « pour », déclare 


avoir voulu voler « contre »; 
M. Defos du Rau, porté comme ayant volé « pour », déclare 


avoir voulu « s'abstenir ». 








—@- ® &— 
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Mignot. Peltre. Saivre (de) 
SCRUTIN (N° 3034) Mitterrand. Perrin. sathard du Rivauit, 
, ; LS ; LR Le. | lPoéddoment de Moatti. Petit (Eugène- Samson, 
Sur le sous-ame nl ment de M Emile Huques à l'amendement . Molinatti. Claudiusr . avale 
M. Lecourt à l'article unique de la p'oposdion relative à la Mondon. Petit (Guy), Basses |Schimitilein 
revision constüutionnelle. Monin NÉ étet ryrénées. Schuman (Robert), 
re rt æ + Peytel Mosel'e 
Monteil (André), lPierrebourg (de) sccrétain 
Nombre des VOlANLS....soscsoscssosssoccesssstnse 526 Finistère P etes e . à - n. 
, ini Ina y Senghor. 
Majorilé ahsalue ...........ssesesse PP CR Monter (Pierre), Pinvidie. seratini 
: Rhone. Plantevin Sesmaisons (de). 
pour l'adopilon ...s.cseséesesces 315 Mouigolflier de). Pleven (Itenc), Sevnat 
h i PUIOM ssssssnsesssse Montillot Pu het. Sid Cara 
Cantre ve nnssrses ide Montjuu de). re 1 Sidi el Mokhtar. 
Morèie reiurk, Small 
: . " d Morice Priou sou 
L'Assembiée nationale à adopi Moro Giaflerri (de). | Pupat, souquès (Pierre), 
Moustier dd). Puy il Sourbet 
Mosnet Queu le {Henri}, a Lorre- 
Ont voté pour: Muiter (André). Quilici Ne nid 
Naroun Ainar. Quinson lemple 
igav taffari ag 
uu Colin (Yves), Aisne. [Taumesser l sus hi tué se Docs lhirict 
L . to No { ‘ HIER Ce . . pus 
boln Comimentry lénault où sue d tamarony lirolien 
T ire (Adrien), Gondat-Malhaman ilettier de Baislambe’t, ae Léon), Yonne * nie à loublanc. 
Vienne Corniglion-Mohinicr. louphouet-Boigny, et Ratolsecn lracoi 
L iuel. Oopa Pouvanaa, WAVE IOSUI Fremouilhe. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

aAulier, 

Apithy 

Aubry (Paul), 

Aumeran 

Babet (Raphaël. 

Bacon 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques), 
arrachin, 
latrès. 

Larrier 

harry Diawadon. 

Baudry @ ASsou 

Bayiet 

Bayrou, 
ccquet. 

Begouin 

lénard tFrançois). 

Bendjellout 

Réné (Maurice). 

Bengana (Mohäained). 

Beñnouville ‘de). 

Ben Tounès. 

Borgasse. 

Bernard. 

Lessac. 

Bellencourt, 

hignon. 

billères. 

Bi'lolte. 

Blachelte. 

Eoganda 

Eoisdé (Raymond), 

Edouard bonnetous, 

Boscary-Monsservin. 

Pourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau, 

Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 

hruyneel. 

Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cassagne, 

Catroux. 

Cave!ier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Cnarret. 

Chassaing. 

Chasteltain. 

Chatenay. 

Chevalher (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre, 


(de). 





Loudert 

Couinaud. 

loulon 

sourant (Pierre). 
Lrouar, 
:rouzier 
Daladier 

Pamette 
Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seinc-elt-0ise. 

Deboudt (Lucien). 
LDegoutlte 
Delachenal 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Vesgranges. 

Deshors. 

betæŒœui. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dixmier. 

Dronne, 

Durbet, 

buveau. 

Errecart. 

Estèbe. 

Fabre. 

Fazzgiane!i. 

Faure (Edgar) Jura 

Faure ‘Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 
Féhx-Tehcaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Forcinal. 

Fou:het. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Ga:y-Gasparrou. 

Garavel 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gil'iot. 

Godin. 

Golvan 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Gutbhrauller, 


(Edouard). 





Hakiki 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues (André), 
seine 

[Sorni. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
la:rosson. 
lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

lboubert, 

Jug'as 

Jule:-Ju'ien. 

Ju!y. 

Kautffmann, 

kir. 

Kænig. 

Krieger (Al'red). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousce 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Wernard). 

Laïorest, 

Lalle, 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanietl Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Lezendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurle. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Liquard 

Magendie. 

Maihe 

Malbrant. 

Mallez. 

Marnadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel. 

Maurice-Bokanow=:ki. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Marel 

Médecin 

Mendès: France. 

Mercier Michel}, 





Loir et-Cher. 





Ould Cadi 

Où Rabah 
{tAbdelmadjiid), 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palcwskt (Jean-Paul), 
Seirnc-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Penchier (Eugène). 





Peileray. 


MM 
Arbellicr. 
Artai 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auban (Achiile), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Soine-et-0ise. 
Barthélemy, 
sartotina. 
Baurens, 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Penoit (Alcide), Marne 
Berthet, 
BesseL. 
Billot. 
Billoux. 
Binot. 
hissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Ienri), 
Boutavant. 
Boutbhien 
Brahimmi (Ali), 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Capdeville. 
Carber (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun {de}. 
Charlot (Jcan). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot. 
Conte 
Costes (Alfred), Seine. 
l'ierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 





Renaud Joseph}, 
saone-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Roland 
(ousseau. 
Rousselot 
Saiah (Merouar,. 
Said Mohamed Cheikh 
Samni-Cyr, 


Ont voté contre: 


David (Marcel), 
Landes. 

Delferre 

Lefos du Rau. 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 


bDoyean 

Delabre 

Demuisois 

Denis (Alphonse), 


lHau'e-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Dicko (Ilarmadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
buclos ’Jacques), 
buros 
Dufour. 
Dupuy 
Durroux 
Mme buvernois. 
Mene Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet 
Fioratiw, 
Fourvel 
Mme François 
Meme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 
Mme Galicier, 
Hsautier, 
truz er. 
Lernez, 
104011, 
{rrurd 
Gcasngt. 
Goudoux 
Gouin (Félix, 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoiile. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (lose). 
Guijuen, 
{,uille 
Guislain, 


{Marc}, 


Triboulet. 
Furines, 

I AT r 
Valabrègue 
Valle (Juies), 
Va:sor 
Velonjara 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier 





Villeneuve (de). 
[Maurice Viollutte, 
jWoir, 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

lHenneguelle 

Jaquet (Gérard), Srind 

Jean Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

\ime Laissace, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier), 

LÆ Bail, 

Lecœur, 

Le Couta!!er. 

Leenhardt (Francis}s 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André), 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Liurelte, 

Lou:tau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
‘Sarihe) 

Manvey (André), 
Pas-de-Calais 

Martet {Henri) 

Marty tAndré), 

Mile Marzin, 


Nord, 


Maton, 

Maurellet 

Maver (banie!), Seing 

Mazier. 

Mazurz (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 


Mélaser (Pierre), 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midul 

Minj0z. 

Moch (Jules), 
Mollet (ouy,, 
Montalat, 
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Mine Rabaté, 
hamer 

teeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 





Aisne. 

tey 

thincent 

Mine hHoca 
| Rochet (Waldeck). 
| Rosenblatt. 
| Houcaute (Gabriel). 
| sauer 
| saw urYy 
| Schmitt ‘René), 
| Manche, 
| Segetle. 
| & b . 
| enor 
BUL indre. 
| MON 
| 


si! oko (Fils PNabo). 
Mme Sporlisse. 


1111 
| Th mas {Alcxandre), 
| Lôtes du-Nord 
Thomas (Eugène), 
| Non! 
IThorez (Maurice). 
ITillon (Charles), 
rHicux 
lourné 
| fourtaud 
ITricart 
[Mme Vaillant- 
Couturier. 
{Valentino 
[Vallon (Louls). 
Vals (Francis). 
Védrines 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermecrech. 
Very (Emmanuel), 
[Villon (licrre). 
| Wagner. 
IZunino. 


| 


Se sont abstenus volontairement : 


| Grumitzkv 
uucye Abbas 
GQuissou ‘Henri. 
Lenormand (Maurice) 
Maga (lubert}. 

| Marmba 5ano. 


Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


2986 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Mora 
AM n 
Muller 
Musineaux 
Nuegelen (Marce] 

Edmond). 
Nenon 
N e 
Nocher 
Nov (Marcel), Aube. 
Nolebart, 
Patinaud 
laut (Gabriel). 
Pierrard, 
l'ineau 
l'radeau 
l'rigent (Tanguy) 
Mine Prin 
l \U, 
} 
! ) 
ou 1 1. 

MM 
Au itne 
Aujoulat 
l hir Sow 
{ tbe, 
L 1 
MM 


Alt Ali (Ahmed), 

Aubin (Jean). 

Ba; l 

hHatrot 

Ben Aly Cherif 

Bichet (Robert) 

Bitouit (Georges). 

Billiemaez 

Louxom. 

Buron 

Cartier (GHbert}, 
Seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice 

Caveux (Jean), 

Charpentier 

Colin (André), 
l'inistère. 


Coste-Floret (Alfred), 


iaute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Cousray 
Couston (Paul). 
Dbelmotte. 
Dovemy 
Mlle Dienesch. 
bDorev 
Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Eluin 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

uabelle. 

Lau 

Gosset 

uoubert 

Grimaud (Henri). 

Halbout. 

Herriot (Edouard). 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Klock. 

Lacaze Henri), 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letourneau. 

Louvel. 

iaicas 

Martel ‘Louis}, 
Haute-savole. 

Méhaignerie. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux Sèvres. 





Michaud (Louis), 
Vence, 

Moisan. 

Mouchet. 

Penoy 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin 

Mme lPoinso-Chapuis. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Rel'le-Soutt. 

sanogo Sckou, 

sauvage 

sauvajon. 

schafr. 

schrnitt {A'bert}, 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Siefridt 

Simonnet, 

solinnac, 

Taillade. 

fhibauit 

Tinguy (de). 

Viatte. 

Villard. 

Wasmer, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
juriolt, 


Fouques-Dupare. 
Gardey (Abel) 
Mine de Lipkowski 


Meck. 
Nisse, 
Soustelle, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter 


Les nombres annoncé 


Nombre des 


Majorité absolue ,.... 


our l'adoplion ..... 
Contre 





s en séance avaient 


VOlANES. ..ssososssocesse PPT IT LL 


ss... 


, président de l'Assemblée nationale, 


lé de: 


…. #6 


scoco à) Boédscects, 20 


Mais, après vériflsation, ces nombres ont élé reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


hans Île 


M. Bourelt (Henri), 
« pour », 
porté comme ayant volé « contre », 


avoir voulu voter 
M  Defos du Raw, 


présent écrutin : 


porté comme ayant volé « contre », déclare 


at voulu « S'abslenir ». 


déclare 








—*" © + 





SCRUTIN (N° 3035) 


Sur l'amendement de M. Lecourt à l'article unique de la proposition 
tendant à reviser la Constilulion, 


Nombre des 


Majorité abso! 


Pour 1! 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abehn. 
Ai Ah ‘Anmed}). 
André (Adrien), 
Vienne 
André {Pierre),. 


(Meurthe-et-Moselle). 


Anthonioz. 

Autier 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

AuImeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Bapst. 

Barangé :Charles), 
Muine-el-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

harry Diawadon. 

Baudry d'asson (de). 

Ba ylet. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Hénard !François). 

Bendjetioat. 

béné (Maure). 

Bengana (Mohamed). 

Ben uvi! le (de). 

Ben ‘ounèês. S 

Bergasse. 

Bernard. 

Be:sac. 

Beltencourt. 

Pichet (Robert). 

Bidauit (üeorges). 

Bignon. 

Billères. 

Bi!liermaz, 

Billotte 

Blac — 

Bogand 

Boisdé Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Al). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot este 


Carlin 

ue {Gilbert}, 
Seine<t-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrire. 

Ca'roux. 


‘adoption ..... 


U@ sssssssssssee e ess. 


nn RTE LLIES 


nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Cevelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban belinas. 

Clhabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassamg. 

Chastellain. 

Chale na y. 
hevallier (Jacques). 

Chevigne ide), 

Chrisliaens. 

Chupin 

Clos'ermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conomhae. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Ccudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant ‘Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
= utle. 

achenal. 


Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune. 
Delmotle. 
Denais (Joseph); 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 


Faggia nel. 
Faure (Edgar), 


Jura. 
Faure ‘Maurice), Lot 
à te 
ce (de). 
Etre XTchicaya. 








PRRRREEIILEZ 


VORDAUS.......occe éssbsclodetrsatsss l'O 


ss. +... 303 
. 404 
.… 210 


Ferri ‘Plerre). 

Fiandin (Jean-Michel), 

Fontupt-E<peraber. 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

vredèric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

:abelle. 

uüaborit 

‘aillard. 

üai!lemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

“aret (Pierre). 

uarnier. 

Gau. 

saubert. 

saulle !Pierre de). 
aumon.. 

Gavini. 

henton 

ïeorges (Maurice), 
silliot. 

uodin. 

4olvan, 

‘0sset. 

ïracia (de). 

Grimaud ;llenriy, 

ïrimaud {Maurice}, 
Loire-inftrieure. 
1TOUSSeald. 

Grunitzky. 

suérard 

Gueye Abbas. 
suichara 

ïuissou iflenrl). 

üuitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakikt 

albout 

Haumescer, 

Hénault. 

llettier de Boislam- 
bert. 

Hlouphouet-Buigny, 

Huet. 

Hugues (Enrile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet Lun. Seine- 
et-Marn 

Jacquet { Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 

Joubert, 

Jugias 

Juies-Julien. 

July 

Kaufmann. 

Kir 

pue 


Kœænig. 
Krieger (Alfred). 
y + À (René). 





Le ei 











nee 


ire. 











ss 


La’aze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

LacomL” 

Lalav Bernard). 

La!'orest. 

La!le. 

Lanet 
Seine 

Laniei (Joseph). 

Laplace 

Laurens 
Cantal 

Lauren: (Robert), 
Avexron, 

Lebon. 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mine Lefebvre 
Francine). 


Joseph Pierre), 


{Camille}, 


Seine 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 


Legendre 

Leinaire 

lenormand (Maurice). 
ltotard ae). 

Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 

Levacher 

Liautey {André). 

Liquard. 

houvei 

Lucas 

Maga (flubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Ma! ez 

Mamadon Konaté 

Marmnba Sano. 

Manceau (kernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André). 

Mar'e (Louis\, 
Haute-Savoie. 

Martinaud Déplat,. 

Ma:son tJean). 

Ma:sot ‘Marcel\ 

Maurice Bokanowski. 

Marer René, 
Constantine. 

Mae: 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier tAndré Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier :Miche!), 
Loir-et-Cher 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Millerrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondôn. 

Monin. 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie 'd"). 
Auban Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bar!olini. 
baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmeda (Mostefa). 
Bencist (Charles), 
(Seine-et-Oi<e). 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berthet, 
Bessel, 
Rillat. 
Billuux, 








Monsabert ide). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel {Pierre). 
Rhône 
Montgolfler de). 
Montillot. 
Montijou ‘de). 
Morèie 
Morice 
Moro-Giafferri ‘de), 
Mouche! 


Mouslier de), 
Moynet 

Mutter (André), 
Varoun Amar. 
Nazi-Beni. 
Nigay. 


\oe de Lay 


Noë! Léon), Yonne. 
Olmi 
Cops Pouvanaa 


Ouedraogo Marmnadou 

Ould Cac 

Ou Rabah (Abdel- 
mad jid ; 

Palew-ki Gaston), 
Seine. 

Palew:ki (Jean Paul) 
Seine -et-Oise, 

Pantalon. 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pellerax, 

leltre 

l'enoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Ciaudius). 

Petit (Guy), 
Prrénées 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Pevtel, 

Pflhiulin 

Pierr-bourg (de). 

Pinas 

Pinvidie 

Plantevin 

Piever (iené). 

Pluchet. 


Basses- 





Mme Poinso-Chapuis. 


Prache, 

Préiot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quenuitle (Henri), 
Quiliei 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
fHtaveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-souit.. 


Ont voté contre: 


Rinat. 
Bi<so! 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
koulbien. 
Brahimi (Al). 
Brault 
Britfod 
achin 
Cazne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Unambrun (de). 
Lharlot Jean), 
Chausson, 


(Marcel). 
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Renaud ‘Joseph), 
Saône-el-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paub. 

Hibère (Marcel, Alger. 

Ribeyre Paul), 
Ardèche, 

{ützenthaler, 

Rolland 

À IUSsCaU, 

ousselot 

Salah {Menouar, 

salt Mohamed Cheikh 

saint-Cvr 

saivre (de). 

“allisrd du 

sam-on. 

sanogo Sekou. 

sauvage. 

Sauva]Jon. 

savae. 

schaff 

schmitt 
Rhin 

schmaittlein 

schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord 

séecrélain 

“enghor. 

serafint 

sesimaisons (de), 

sevnat 

sid-Cara 

Sidi el Mokhlar, 

siefridt. 

simonnet 

Srmañrl 

solinhac. 

sou, 

souquès Pierre). 

sourbet. 

laillide 

l'eitgen (Pierre-Henri). 

Femple 

Ehibauit. 

lhiriet 

linguy 

Firolien 

roublanc. 

fracoi 

fremouilne. 

lriboulet. 

furines. 

llver. 

Valabrègue 

Valle (Jules). 

\a-sor. 

Velon)jara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de. 

Maurice Viollette, 

Wasmer 

Wolff. 


Rivault, 


{Albert}, Bas- 


de). 








Zodi Ikhia, 


Cherrier. 
oftin 
2ognio!. 


onte, 

nosles (Alfred), 
seine 

Pierre (Cat 
joutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mine bDegrond, 

Neixonne, 

bDejean. 

Delabre 

Dermnsois 

Denis (Alphonse), 
Hauie Vienne, 





l'enis (André), | 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Dbicko (Hamadoun). 

Doutrel'ot. 

Draseny. 

Dubois 

Duslos 

bu'os 

Dufour 

bupuy 

Duorroux 

Mine bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradere 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Faset 

F'orand. 

Fourve!. 

Mme François 
Mine Gabriel Péri, 
(Mathilde } 

Mine Galicier, 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin Félix). 
Gourdon 

Gozard ‘Gilles), 
Mine Grappe. 

Gravoilie 

Grenier 

Mine Guérin 

Goiguen. 

Guille 

Guislain 

Guition Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Ravimuna). 
Henneguelle 

Jaquet ‘MGérard\. Seine 

Jean Léon. Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel Valrimont. 

Laroste 

Mme Laissaer 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien), 


(Jacques) 


(Marc). 





(Fernand) 
\ho:e) è 
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Lamps 
lapie 
Le Ball 
iÆcour 
Le Coutatler 
Leenhardt tFrancis), 
Lejeune 1Max) 
Mine Lempereur 
Lenorimand (Aturé}), 
Le Senéchal 
Le Tro tuer 
Levindrey 
1,11 
Liurette, 
Loustau 
Lussv Charles 
Mabrut 
Man euu {Robert}, 
Sarthe 


Pierre-Olli ter) 


André) 


Mancey (André), Pas 
de-Calais 

Martet (Henri, Nord 
Martv ‘André). 

Mile Marzin 

Malon 

Maureilet 

Maver Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez Pierre- 


Fernand). 
Mercier (André), Oise 
Mélaver (Pierre). 
Meumer Jean), 

Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Mido!l 
Minjoz 
Moch {Jules),. 
Mollet (Guy), 
Montalat 
Monte! (Eugène), 

Haule-Garonne. 
Mora 
Mouton. 

Muller 
Musmeaux 
Naevelen (Marcel- 

Edmond). 
Nenon 
Ninine 
Nocher 
Noël (Marcel), Aube 
Nolebart. 
Palinaud 
Paul (Gubriel), 


Pierrard 

Pineau 

l’'radeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quenard 

Mine Wüubaté. 

Rabier, 

Heeh. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Atsne, 

Rey 

Rincent 

Mine Roca 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatlt 


Roucaute (Gabriel). 





sauver 

SAVATYy 

schimitt René), 
Manche. 

“cyelle. 

sibué, 

signor. 

Silvandre, 

sion 

sissoko (Filv Pabo). 

Mme Sporusse. 

Fhamier 

Fhomas {Alexandre} 
Côtes-du-Nord. 

[homas {Eugène}, 
Nord 

Fhorez (Maurice), 
rillon (Charles). 
riteux, 

fourné 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant. 


Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis, 
Vuls Francis). 
Védrines, 
Verdier 


Vergès 

Mine Vermecrsch, 
\Véry (Ermmanuel). 
Vilion (Pierre). 
Wagner, 

£unino. 





N'ont pas pris part au voit: 


L4 


Defos du Rau, Goubert et Herriot 


Edouard), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Ay Cherif, 
MM. 
Beaumont! ,de). 
Bur!ot, 


Fouque:-Dupare. 
{ardey Abe, 
Mine de Liphowskf 


[Meck 
\isse 
lsousteile, 


M'a pas pris part au vote : 
M. Pierre Schneiler, président de l'Ascembife nationa'e. 
Les I wnbres annon és en Séance avaient Clé Je 
Nombre dns: VOlANIS. .ss.sssscosaonrésccccossssss 619 
Majorité absolue cpobsesseocécesse Sonéssssesese OÙ 
Pour l'adoplion sss.s.sssesse ésese Mi 
CONPE ..soscocsssss es e cssososeses 209 
Mais, après vériflealion, ces nombres ont été reclifés conformément 
à la liste de serutin ci-dessue, 
Dans le présent scrutin, M. Bouret (Henri), porté comme ayant 
VOlé « contre », déclare avoir voulu voler « pour », 


.06— 
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CCRUTIN (N° 2838) Ont voté contre : 
Sur ! «amendement de M. Mono: à l'amendement de M. Lecourt 
à l'article unique de la proposition tendant à réviser la Consti- UM Colin { Yves), Aisne. Queve Abbas 
tu Abelin. Commenry. Guichard. 
Ait Ali (Ahmed). Condat-Yrnaman. Guissou (Henri), 
. 614 André (Adrien), Conombo. Guillon (Anlgine), 
wnbre dk MANS. ss srscossesidéns sois Vienne. Cornigtion-Molinier. Vendée 
Majorité almoiue .....s.sossocsososss sossessese xs André {Pierre}, Coste-Floret (Alfred), |“uthmuller, 
Meurih--et-Mosellé Haute-Garonne. Hakiki. 
S Anthonioz. , Coste-Floret (Paul), Halbout 
Pour Ladoption ss 210 Acer Hérauit, llaumesser. 
MR..disicess osnlidiisan. 404 Apithy. Coudert. Hénault. 
Aubame Coudray. Hettier de Boislamhert. 
NAT Aubin (Jean). Couinand. Houphouet-Boigny. 

L'\ssein nalionaie n'a adoplé, Aubry (Paui). Coulon. Huel. 

Aujoulat. Courant Pierre). Hugues (Emile), 

Aumeran. Couston (Paul). Alpes-Maritimes. 

Babet (Raphaël). Crouan. Hugues (André), 
Ont voté pour : Bacon. Crouzier Seine. 

_— ee À (Fdouard). flulin. 

MM Mme buvernoi Meunier (Pie sp amette. Hulin-Desgrées. 
Arbellier Mine Des. — Coté de. 7. Barangé (Charles), Dassault (Marcel). inuel. 56 
Arial, Estradère. Mio, Maine-el-Loire. David (Jean-Paul), is0rni. 

Astier de la Vigerie (d'). | Evrard Minjoz Barbier Seine-et-Oise Jacquet (Marc) 
Auban (Achille). Fajon Etienne), Moch (Jules). Bardon (André). Deboudt (Lucien). Seine-ct-Marn: 
Bardoux (Jac s) . Scine-ct-Marne. 
Audeguil baraud. Mollet (Guy). . IX (Jacques), Degoutte. Jacquet !Michel) 
Ballanzer (Robert). Favet Montalat Barrac hin. Defachenat. Loire. dd 
seine-et Oise Florand. Montet ‘Eugène), Barrès. Detbez. lacquinot (Louis) 
Barihélemy. Fourvel Haute-Garonne. Barrie”. Delbos (Yvon). larrosson Su 
Bartolini. Mine François: Mora Barrot Delcee $ , se 
hHaurens. Mine Gabrel-léri Mouton. Barry Diswadou. Delisune. ur» Moreau, 1onne. 
Béchard (Paul). (Maihilde). Muller Baudry d'ASsun (42). | beymotte <. A 
Bêche (Emile). Mme Galicier, Mu<meaux pay Denais (Joseph) Jul + 
Renbahmed (Mostefa) | Gautier, Naegelen (Marcel- ei Hs 0 Lesgranges ai LE: 
benoist (Charles), Gazier Edmond). Dur 20e. Deshorse —— ssess 
seine-et-Oise, Gernez. Nenon Becquet betœut. Juiy 
Benuit (Alcide) Giovoni, Ninine Bezouin, ee Kautfmann. 
Marne , Cirord Vocher Bénard (François). he ne kr. 
Perthet. Gosnat Noël Marcel), Aube Bendjetloul. des utd Klock. 
hesset Goudoux. Notebart. Béné (Maurice). “ag arme mecs 
Billat Gouin ‘Félix. Patinoud Bengana (Mohamed). Mile Dienesch. kricger (Alfred). 
Lilloux. Gourdon, Paut (Gabriet}. Renouville (dej. Dixmier. kuchn René). 
hinot Gozard (Gilles). l'ierrard Ben Tounès. Dorey. Laborbe. 
hissol. Mine Grappe Pineau ri ue g ae os un 
Bonte Flori " Gravoiile Pradeau rn À . Ca 2 . 
Deoher Le. — Grenier (Fernand). [Prigent (Tanguy). Bessac. bumes (Joseph). eu un. 
Houret (Henri). Mine Guérin (ose). |Mme Prin. Bettencourt Dupraz iJoannès), re c. 4 
Boutavant Gungnen, Prontcau. Bichet (Robert). Duquesne. ur» A pupgnt ). 
Boutbien Guille. Prot. Bidault (Georges). Durbet. eu 
Brahini (AN). Guislatn Prove Pignon Duveau. älie. à 
brault Guitton {Jcan). Quénard Billères. Elan. Lancet Joseph-Pierre, 
krifflod Loire-Inférieure. Mine Rabalé. tilliernaz. Errecart, Seine 
Cachin (Marcel). Guyot (Raymotid), Rabier Billotte. Estèhe. Laniel_ ‘Joseph). 
Cagne. Henneguenle. Reeb Blachette. Fabre Laplace. 
Capdevilte Jaquet Gérard), Rtegaudie. Bogunda Faggianelli. Laurens (Camiile), 
Cartier (Marcel) Seine. Renard (Adrien), Boisde (Raymond), Faure ‘Edgar), Jura. | Cantal. 

Doéene , dll Mirti Aisne Edouard Bonnetous, | Faure Maurice), Lot. [Laurens Robert}, 
Casanova. Joinville {Alfred Rey. Roscary-Monsservin. Fcbray. Avejron. 
Castera Malieret) Rincent. £ Dourdenes. t vf (on. pe 

rimolace rie gel-V à me Roc: ourgeais Félix-Tehica va. . 

Cote priegelValrimont  Rochet (Waldeck). hourgès Maunourv. | Ferri (Pierre). 4 50 
Chambrun de), Wine Laisere Rosenblatt, Rouvier O'Cottereau. | Flandin Jean-Mirhen. [Le Cozannet, 
Charlot Uean). Lamarque-Cando. Roucaute (Gabriel). Bou xomn. Fonlunt-Esperaber. Mine Lefebx re, 
Chausson. Lambert Lucien). FOUT Bricout Forcinal. (Fram ine). Seine. 
Cherrier, Lamps Savary Briot Fonchet Lefèvre ‘Raymond), 
Coffin Lapie l'ierre Olivier) schmitt (René), Brusset (Max), Fourcade (Jacques). Ardennes. 
Cogniot Le Hail . Manche. Bruneel. rouvet Lefranc. 
Conte Lecœur Segelle, uen Frédéric-T'upont. Lezaret. 
Costes (Alfred), Seine | Le Coulatter bp Cadi (A). Fredet (Maurice), |l#tnire. 
Pierre Col Leenhardt ‘Francis), |°1#n07 Caiavel ; Frugier Lemaire, 
Coutant (Robert). Lescune :Max) * {silvandre. Caillet (Francis). Furaud. Lenormand (Maurice). 
Cristotol. \ime Lermpereur sion. Caliot {Ohvicr;. Gabelle Léotard (de). 

, sis se (Fily- ari + Ææ Rov Ladurie 
Dagain Lenormand ‘André. sissoko (Fily-Daboÿ), Carini , Gaborit. l x 
barou Le Senéchal. \Mme Sportisse Cartier (Gilbert), Gaillard Letourneau. 
Dassonville Le Troquer (André). eg AI dre) c seine et-Oise. Gaitlemin Le dré) 

« Fe tie - 1omas exandre}, ‘a:sagne. S jauteyx (André). 
: dre dois +" 0 y. Côtes-du Nord, Catotre 2 pnhit Liquard. 

Defferre Liurette. lhomas (Eugène), Catrice. + Pierre) Louvel. 

Mine Degrond. Lousiau Nord - Catreux, Carnier * Ê Lucas 
Deisonne. Lussy Charles. lhorez (Maurice), Cavelier. F ; Maga Hubert). 
Deiean Mabrut. lillon !Charies), Cayeux (Jean). Caubert Masenaie. 
belabre Manceau Robert), l'iteux. Chaban Delmas. Gaull Pierre de) Mailhe 
Demusots Sarthe. rourné Chabenat. pe 7 + [Malbrant. 
Denis (Alphonse), Mancev ‘André, 'ourtaud. Charmant er gs Mallez 

Haute Vienne. Pas-de-Calais. Tricart Charpentier, tes Mamadon Konaté. 
Denis (André), Martel (Henri. Nord Mme Varllont- Charret uenton. Mamba Sano. 

D'irdogne Martv (André), Couturier, Chassaing. Georges (Maurice). |Manceau ‘Bernand), 
Pepreux (Edouard) Mlle Marzin. Va eutine Chastellain. — Maine-et-Loire. 
Desson Maton. Vallon (Louis). Chatenay. Gel in. Marcellin. 

Dicko (Hamadoun). Maurel'et. Vais {Frath is). Chevallier (Jacques). !9 van. Marie (André). 
Doutrellot. Maver Daniel, Seine !|Védrines. Chevigné (de). Gosset. se Martel Louis), 
Draveny. Mazier Verdier Lhnstiaens. Gracia de). Haute-Savoie. 
bubois’ Mazuez ‘Picrre- Vergès. Ctupin Grimaua (Henri), Ma:tinaud-Déplat. 
buclos (Jacques). Fernand). Mme Vermeersch. Clostercinn. Grimaud (Maurice), |Masson ‘Jeani. 
bucos. Mercier ‘André, Olse |Véry {Fmmanue:;, Cochart. Loire-Inférieure, Massot (Marcel). 
bufour. Mélaver (Picrre). Villon Pierre). Coirre Grousseaud, Maurice-Bokanowski. 
Pupus Marc). Meunier {Jean), Indre | Wagner. Colin (André), Grunitzky, Mayer ‘René), 
Durroux. | et-Loire. Zunino, Kinisièrea. Gutrard, Constantine. 
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Lacombe. 

Lafay (bernard), 

Lafor: sl, 

Lie 

Linet ‘Joseph Pierre), 
L70 ne 

Laniet (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Casnil'e), 
tanta 

Laurens :Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanucet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mime Lefebvre 
(Francine), Seine 


Lelèvre ;ltaymond), 
ardennes,. 

Lelrance. 

Le 20 et 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenorimand (Maurice) 

Léolard (de) 

L: Roy Ladur:e 

Letourneau 

Levacher 

Liautey :André). 

Liquard. 

Louvel 

Lucas 

Maza :llubert). 

AMazendie 

Mailhe 

Ma'brant. 

Mailez, 

Mamadou Konaté 

Mamba Sano 

Manceau (kernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie 

Martinaud Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice Bokanowski 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres 

Mercier :Michej)}, 
Loiret. Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mutterrand. 

Moatti 

Mosan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 


Mon:abert de). 


MM. 
Astier de La Vigerie (d"}. 
bBallanger iNHobert), 
scine-et-Oise. 
Barthélemy 
Bar!olini. 
Benoist :Charles), 
seince-el-Oise 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault. 
Cachin 
Cagne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 


(Marcel), 











Monteil {André}, 


Finistère 

Montel (lerre), 
hKhône 

Montigolfler de). 

Montillot 

Montjou (de). 

ut 1rève 

Morice 

Moro-Giaferri 

Mouchet 

Moustier 

Moynet 

Mutter (André). 

Saron Aentr 

Nazi-Homi 

Nizay. 

Noe (de La) 

Noël (Léon) 

om 

Oopa Pouvanan 

Ouedrauio Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabat 
Ahdelmadjid). 

Palewski (Gastun), 
Seine 

Palewskt Ucan-Paul), 
seine-et Oise, 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

reltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Fugéône 
Claudius). 

Pelit Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflumlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie, 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Crapuls 

Prache., 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Pu 

Ouuille (Henri). 

Quilic: 

Qu.nson,. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rarmonet. 

Ran:ivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soull. 


\dc). 


(de), 


Yonne 


Ont voté contre : 


Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Cus'es (Alfred), Seine 

Pierre CoL. 

Cristofol. 

Dassonvil'e. 

Demusois 

Denis Alphonse), 
laute-Vienne 

Duclos {jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mime Estachy. 

Estradère. 

Fajon ‘Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel Péri: 
(Mathilde. 

Mme Galicier. 

Gautier, 





Renaud (Joseph), 
saûñne-et-loire. 

Révillon (Tony). 

Kheynaud (Paul) 

ltibère (Marrel), Alger. 

Kibeyre {Paul}, 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

housseau. 

Rous<elot 

Saiah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr, 

saivre ‘de). 

salliard du Rivauit. 

“amson. 

sanogo 

sauvage 

sauvaJon. 

sava'e 

schafr. 

schmitt (Albert), 
Pas Rrin 

Schmittiein 

schuman Robert}, 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord 

Secrélam. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynal, 

sht-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

simonnet. 

Spnail 

solinhac, 

sou, 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Taillade, 

feitgen (Pierre-Henri). 

Cemple 

Thibault. 

l'hiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

loublanc. 

Tracol. 

[remouithe. 

friboulet, 

Turines 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle ‘Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard 

Vil'eneuve (de). 

Maurice Yiollette. 

Wasmer. 

Wo!t 

Zodi Iklia. 


Sekou, 


Miovoni. 

tuirard 

U,0snat 

oudoux. 

Mme trappe. 

üravoille. 

Grenier (Fernan11 

Mme Guérin Rose). 

‘suiguen. 

iuyot (Raymond), 

loinvil'e (Alfred 
Malieretr 

Kriegei-Valrimont. 

La:mpert L'icien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand ‘André), 

Linat 

Manceau :Robert), 


rihe. 
Mancev (André), 
Pas de-''nia1s. 





Martei ‘Ilenri), Nord. 


lAx:ty !André). 


« 
» 
K 





SEANCE DU 


24 MAI 1955 





Mie Marzin. 

Maiton. 

Mercier {André}, 

Meuruer tFierre), 
Côte d Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcelÿ, Aube. 

Pa'inaud 

Paul (Gabriel). 


ise 





Pierrard 

Mine Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mine Rahaté 
Renard (Adrien), Aisne 
Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaule (Gabriel). 
Sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 





Thamier 

l'horez (Maurice), 

lillon ‘Charles). 

lourné. 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

\édrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Merre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbellier 


Aruül. 

Autan (Achille), 
Audeguil, 
baurens, 
Béchara (Paul). 
Bèche (Emile). 
Ben Aly Cherif 


Benbahmed (Mostefa). 


berthet 
Binot 
houhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Briflod 
Capdeviile. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot (Jean). 
Coffin 


Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Darou. 

David Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du Ran. 

Mme Degrona. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos 

Durroux. 





Evrard 

taratd. 

Florard. 

Gazier 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle 

Herriol (Edouard), 

Huzues (hinile:, 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Géra:d), 


Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Lacoste. 

Mme Laissae. 
Lamarque-Cando. 
Lapie | yrréhsetenss 


Le Ba 

Le Coutaller. 

Leenhard: :Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer , Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fenandi. 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Mioch (Jules). 

Moliet (Guy), 

Montalat. 

Montet ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Xenon 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

tegaudie, 

Rey. 

Rincent, 

Savary. 

Schmitt ‘René, 
Manche. 

segelle. 

Sibaé. 

Silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Daho). 
lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lhomas (Eugène), 
Nord. 

liteux. 

Valentino. 

Vallon ‘Louis). 

Vals ‘Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Wagner. 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont ‘de). 
Burlot. 


Fouques-Duparc. 
Gardey Abel). 
Mme de Lipkowski. 


Meck. 


Nisse 
soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale. 





—— 


les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants................. cossgsossosse 907 
Majorité absolue .............. EPP EEE EETEEEE . 254 
Pour l'adoption ....... csssossosee 407 
Contre ...sssscssocssssese “ss... 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 


men! à 


la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Bouret (Henri), porlé comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclare avoir voulu voler « pour », 


le. 0 ee 
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Klock Moisan Reflle-Sount. 
SCRUTIN (N° 3038) kœnig Molinaltt. Renaud (Joseph), 


Sur l'article unique de la proposition de résolution tendant 


a la revision de la Constitution. (Résultat du pointage.) ° 
SORRRRS OS VO noces cconeseconsissés 614 
Majorité requise .......s.ss000000 bo Tous e 314 

Pour l'adoption .......  vcoréecss 404 
DR nn ds cotes ese coco ve . 210 
L'Assembiée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Catnice. Febyay. 
Abelin, Catroux rélice (de). 
Ait Ali (Ahmed), Cavelier. Felix-Tenieaya, 


Autré Adrien), 
\ienne, 

AnC.é6 (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Lacon. 

Badie. 

Papst 

Barangé (Charies), 
Maine-el-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Parloux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

barrot. 

larry Dixwadou. 

Baudry d'Asson (de) 

Paylet. 

Bayrou. 

Bechir Sow., 

Becquet. 

Pegouin. 

B‘uard (François). 

Bendijelloul, 

Béné (Maurice). 

Fengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Biachette, 

Bozanda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgeois, 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'‘Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadi (AN). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire, 








Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Fe re + 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Loudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenail. 

Delbez. 

Delbos (Yvun). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Desnors. 

Detæuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulde. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lol. 


Ferri (Pierre. 
Flandin (Jean-Mich 1). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques) 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelie, 

saborit. 

Gaillard, 

Gaillemin 
aaly-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

au. 

Gaubert. 

üuaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

5“enton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

osset, 

Gracia tde). 

wrimau* (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

urousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier, 

Hakiki. 

{lalbout, 

[laumesser, 

Hénault. 

llettier de Boislambert. 

— speed 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 
lules-Julien. 

July 

Kaufflmann. 

Kir, 


Yonne. 





hricger Alfred), 

kuehn (René). 

La borbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacomphe 

Lalay (bernard), 

Laforest. 

allie 

Lanet (Joseph-Pierre)}, 
seine 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc, 

Legaret. 

Legendre; 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice, 

Léotard tde) 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Ma!lez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michei), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moalu. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal, 
Astier de La Vigerie ‘d’). 
Auban (Achilie). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine<t-Oise, 
Parthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Réchard (Paul, 
Bêche (Emile). 
Benbahimed (Mostela). 
Benoist (Charles), 
Seineæt-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne 





Berthet. 








Mondon. 

Monin. 

Mons<abert tde). 

Monteil ‘André), 
Finis'ère 

Montel ;Pierre), 
rhône 

Montgolfer ‘de). 

Montillot. 

Montjou de). 

Morère, 

Morice 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet, 

Mouslier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe ide Lay. 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Copa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marmadon. 

Ouid Cadi, 
Ou Raban 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palew:ki (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin, 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
l'eyroles, 

Peytel 

Plhumlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilicr. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. * 

Raveloson 

Ba yinond-Laurent. 


Ont voté contre : 


Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Biaot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (lenri). 

BoutavanL 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brauit 

Brifflod, 

Cachin (Marcel). 

Cane. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 


saone-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

itibère (Marcel); 

Alger 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche 

Ritzenthaier. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselnt, 

Saiah (Menouar). 

sald Mohamed Cheikb 

Saint-Cyr 

Saivre (de), 

Sallard du Rivauit, 

satnson 

sano040 Ssckou, 

Sauvage. 

sauvajon, 

se\ale 

schalt. 

schrmutt (Albert), 
Bas-Khin. 

Schittein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrélain, 

Senghor. 

serafini, 

sesmaisons (de), 

seynat 

Sid-Cara. 

“di ei Moklhtar. 

sicfridt. 

simonnet. 

smañl 

solinhac. 

sou 

souquês 

sourbet. 

laillade. 
leitgen (Picerre- 
Henri). 

Temple. 

lhibault, 

Fluriet 

linguy (de). 

lirolien 

foublanc. 

lraco! 

Tresmouilhe, 

friboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle ‘jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 

Wolff 


(Pierre). 





Zodi Ikhja. 


Casanova, 
Uastera. 
:ermolacce. 
‘#saire 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
>herrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot, 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 

Dagain 

Darou, 
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2992 ASSFMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 2% MAI 1955 
Da :-onville Joinville (Alfred Notebart. 
David (Marcel), Malleret). Patinaud Excusés ou absents par congé: 

de riegel-Valrimont, Paul (Gabriel). 
A ans oeues. MA Fouques Duparc. Meck. 
Mine Desres ! Mme Laisence. Pineau. Beaumont (de). Gardey (Abel). Nisse, 
Deixonne, Lamarque Cando, éradeau. Bur!iot. Mme de Lipkowski }Soustelle. 
Dejean Lambert (Lucicu), Prigent (Tanguy). 
Delabr Lamps Mme Prin, N'a pas pris part au vote : 
Dernusois Lapie (rierre-Olivier: |Pronleau. x , ; 
Denis (Alphonse), Le Bail Prot. M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée natlionaie. 
ite-V hi 3 Ce 'rovo : | ï ; 

e. Ph > Content : 5e. af ban présent scrutin, M. Bouret (lenri), porlé Comine avart 

ent le # Coulatie 4 . AS nd tal D L * d 

Dordogne Leenhardt (Francis). [Mme habaté, ve mire », déclare avoir vouiu voter « pour 
Depreux (Edouard) Lejeune {Max Rabier. 
Desson Mme Lempereur Recb. 
Dicko (Iamadoun). Lenormand (André. |[ltegaudie Rectification $ NE - 
Doutrellot Le Senéchal Renard (Adrien), au compte rendu in extenso de la re séance du mardi 15 mai 1553, 
Draveny Le Troqu \ndré). Aisne, {Journal officiel du 18 mai 1%.) 
Dubois Levindrey. Rey 
Ducios Wecques). Line, eg Dans le scrutin (ne 3013) sur la demande de disjonetion du chapil'e 

Mme Roca. 1000 du budget des P, T. FT. présentée par M. Tourtaud: 


bDu‘o: 


Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine buvernais 

Mine Es'achy 

Fstradère 

Evrard 

Fajon !{Etienne),. 

Paraud. 

Foret 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
Vathilde 

Mine Galicier. 

Gautier, 

Gazicr, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 


Gosnat, 

Goudoux 

Gouin tFéiix), 

Gourdon 

Gozaird (Gilles). 

Mime Granpe, 

Gravoi:le 

Grenier Fernenu). 

Mme Guérin (lose), 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle 


Jaauet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


Liurette 

Loustau 

Lu y harics 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


li »be:t. 


Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon 


Maurellet. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jcan), 
Indre-et-Loire 

Meunier (lierre , 
Côte-d'Or 


Midol 

Minjoz. 

Moct (Jules). 
Mollet (GUY), 


Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 
Naegelen (Marcet 
Edmond. 

Nenon, 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marce!}, 





Aube 





Mayer (baniel}, Seine. 


Oise, 


Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

ithoucaule 
sauer 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué. 

signor, 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily Dabo). 

Mme Sporusse, 

Thamier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice). 
lillon (Charles). 

Tileux. 

fourné 

lourtaud. 

[ricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeerech. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 
Wagner, 

Zunino. 


{Gabriel}, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Len Alÿ Cherif, Delos du Rau, Goubert el Ilerriot (Edouard). 





M. Defos du Rau porté comrne ayant volé « contre », déclare avoir 


voulu voler « pour », 





Dans le scrutin (ne 9016) su: la demande de disjonction du cha- 
pitre 1110 du budget des P. T. T. présentée par M. Thammier: 
M. Pefos du Rau porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour », 





Dans le serulin (ne 2017) sur l’amenderment de M. Coutant tendant à 
la suppression des crédits du chapitre 1110 du budget des P. T. T. 


contre », déciare avoir 


M. Delos du Rau porté comme ayant volé « 
voulu voler 


pour », 





Dans le scrutin (n° 2018) sur l'ensemble du projet de budgel des 
P. T. T. pour 1%5 (2e lecture) : 
M. Defos du Ran porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 





Rectification 
ou comple rendu in extenso de la 2 séance du mardi 17 mai 1955. 


(Journal ofjiciel du 18 mai 1%5.) 


Dans le scrutin (ne 3022) sur les amendements de MM. Verneuil et 
Charret à l’article 11 ter du projet de loi de finances (2° leciure) 
(suppression de l'article) : 

M. Jacquinot, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
Voler « Contre ». 

MM. Baurens et Maurellet portés cormme ayant voté « contre «, 
déclarent avoir voulu voler « pour ». 

M. Chamant porté comme ayant voté « pour +, déclare avoir voule 
voter « contre ». 

MM. Bignon et Max Brusset portés comme « n'ayant pas pris part 
au vole », déclarent avoir voulu voter « pour », 

MM. Barry-Diawadou, de Bénouville, Bourgeois, Bouvier-0'Coltereau, 
Bricout, Brot, Carlini, Catroux, Chaban-bDejimas, Chatenay, Closter- 
manon, Commentry, Dbamette, Marcel Dassault, Deliaune, Durbet, 
Pierre Ferri, Jean-Michel Flandin, Fouchet, Fouques-bupare, Garnier, 
Pierre de taulle, Golvan, de Gracia, Guthmuller, Haumesser, Hettier 
de Boi-lambert, Mare Jacquet, Alfred krieger, Lemaire, Magendie, Mal 
brant, Maurice-Bokanowski, de Monsabert, Jean-Paul Palewski, Peyte!, 
Prache, Prélot, Quinson, Rilzenthaier, Schinittlein, Sérañni, Seynat, 
Sidi el Mokhtar Sou, Tirolien, Ulver, porlés comme « n'ayant pas pris 
part au vole », déclarent avoir voulu voter « conire ». 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 24 mai 1955. 





tre séance : page 2917. — 2° séance : page 2932. — 3° séance: page 2955. 








Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








